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(D ix  heures sept minutes)

Le Président: Bon matin, Mmes, MM. les députés. 
Nous allons nous recueillir quelques instants.

Je vous remercie. Veuillez vous asseoir.
Alors, je voudrais, mes chers collègues, en 

votre nom souhaiter un bon anniversaire de naissance à 
Mme la députée de Matane dimanche prochain.

Présence de la présidente de l'AFEAS,
Mme Diane Brault, accompagnée 

de représentantes des régions

Je voudrais souligner la présence dans nos tribu­
nes de la présidente de l'AFEAS, Mme Diane Brault, 
accompagnée des représentantes de toutes les régions du 
Québec. Bienvenue à l'Assemblée nationale.

Affaires courantes

Aux affaires courantes aujourd'hui, il n'y a pas 
de déclarations ministérielles ni présentation de projets 
de loi.

Dépôt de documents

Dépôt de documents. M. le ministre du Déve­
loppement économique et régional et de la Recherche.

Rapports annuels du Conseil 
de la science et de la technologie

M. Audet: M. le Président, j'ai l'honneur de 
déposer les rapports annuels d'activité et de gestion
2003-2004 du Conseil de la science et de la technologie.

Le Président: Alors, ces documents sont déposés. 
M. le ministre de la Justice, et Procureur général, et ministre 
délégué à la Réforme des institutions démocratiques.

Rapports annuels de l'Office des professions, 
de l'Ordre des évaluateurs agréés et

de l'Ordre des infirmières et infirmiers

M. Dupuis: Oui. M. le Président, permettez-moi 
de déposer les documents suivants: le rapport annuel de 
gestion 2003-2004 de l'Office des professions du Québec; 
les rapports annuels 2003-2004 des ordres profession­
nels suivants: d'une part, les évaluateurs agréés et, d’autre 
part, les infirmières et infirmiers du Québec.

Le Président: Les documents sont déposés. 
Mme la ministre des Relations avec les citoyens et de 
l'Immigration.

Rapport annuel du Conseil 
des relations interculturelles

Mme Courchesne: M. le Président, j'ai le plaisir 
de déposer le rapport annuel de gestion 2003-2004 du 
Conseil des relations interculturelles.

Dépôt de rapports de commissions

Le Président: Le document est déposé. Dépôt 
de rapports de commissions. M. le président de la 
Commission des affaires sociales et député de Notre- 
Dame-de-Grâce.

Consultation générale sur le projet de loi n° 57

M. Copeman: Merci, M. le Président. C'est 
avec un réel sentiment d'avoir accompli un travail 
important que je dépose le rapport de la Commission 
des affaires sociales qui, les 5, 12, 20, 21, 26, 27 et 
28 octobre 2004 ainsi que les 2, 3, 4, 10, 11, 16, 17, 18, 
23, 24 et 25 novembre 2004, a tenu des auditions publi­
ques dans le cadre d'une consultation générale sur le 
projet de loi n° 57, Loi sur l'aide aux personnes et aux 
familles, Bill 57, the Individual and Family Assistance

• ( 1 0  h 10) •
Le Président: Ce rapport est déposé. M. le 

président de la Commission de l'économie et du travail 
et député de Drummond.

Étude détaillée du projet de loi n° 79

M. Jutras: Alors, M. le Président, je dépose le 
rapport de la Commission de l'économie et du travail 
qui a siégé le 25 novembre 2004 afin de procéder à 
l'étude détaillée du projet de loi n° 79, Loi modifiant la 
Loi sur l'équité salariale concernant l'établissement de 
programmes distincts. La commission a adopté le texte 
du projet de loi.

Dépôt de pétitions

Le Président: Le rapport est déposé. Dépôt de 
pétitions. M. le député de Vimont.

M. Auclair: Merci, M. le Président. Je sollicite 
le consentement de l'Assemblée pour procéder au dépôt 
de l'extrait d'une pétition signée par 1 527 pétitionnaires, 
citoyennes et citoyens du Québec, de la circonscription
de Vimont.

Le Président: Consentement pour le dépôt de 
cette pétition? Consentement. M. le député de Vimont.

Maintenir ouverte l'annexe de l'école 
Les Explorateurs, à Laval

M. Auclair: Merci. «Les faits invoqués sont les 
suivants:

«Attendu que la commission scolaire de Laval a 
adopté, pour fins de consultation, le projet d'offre de 
service en enseignement pour 2003-2007;

«Attendu que ce projet propose la fermeture de 
l'annexe de l'école Les Explorateurs à l'automne 2005;

«Considérant que la qualité et le niveau de ser­
vices à offrir à l'élève en seraient diminués — perte de 
locaux du service de garde, perte de locaux spécialisés
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comme musique, anglais, arts plastiques et bibliothèque, 
déplacement d'élèves possible;

«C'est pourquoi les soussignés, parents de l'école 
Les Explorateurs et les citoyens de Vimont, demandent 
à la commission scolaire de Laval ne pas procéder à la 
fermeture de l'annexe de l'école Les Explorateurs prévue 
à l'automne 2005.»

Je certifie que cet extrait est conforme à l'ori­
ginal de la pétition.

Le Président: Merci, M. le député. Cette péti­
tion est déposée.

Décision de la présidence sur la recevabilité 
de la question de privilège soulevée 

le 24 novembre 2004 concernant 
des actions du ministre des Finances 

présumant de l'adoption du projet de loi n° 55

Interventions portant sur une violation de droit ou 
de privilège. J'ai reçu, mardi, conformément aux dispo­
sitions de l'article 69 du règlement, une demande d'inter­
vention portant sur une violation de droit ou de privilège 
de la part du député de Beauharnois. Selon ce dernier, 
le ministre des Finances avait commis un outrage au 
Parlement lorsque, le 18 novembre 2004, il a rendu 
publique la synthèse des opérations financières pour le 
deuxième trimestre de l'année financière en cours.

Le député de Beauharnois attire particulièrement 
mon attention sur un extrait qui se retrouve à la page 8 de 
cette synthèse, laquelle prévoit, et je cite: «Les revenus 
des entreprises du gouvernement [...] sont augmentés de 
200 millions de dollars par rapport au résultat préli­
minaire publié au moment du discours sur le budget de 
mars dernier. Cette hausse est attribuable principale­
ment à  la Société de l'assurance automobile du Québec 
et découle de la décision du gouvernement, en décembre 
2003, de créer un patrimoine fiduciaire permettant de 
distinguer le mandat d'assurance des autres mandats de 
la SAAQ. Le projet de loi n° 55 a été déposé à cet effet 
en mai dernier, à l'Assemblée nationale et il est rendu à 
l'étape de l'étude en commission parlementaire.» Fin de 
la citation.

Selon le député de Beauharnois, l'outrage au 
Parlement viendrait du fait que le ministre des 
Finances présume de l'adoption du projet de loi n° 55, 
Loi modifiant la Loi sur la Société de l'assurance 
automobile du Québec et d'autres dispositions 
législatives, sans égard au rôle de l'Assemblée et de ses 
membres. Le projet de loi n° 55 est présentement à 
l'étape de l'étude détaillée à la Commission des trans­
ports et de l'environnement. La question est donc de 
savoir si le passage précité de la synthèse des opérations 
financières signifie que le ministre des Finances présu­
me de l'adoption du projet de loi n° 55 par l'Assemblée 
nationale, commettant ainsi à première vue un outrage 
au Parlement.

Un outrage au Parlement est un acte ou une 
omission qui a pour effet d'entraver les travaux de 
l'Assemblée ou qui a pour effet de porter atteinte à son 
autonté ou à sa dignité. La présidence de l'Assemblée a 
décrit ainsi les circonstances dans lesquelles le fait de se 
prévaloir de dispositions législatives toujours à l’étude à 
l'Assemblée pourrait constituer un outrage au Parlement,

et je cite: «Ainsi me semble-t-il juste d'affirmer qu'un 
ministre qui sciemment se prévaudrait de dispositions 
législatives encore à l'étude à l'Assemblée pourrait faire 
l'objet d'une accusation pour outrage à l'Assemblée. 
Cette conclusion devrait néanmoins s'appuyer sur une 
preuve laissant clairement voir que le ministre a mani­
festement agi comme si le projet de loi avait force de 
loi.»

Cependant, la présidence de l'Assemblée a 
mentionné à plusieurs reprises qu'il n'y a rien de 
répréhensible dans le fait que le gouvernement ou 
l'Administration veuille communiquer de l’information, 
puisqu'il s'agit d'une responsabilité qui lui incombe. La 
présidence a même précisé que les autorités gouver­
nementales ont pleinement le droit de faire connaître 
leurs décisions, même si les décisions annoncées de­
vaient ensuite prendre la forme de dispositions légis­
latives. La présidence a toutefois souligné l'importance 
de mentionner le rôle de l'Assemblée nationale et de ses 
membres lorsqu'une information gouvernementale porte 
sur des mesures contenues dans un projet de loi.

Dans le présent cas, soumis par le député de 
Beauharnois, je ne peux conclure que le ministre des 
Finances a commis à première vue un outrage au 
Parlement. Même si, dans la synthèse des opérations 
financières, le ministre donne une information qui 
découle du projet de loi n° 55, il mentionne explicite­
ment que ce projet de loi est rendu à l'étape de l'étude en 
commission parlementaire. Il y a donc une recon­
naissance du rôle que doivent jouer l'Assemblée et ses 
membres dans le processus d'étude et d'adoption du 
projet de loi n° 55. Comme je l'ai mentionné précédem­
ment, la jurisprudence parlementaire n'interdit pas à un 
ministre de donner une information sur des mesures 
contenues dans un projet de loi. Par contre, cela doit être 
fait en respectant le rôle de l'Assemblée et de ses 
membres, ce qui est le cas en l'espèce.

Je tiens à souligner qu'en aucun cas les députés 
n’ont à tenir compte du contenu de la synthèse des 
opérations financières lors de l'étude du projet de loi n° 55. 
En somme, le contenu de la synthèse des opérations 
financières ne peut en l'espèce avoir une incidence sur 
celui du projet de loi n° 55. Les députés conservent 
toute la latitude requise pour l'étudier, y apporter des 
amendements et l'adopter ou non.

En conclusion, les faits qui me sont soumis ne 
me permettent pas de conclure que le ministre des 
Finances aurait commis à première vue un outrage au 
Parlement en présumant de l'adoption par l'Assemblée 
du projet de loi n° 55.

Questions et réponses orales

Nous en sommes maintenant à la période des 
questions et réponses orales. M. le député de la... M. le 
député des Îles-de-la-Madeleine.

Crise dans l'industrie du boeuf 

M. Maxime Arseneau

M. Arseneau: Merci, M. le Président. Hier, 
des dizaines de producteurs agricoles étaient ici, au 
parlement; ils voulaient sensibiliser les députés au
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terrible drame qu'ils vivent depuis 18 mois. Ils sont 
repartis sans avoir obtenu de réponse à leur demande 
qui est toute simple, M. le Président: ils veulent de 
l'aide, du support, un soutien pour traverser cette crise 
exceptionnelle.

Depuis le début de la semaine, la ministre de 
l'Agriculture répète qu’elle attend après le fédéral pour 
un prix plancher pancanadien. Mais là, soudainement, 
elle reconnaît elle-même qu'elle plaide un peu dans le 
vide. Elle a dit, hier, M. le Président, que, si le fédéral 
disait non, elle voulait avoir, et je la cite, «le pouvoir 
d'établir un prix d'achat pour l'ensemble [...] des vaches 
qui viendront se faire abattre au Québec», selon une loi 
canadienne.

Ma question, M. le Président: Pourquoi le 
gouvernement n'invoque-t-il pas l'article 2 du ministère 
de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du 
Québec, comme le réclame l'UPA, ce qui lui permettrait 
de fixer un prix minimum, plutôt que d'attendre après le 
gouvernement fédéral?

Le Président: Mme la présidente du Conseil du
trésor.

Mme Monique Jérôme-Forget

Mme Jérôme-Forget: Alors, M. le Président, 
ma collègue la ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation défend ce dossier depuis déjà 
plusieurs mois. Pourquoi elle le fait avec la vigueur avec 
laquelle elle le fait? C'est parce qu'elle veut défendre 
l'intérêt des producteurs, M. le Président. C'est pour ça 
que ma collègue fait ça.

Or, quant au prix plancher dont parle mon 
collègue, je veux lui dire qu'actuellement le premier 
ministre du Québec parle également au premier ministre 
du Canada pour tenter de trouver une façon de trouver 
un prix plancher à l'ensemble du Canada. Mais je peux 
vous assurer que notre gouvernement prend ses respon­
sabilités et continuera d'assumer ses responsabilités.

Le Président: En question complémentaire, 
M. le député des Îles-de-la-Madeleine.

M. Maxime Arseneau

M. Arseneau: M. le Président, est-ce que le 
gouvernement réalise qu'il y a une situation d'urgence? 
Il y a un prix plancher qui devrait s'appliquer lundi, il y 
a des menaces de bloquer les routes. Il y a donc une 
situation particulière, une situation exceptionnelle. Est-ce 
que le gouvernement ne pourrait pas agir dès maintenant 
de lui-même?

Et ma question est au Procureur général: Est-ce 
qu'il a envisagé toutes les possibilités que lui donne la 
législation québécoise? Et, même s'il n'a pas, à ce 
moment-là, la poigne législative, légale qu'il faut, est-ce 
qu'il a envisagé une mesure législative particulière 
adoptée par cette Assemblée d'ici Noël, par exemple, à 
laquelle, à ce moment-là, l'opposition officielle serait 
disposée à donner son soutien pour régler cette crise?

Le Président: Mme la présidente du Conseil du

Mme Monique Jérôme-Forget

Mme Jérôme-Forget: M. le Président, nous 
avons eu une rencontre, hier, avec le président de 
l'UPA, le président de la Fédération des producteurs 
laitiers, M. Groleau, M. Dessureault, président, Fédération 
des producteurs de porcs, et vous comprendrez que le 
gouvernement n'est pas seulement saisi du problème, 
nous sommes en train de trouver des solutions. Ma 
collègue la ministre de l'Agriculture se penche sur le 
problème, le gouvernement se penche sur le problème et 
c'est très sérieux, et nous allons prendre nos respon­
sabilités, M. le Président.

Le Président: En dernière question complé­
mentaire, M. le député des Îles-de-la-Madeleine.

M. Maxime Arseneau

M. Arseneau: M. le Président, pourquoi faut-il 
toujours attendre après le fédéral avec ce gouverne­
ment? Est-ce que ce n'est pas possible, à ce moment-là, 
de penser au fédéralisme asymétrique? Est-ce que c'est 
aussi inefficace que ça?

M. le Président, il y a un domaine...

Le Président: Votre question.
• (10 h 20) •

M. Arseneau: ...un secteur, l'agriculture, où le 
Québec est souverain. Il y a une demande des pro­
ducteurs agricoles en ce qui concerne la loi québécoise. 
Pourquoi ne pas assumer un minimum de leadership 
dans ce secteur-là, M. le Président? Un peu de courage, 
ça ne ferait pas de tort au gouvernement actuel pour 
aider les agriculteurs, M. le Président.

Le Président: Mme la présidente du Conseil du
trésor.

Mme Monique Jérôme-Forget

Mme Jérôme-Forget: M. le Président, ça fait 
trois fois que je le répète, nous sommes conscients des 
enjeux. Je souhaiterais que le député, M. le Président, 
soit également conscient des enjeux. Nous allons assu­
mer nos responsabilités et nous allons prendre les 
décisions qui s'imposent, M. le Président, dans un temps 
opportun pour être sûrs qu'il y ait une paix sociale au 
Québec.

Le Président: En question principale, M. le 
député des Îles-de-la-Madeleine.

Stratégie visant l'établissement 
d'un prix minimum pour la viande de boeuf

M. Maxime Arseneau

M. Arseneau: M. le Président, qu'est-ce que le 
gouvernement attend pour utiliser l'article 2 de sa propre 
Loi du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec? Qu'est-ce qu'il attend? Ça 
fait 18 mois que ça dure. Les agriculteurs attendent. 
Qu'est-ce que ce gouvernement attend pour être sensibletrésor.
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aux demandes des agriculteurs? C'est le député de 
Portneuf et le ministre responsable des Affaires inter­
gouvemementales qui doivent se porter à la défense des 
agriculteurs. Il y a des suicides actuellement, deux par 
semaine. C'est ce qui est amené dans les journaux ce 
matin. Qu'est-ce que le gouvernement attend pour agir, 
18 mois après cette crise, M. le Président?

Le Président: M. le leader du gouvernement.

M. Jacques P. Dupuis

M. Dupuis: Il y a une chose qui est absolument 
certaine et inéluctable, M. le Président, c'est que nous ne 
sommes pas au même rythme que le rythme que vous 
aviez adopté quand vous étiez au pouvoir. Ça, c'est une 
chose qui est certaine.

Les enjeux, les enjeux, nous les connaissons. 
Les enjeux, nous les connaissons et nous en sommes 
conscients. Il est clair que les intérêts des producteurs 
québécois sont au coeur de la solution. Il est clair aussi 
que les intérêts des consommateurs québécois sont au 
coeur des solutions. Il y a plusieurs solutions qui sont 
possibles, vous les connaissez. Elles sont toutes envi­
sagées. Et soyez certains, soyez certains que nous 
faisons un travail inlassable pour trouver une solution, 
pour trouver une solution qui soit correcte à l'égard des 
producteurs, correcte à l'égard des consommateurs, 
correcte à l'égard de la population du Québec.

Le Président: En question principale, M. le 
député du Lac-Saint-Jean.

Aide Financière accordée à une entreprise 
polluante dans l'éventualité de l'adoption 

d'un projet de loi sur le développement durable

M. Stéphan Tremblay

M. Tremblay: M. le Président, il semble que 
l'avant-projet de loi sur le développement durable 
suscite déjà une forte résistance au sein d'un certain 
ministre. En effet, le ministre du Développement écono­
mique, président du Comité ministériel de la prospérité 
économique et du développement durable, a déjà indi ­
qué qu'Investissement Québec ne s'empêchera pas d'ac­
corder une aide financière à une entreprise polluante.

Alors, ma question au ministre du Développe­
ment économique et régional: Est-ce que le ministre 
réalise qu'il enfreint deux choses, sa plateforme électo­
rale sur l'écoconditionnalilé et l'avant-projet de loi de 
son collègue ministre de l'Environnement?

Le Président: M. le ministre du Développement 
économique et régional.

M. Michel Audet

M. Audet: Oui, M. le Président, si vous me 
permettez, je vais citer la réponse que j'ai donnée à la 
journaliste hier, parce que j'ai le texte du point de 
presse. À la question qui m'était posée: Est-ce qu'un 
programme de subventions, d'aide aux entreprises sera doré­
navant encadré par des impératifs de développement

durable qui empêcheraient Investissement Québec 
d'aider une entreprise polluante?, j'ai dit: Ce n'est pas 
pour le moment la perspective qui est envisagée. Je vais 
laisser mon collègue faire la présentation. On aura 
l'occasion de répondre aux questions plus tard, parce 
que c'est prématuré pour le moment.

Et je vais dire pourquoi c'est prématuré: parce 
que pour le moment, les entreprises, lorsqu'elles 
reçoivent une offre d'investissement Québec, cette 
offre est toujours conditionnelle au respect des lois et 
règlements en vigueur, y compris les lois et règlements 
environnementaux.

Donc, la question est tout à fait hypothétique, 
puisqu'ils les respectent actuellement, sinon ils n'en 
reçoivent pas, d'aide. Et ceux qui ont été responsables 
d'investissement Québec le savent très bien, c'est déjà 
la politique actuellement appliquée par Investissement 
Québec.

Le Président: En question complémentaire, 
M. le député du Lac-Saint-Jean.

M. Stéphan Tremblay

M. Tremblay: M. le Président, est-ce que le 
ministre est conscient qu'avec l'échéance de trois ans qui 
a été livrée hier pour simplement déposer les indicateurs 
de développement durable le ministre du Développe­
ment régional n'a pas à s'inquiéter de contraintes de 
développement durable, puisque ce n'est même pas ce 
gouvernement qui aura à appliquer le développement 
durable, mais que ce sera probablement le nôtre qui 
devra le faire?

Le Président: M. le ministre de l'Environne­
ment.

M. Thomas J. Mulcair

M. Mulcair: Merci, M. le Président. Dans un 
premier temps, je tiens très sincèrement à exprimer des 
souhaits de bienvenue à mon collègue du Lac-Saint- 
Jean dans cette Chambre. Il nous a donné une frousse 
cet été. Alors, «welcome back, friend».

Dans un deuxième temps, je tiens à féliciter le 
député de Lac-Saint-Jean. On est le dernier jour de la 
sixième semaine de notre session, et c'est bien la 
première fois qu'on a une question en environnement de 
l'opposition officielle. Alors, bravo et bienvenue pour ça 
aussi.

L’ambitieux plan de développement durable 
que nous avons déposé hier et qui fait l’unanimité des 
groupes environnementaux...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! Je 
vous demande votre collaboration.

M. Dupuis: M. le Président, question de 
règlement.

Le Président: Quelle est votre question de 
règlement?
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M. Dupuis: Je ne peux pas croire qu'ils se 
plaignent du fait que le ministre de l'Environnement est 
poli.

Le Président: Ce n'est pas une question de 
règlement.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Ce n'est pas une 
question de règlement. Vous êtes en question complé­
mentaire, M. le ministre. L'article 79: à la question.

M. Mulcair: L'ambitieux plan de développe­
ment durable que nous avons déposé hier va faire l'objet 
d'une vaste consultation à travers le Québec, va revenir 
en Chambre au printemps sous forme d'un projet de loi, 
une consultation auprès de l’ensemble des parlemen­
taires. Mais je me réjouis des réactions très favorables 
des groupes environnementaux. Dans tout le Québec, 
les gens sont enthousiastes. Il ne reste que l'opposition 
officielle à convaincre, M. le Président.

Le Président: En question principale, Mme la 
députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Projet de construction d’un hôpital
universitaire francophone à Montréal

Mme Louise Harel

Mme Harel: Alors, M. le Président, en juillet 
dernier, le Dr Iglesias, sous-ministre à la Santé et aux 
Services sociaux, transmettait à l'Agence de Montréal 
une demande d'avis sur le site de la cour de triage 
d'Outremont pour le futur centre hospitalier univer­
sitaire francophone.

En septembre, le conseil d'administration de 
l'agence adoptait à l'unanimité et faisait parvenir au 
ministre une analyse très négative du projet. Parmi les 
raisons invoquées dans le cadre des balises du ministère, 
l'agence conclut à une diminution de l'accès des services 
de première et deuxième ligne pour la population du sud 
et du centre de Montréal, à une perturbation de l'acces­
sibilité aux services généraux et spécialisés pour la 
population de l'est de Montréal, à la difficulté d'assurer 
la mise en commun et la complémentarité de services 
entre les deux futurs hôpitaux universitaires, au dédou­
blement de services sur un territoire déjà très bien 
desservi par l'Hôpital St.Mary et l'Hôpital général juif, 
d'autant plus que la population avoisinante est à 51 % 
anglophone, alors que le CHUM n'est pas un établisse­
ment désigné pour offrir ses services en langue anglaise, 
sans parler des impacts financiers à la hausse...

Le Président: Votre question, Mme la députée.

Mme Harel: ...tel que démontré dans cet avis 
que je voudrais déposer, M. le Président.

Document déposé

Le Président: Est-ce qu'il y a consentement
pour le dépôt du document? Consentement. Et je

vous demanderais de passer à votre question immé­
diatement.

Mme Harel: Alors, le ministre entend-t-il faire 
fi des conclusions unanimes de l'agence concernant les 
besoins de la population montréalaise?

Le Président: M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: Certainement pas, M. le Président. 
Et en fait cette opinion devient une pièce essentielle de 
la décision que nous sommes en train de prendre, 
puisqu'elle se base, entre autres, sur l'impact sur l'orga­
nisation des services.

Je signale, en passant, que les objections qui 
viennent d'être données s'appliquent également et s'ap­
pliquaient également au site du 6000 Saint-Denis. Ce 
sont essentiellement les mêmes territoires et les mêmes 
impacts qui sont visés.

Maintenant, je répète encore ce que j'ai dit à 
plusieurs reprises, le projet présenté par un des parte­
naires majeurs du CHUM, l'Université de Montréal, 
prévoit une valeur ajoutée, le fait d'ajouter un campus 
universitaire à un hôpital. Mais il faut se souvenir, M. le 
Président, qu'il s’agit avant tout d'un projet hospitalier 
auquel nous désirons greffer un aspect universitaire, et 
non l'inverse — c'est important que ce soit dit — de 
sorte que l'aspect de l'organisation des services est 
majeur et sera un des points qui seront à l'origine de 
notre décision annoncée le plus rapidement possible, 
M. le Président.

Le Président: En question complémentaire, 
Mme la députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Mme Louise Harel

Mme Harel: Alors, M. le Président, est-ce que 
le ministre peut déposer un avis équivalent, comme il 
l'a prétendu il y a quelques minutes, concernant le site 
du 6000 Saint-Denis? Et doit-on comprendre que ce 
sont d'abord les besoins de la population qu'il va 
privilégier, avant même le rapport des profanes comme 
MM. Mulroney et Johnson?

Le Président: M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: Je ne pense pas que des com­
mentaires qui dénigrent des personnalités publiques 
aussi importantes que MM. Mulroney et Johnson soient 
justifiés dans cette Assemblée, M. le Président.

Au sein de notre décision se trouvera, d'abord et 
avant tout, l’intérêt de la population, l'intérêt de la 
population sous plusieurs angles, M. le Président: 
d'abord et en premier, l'angle de l'intérêt des malades, 
ceux qui ont utilisé les services hospitaliers, ceci ne fait 
aucun doute, mais également celui de l'intérêt de la 
population du Québec dans son ensemble qui pourrait
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fortement bénéficier de la mise sur pied de ce campus 
des sciences de la santé. Il joindrait le programme 
hospitalier, qui est le premier programme qui est consi­
déré, auquel s'adjoindrait également un campus univer­
sitaire des sciences de la santé.

J'ai également indiqué, hier, que les deux étaient 
possibles... pardon, ceci était possible sur chacun des 
deux sites actuellement à l'étude, et c'est l'ensemble de 
ces considérations qui nous guideront, M. le Président.
• ( 10 h 30) •

Le Président: En question principale, Mme la 
députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Recrutement de médecins étrangers en région 

Mme Louise Harel

Mme Harel: Alors, M. le Président, en question 
principale. À son arrivée en politique, le ministre de 
la Santé et des Services sociaux promettait de recruter 
de manière accélérée des médecins à l’étranger et de 
favoriser leur établissement en région. Pourtant, M. le 
Président, le ministère de la Santé et des Services 
sociaux refuse systématiquement le partenariat, les par­
tenaires de recrutement à l'étranger qui lui sont proposés 
par des entreprises d'expérience et prétend tout confier à 
Recrutement Santé Québec qui n'effectue ni mission ni 
démarchage à l'étranger.

Le ministre de la Santé et des Services sociaux 
peut-il nous expliquer la raison de ce refus de colla­
boration?

Le Président: M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: M. le Président, je suis heureux 
de constater l'enthousiasme soudain de l'opposition pour 
les partenariats public-privé. C'est rafraîchissant, et j'es­
père que ce sera intégré à la discussion sur le projet de 
loi, l'excellent projet de loi présenté par ma consoeur.

C'est un domaine dans lequel l'opposition 
devrait être un peu gênée d'intervenir, M. le Président, 
compte tenu de leur dossier absolument désastreux non 
seulement dans la formation des médecins, mais dans la 
répartition équitable à travers les régions du Québec.

Des voix: ...

M. Couillard: Eh oui! Je sais que ça fait mal de 
l'entendre, mais récemment j'ai eu l'occasion de voir des 
chiffres qui montrent que, pour les spécialités de base, 
au cours des dernières années...

Une voix: Ce n'est pas vrai.

M. Couillard: C'est vrai. On dit que ce n’est pas 
vrai; c'est vrai. 80 % des spécialistes de base se sont 
installés dans les régions universitaires et préuniver­
sitaires au cours des dernières années. Nous, nous avons 
ramené ça à 50 % et nous allons continuer.

Et, pour ce qui est des médecins étrangers, en 
passant, la dernière année où ce gouvernement a été au
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pouvoir, il y avait cinq diplômés étrangers dans nos 
programmes de formation. Il y en a près de 60 aujour­
d'hui. C'est 10 fois plus, mais ce n'est pas assez, on va 
continuer.

Le Président: En question complémentaire, 
Mme la députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Mme Louise Harel

Mme Harel: Alors, M. le Président, est-ce que 
le ministre peut expliquer pourquoi son sous-ministre, le 
Dr Michel Bureau, décidait que le recrutement allait se 
faire au compte-gouttes, des médecins étrangers? Il 
l'écrivait d'ailleurs dans une lettre datée du 29 octobre, 
et je le cite: «Le ministère souhaite, pour la prochaine 
année, un recrutement parcimonieux et pour certaines 
spécialités ciblées.» Qui dit vrai, là, le ministre ou son 
sous-ministre? Et peut-il nous indiquer quelles sont les 
spécialités pour lesquelles il n'entend pas recruter de 
médecins étrangers?

Le Président: M. le ministre de la Santé et des
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: Oui. Encore une fois, dans ce 
dossier, M. le Président, l'opposition marche sur un 
sable mouvant, pour dire le moins, là. 11 faut se souvenir 
qu'un de mes prédécesseurs, M. Rochon, malgré ses 
autres qualités que je ne lui nie pas, de façon certaine, 
a textuellement et explicitement dit aux médecins 
étrangers qu'ils devraient renoncer à leur pratique s'ils 
voulaient s'installer au Québec. Alors, nous avons 
changé cette approche. Avec ma consoeur du ministère 
des Relations avec les citoyens et de l'Immigration, nous 
avons mis sur pied un programme d'aide pour aider les 
médecins étrangers qui sont chez nous à se présenter 
aux examens du Collège des médecins. M. le Président, 
nous avons fait passer le taux de succès de 20 % à plus 
de 50 % en une année parce que, pour nous, c'est 
important d'intégrer les médecins étrangers, et on veut le 
faire, et on va le faire.

Et, de la même façon, également on continue les 
efforts, que j'ai expliqués tantôt, pour l'intégration des 
médecins étrangers, les permis restrictifs en région. Le 
nombre augmente continuellement, nous avons créé 
cette fenêtre unique, Recrutement Santé Québec, qui a 
énormément de dossiers actuellement à l'étude, et nous 
sommes en collaboration avec le Collège des médecins 
pour cette question-là.

Le Président: En ce qui a trait de la longueur de 
la question, la question était de 41 secondes, et la 
réponse de 55 secondes; c'est dans la règle. En question 
complémentaire, Mme la députée de Prévost.

Mme Lucie Papineau

Mme Papineau: M. le Président, est-ce que la 
ministre de l’Immigration peut nous dire dans quelles 
spécialités médicales elle ne recrute pas présentement et 
combien de médecins étrangers elle devra refuser l'an
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prochain parce que son collègue à la Santé ne les juge 
pas utiles au système de santé?

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Mme la ministre. 
Je vous demande votre collaboration. Des deux côtés. 
M. le député de Sainte-Marie—Saint-Jacques, ça s'appli­
que à vous aussi. M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: M. le Président, c'est toujours 
extraordinaire d'entendre ce genre de question de la part 
d'une formation politique qui a mis 1 500 médecins à la 
retraite, qui a fermé les facultés de médecine, qui a 
littéralement et explicitement empêché les médecins 
étrangers de pratiquer au Québec. Alors, c'est assez 
merveilleux. Je dis «merveilleux» dans le sens du 
XVIIIe siècle, comme il est merveilleux...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! 
L'article 32, quand quelqu'un a la parole... Je vous 
demande votre collaboration. Ça s'applique à ma droite 
et à ma gauche. M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Couillard: Alors, je disais que c'est mer­
veilleux, dans le sens du Siècle des lumières, M. le 
Président; on aura l'occasion d'y revenir. Mais ce que 
nous faisons actuellement, c’est effectivement, en colla­
boration avec les médecins, les régions et la population 
du Québec, de déterminer où et dans quelles spécialités 
les médecins étrangers sont les plus nécessaires. Et nous 
en accueillons beaucoup plus, 10 fois plus, au moins, 
que ce qu'ils avaient fait dans la dernière année de leur
mandat. Alors, de ce côté-là, nous n 'a v o n s  pas à rougir, 
au contraire, de notre performance, et cette performance 
va continuer à s'améliorer.

Le Président: En dernière question complé­
mentaire, Mme la députée de Prévost.

Mme Lucie Papineau

Mme Papineau: M. le Président, est-ce que le 
ministre ne peut pas considérer que son sous-ministre 
dit le contraire? Et est-ce que la ministre de l'Immi­
gration ne pourrait pas demander à son comité libéral, 
formé pour étudier justement l'accès aux immigrants 
aux professions réglementées, de rencontrer le sous- 
ministre et le ministre afin qu'ils expliquent pourquoi iis 
recrutent au compte-gouttes des médecins étrangers?

Le Président: M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: M. le Président, nous sommes en 
contact étroit. Les équipes ministérielles discutent très 
souvent de cette question et, comme je l'indiquais tantôt.

il y a des résultats. Et, oui, c’est un comité libéral, parce 
qu'on va être libéral dans cette question-là, on va 
permettre aux médecins étrangers qui viennent...

Des voix: ...

Le Président: En question... en question 
principale...

Des voix: ...

Le Président: S’il vous plaît! Un instant! En 
question principale. Mme la leader de l'opposition offi­
cielle. Question principale.

Stratégie de recrutement de médecins étrangers 

Mme Diane Lemieux

Mme Lemieux: Oui. Ce que vous voulez, M. le 
Président. M. le Président, le sous-ministre Michel 
Bureau a écrit, le 29 octobre 2004, et je cite: «Le ministère 
souhaite, pour la prochaine année, un recrutement 
parcimonieux et pour certaines spécialités ciblées.» 
Comme le ministre ne semble pas au courant de cette 
lettre, je voudrais la déposer.

Document déposé

Le Président: Est-ce qu'il y a consentement 
pour déposer le document? Consentement. Le document 
est déposé. En question...

Une voix: ...

Le Président: Bien non, écoutez! M. le leader, 
s'il vous plaît! Des fois, je suis vite, des fois, je ne suis 
pas assez vite. M. le ministre de la Santé et des Services 
sociaux.

Une voix: ...

Le Président: Bien, écoutez, vous étiez en 
question principale. Vous avez déposé un document. Je 
me dois de céder la parole à quelqu'un du gouvernement 
pour répondre. M. le ministre de la Santé et des Services 
sociaux.

Des voix:

Le Président: S'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! S'il 
vous plaît! S'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: Alors, Mme la leader de l'oppo­
sition officielle.

Mme Lemieux: M. le Président, j'ai déposé un 
document. Qu'est-ce que le ministre a à dire à son sous- 
ministre qui, lui, parle de recrutement parcimonieux?
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Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! S'il 
vous plaît! On avait, aujourd'hui, une Opération — avec 
les députés — Tendre la main — dans la violence, là. 
Alors, je vous demanderais tout simplement... Je vais 
vous expliquer une chose.

Mme la leader de l'opposition officielle, je vous 
ai donné une question principale. Vous avez déposé un 
document, mais j'ai pris la décision, quand vous avez 
une question principale, le gouvernement peut y répon­
dre, même si c'est un dépôt de document. M. le ministre 
de la Santé et des Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: D'abord, M. le Président, dans 
cette question des médecins diplômés hors Québec, il y 
a deux choses différentes: il y a les médecins qu'on 
recrute pour pratiquer en région puis il y a ceux que les 
facultés de médecine recrutent pour des postes de 
professeur ciblés. Il s'agit de deux populations complè­
tement différentes, et, surtout dans la deuxième, nous 
voulons que ce soit fait de façon parcimonieuse afin de 
permettre bien sûr le renouvellement de leur corps 
professoral, et que ce soit fait de façon ciblée également 
de façon à ce que les spécialités les plus en pénurie 
soient comblées.

En région, tous les dossiers qui seront présentés 
et qui réussiront les examens du Collège des médecins, 
qui satisferont les exigences du Québec pour la pratique 
de la médecine, seront rapidement accompagnés pour 
une installation la plus rapide en région.
•  (10 h 40) •

Le Président: En question principale. Mme la 
députée de Taillon.

Mandat confié au Conseil permanent 
de la jeunesse sur l'aide financière 

et sur l'accessibilité aux études

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Merci, M. le Président. On 
apprenait, cette semaine, que le gouvernement a confié 
au Conseil permanent de la jeunesse le mandat d'étudier 
la question de l'aide financière aux études et du finance­
ment des universités. Or, il y a quelques mois à peine, la 
Commission de l'éducation a justement accompli un tel 
mandat. Elle l'a fait à la demande du ministre de 
l'Éducation: 90 groupes ont été entendus par la com­
mission, le Comité consultatif sur l'accessibilité finan­
cière aux études, le Conseil du statut de la femme, 
notamment, qui ont le mandat, je crois, d'offrir des avis 
objectifs et éclairés au gouvernement.

Je me permets d'ailleurs, M. le Président, de 
déposer le rapport unanime des membres de la 
Commission de l'éducation. Peut-être que le ministre 
pourrait le relire et le transmettre au Conseil permanent 
de la jeunesse pour qu'il en prenne connaissance.

Est-ce que le ministre, M. le Président, est-ce 
que le ministre est en train de nous dire que le rapport 
unanime de la Commission de l'éducation, commission 
de l'Assemblée nationale, M. le Président, est bon pour

la poubelle? Est-ce qu'il est en train de nous dire que les 
avis formulés par les groupes n'étaient pas suffisamment 
pertinents et éclairants, M. le Président?

Le Président: Est-ce qu'il y a consentement pour 
le dépôt du document, du rapport de la Commission de 
l'éducation?

Une voix: Consentement.

Document déposé

Le Président: Consentement. Ce document est 
déposé. M. le ministre de l'Éducation.

M. Pierre Reid

M. Reid: Oui, M. le Président. Le premier 
ministre a donné un mandat au Conseil permanent de la 
jeunesse pour nous donner un éclairage général et large 
sur le système de prêts et bourses et sur l'accessibilité. 
Nous faisons confiance à ce conseil, nous faisons 
confiance aux jeunes, et nous avons besoin de cet 
éclairage.

Quant à la commission parlementaire, qui a été 
extrêmement intéressante, et nous allons y donner des 
suites bientôt, cette commission avait 30 recomman­
dations, que j'ai lues attentivement, M. le Président. Et 
je rappellerai à la députée de Taillon, qui a signé — moi, 
je n'étais pas partie de la commission, une fois que les 
audiences ont été terminées — je rappellerai à la 
députée de Taillon qu'aucune des 30 recommandations 
ne fait mention, de près ou de loin, du système de prêts 
et bourses et que, dans le texte au complet de ce rapport 
que j'ai lu et relu attentivement, il y a à peine trois 
lignes, dans le rapport, qui mentionnent quelque chose 
sur les prêts et bourses et le rapport entre les prêts et 
bourses et les droits de scolarité.

Et donc la commission, même si on a eu beau­
coup de représentations fort intéressantes, qui générale­
ment prenaient un point de vue particulier, n'avait pas 
cette vision générale qui est demandée dans le mandat 
qui est donné au Conseil permanent de la jeunesse et qui 
donc complète cet éclairage que le rapport de la com­
mission ne donne pas, M. le Président.

Le Président: En question complémentaire, 
Mme la députée de Taillon.

Adoption d'une loi-cadre 
sur l'accessibilité aux études

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Malheureusement, le ministre n'a 
pas attendu les recommandations de la commission pour 
couper 103 millions dans l'aide financière aux études.

Le Président: Alors, votre question, Mme la 
députée.

Mme Marois: Oui, bien c'est ça. Est-ce que le 
ministre réalise que, pendant que son gouvernement et 
lui-même gagnent du temps en demandant de nouvelles
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études, ce sont les étudiants qui paient la note, comme 
en témoigne le projet d'augmentation de 50 S des frais 
afférents à l'Université Laval? Est-ce que le ministre 
réalise que la solution, elle est connue: c'est un réinves­
tissement gouvernemental dans les universités, l'adop­
tion d'une loi-cadre sur l'accessibilité? Son parti s'y était 
engagé; il devait savoir de quoi il parlait, M. le 
Président. Est-ce qu'il peut nous dire où il en est, le 
ministre, à cet égard-là, plutôt que de se débarrasser du 
dossier et de gagner du temps?

Le Président: ...question principale. C'était une 
question principale. M. le ministre de l'Education.

M. Pierre Reid

M. Reid: Oui. Merci, M. le Président. Il s'agit 
effectivement d'une question principale. La députée de 
Taillon a mentionné l'Université Laval. Telle que 
présentée ce matin dans les journaux, la demande qui est 
faite à l'Université Laval, de la pratique qui est annon­
cée, de financement, n'est pas une pratique qui est 
acceptable au vu de nos engagements et de nos 
politiques sur les frais de scolarité et sur les frais affé­
rents dans les universités.

Alors, comme suite à la commission parlemen­
taire, nous allons proposer une législation qui va encadrer 
les frais afférents, comme nous l'avons... comme nous 
nous sommes engagés à le faire d'ailleurs dans notre 
programme électoral, et cette législation qui, je l'espère, 
sera adoptée par l’Assemblée nationale ne permettra pas 
de telles pratiques dans l'avenir ni même présentement.

Le Président: En question complémentaire, 
M. le député de Berthier.

M. Alexandre Bourdeau

M. Bourdeau: Merci, M. le Président. Si l'avis 
du Conseil permanent de la jeunesse est si précieux aux 
yeux du ministre de l'Éducation, est-ce qu'il peut nous 
expliquer pourquoi il ne l'a pas demandé lors de la 
dernière consultation sur l'avenir des universités? Est-ce 
que c'est parce que l'ancien président du Conseil 
permanent de la jeunesse n'était pas la fille d'un bon 
militant libéral et ami du député de Richmond?

Le Président: S’il vous plaît! M. le ministre de 
l'Éducation.

M. Pierre Reid

M. Reid: M. le Président, on assiste à... il 
semble qu'on assiste à une volonté de l'opposition 
d'essayer de salir tout ce qui travaille, tout ce qui a une 
bonne réputation, et, dans le cas présent, je pense qu'il y 
a vraiment une mauvaise cible qui est faite. Le Conseil 
permanent de la jeunesse est un conseil dont les 
nominations sont faites à partir de propositions du 
conseil précédent. Le conseil précédent avait été nommé 
par le parti au pouvoir, qui était le Parti québécois, et les 
propositions qui ont été faites par les membres qui 
avaient été nommés par le Parti québécois ont été rete­
nues par le gouvernement actuel, pour les propositions.

Donc, tenter de faire des liens entre des approches 
partisanes, M. le Président, et un conseil qui est très 
important, un conseil qui conseille le premier ministre 
sur toutes les questions de jeunesse, c'est de tenter de 
salir les plus belles choses qui existent dans notre 
gouvernement, M. le Président.

Le Président: Dernière question complémen­
taire, Mme la députée Taillon.

Mme Marois: Question principale, M. le 
Président.

Le Président: Question principale, Mme la 
députée de Taillon.

État des négociations 
dans le secteur de l'éducation

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Je comprends difficilement que le 
ministre puisse dire que c'est salir des gens que de dire 
qu'ils sont membres du Parti libéral. Il me semble qu’il y 
a quelque chose que je ne comprends pas, mais enfin!

Des voix: ...

Mme Marois: Ma question ne porte pas sur 
cela, M. le Président. Le milieu de l'éducation...

Le Président: M. le ministre, elle est en prin­
cipale, elle l'a demandé, d'ailleurs. Mme la députée de 
Taillon.

Mme Marois: Merci, M. le Président. Le milieu de 
l'éducation vit actuellement de fortes turbulences. Il n'y 
a tout simplement pas de capitaine à bord. Que ce soient 
les orientations du ministre concernant les cégeps, qui tar­
dent à être rendues publiques, ou encore les négociations 
pour le renouvellement des conventions collectives, qui 
piétinent depuis des mois, on dirait que le gouvernement 
cherche encore une fois à gagner du temps.

Est-ce que le ministre de l'Éducation peut faire 
preuve enfin de leadership, mettre tout son poids dans 
la balance pour s'assurer que les négociations en cours 
puissent véritablement progresser dans un climat qui 
ne suscite pas une confrontation nuisible pour tous, 
comme tous les dossiers qu'il touche d'ailleurs, M. le 
Président?

Le Président: M. le ministre de l'Éducation.

M. Pierre Reid

M. Reid: M. le Président, c'est un peu paradoxal 
de se faire accuser de gagner du temps. Si les choses 
prennent du temps, c’est parce qu'on écoute, mais nous 
agissons et nous allons amener des véritables solutions. 
Prenons un exemple, l'exemple du programme de rem­
boursement proportionnel aux revenus. Le gouverne­
ment précédent n'a jamais écouté les étudiants, ou la 
jeunesse, ou qui que ce soit là-dessus, et... parce qu'il n’a 
jamais rien fait là-dessus. Nous avons un engagement et
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nous allons le tenir, nous allons annoncer bientôt les 
détails.

Mais, M. le Président, permettez-moi de simple­
ment citer Le Soleil du 27 septembre 1997, Le Devoir 
du 4 septembre 1996, à deux années d'intervalle, 1996 et 
1997, le président de la Fédération étudiante univer­
sitaire du Québec... et je n'ai pas besoin de nommer les 
noms, la députée de Paillon les connaît très bien, elle 
était ministre de l'Éducation. Dans les journaux et 
évidemment en personne, ces gens-là ont demandé, tel 
quel, mot à mot, dans le journal, un système de rem­
boursement proportionnel aux revenus. C'est en 1996 et 
en 1997. La députée de Taillon n'a pas essayé de sauver 
du temps, elle n'a rien fait. Nous prenons le temps de 
faire les choses correctement et nous agissons, M. le 
Président.

Le Président: En question complémentaire, 
Mme la députée de Taillon.

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Alors, M. le Président, est-ce que 
le ministre avait bien compris la question, parce qu'il n'a 
pas donné la réponse à la question que j'ai posée, il a 
répondu à autre chose, M. le Président, que je n'avais 
pas pensé poser.

Le Président: Votre question.

Mme Marois: Est-ce que le ministre peut nous 
indiquer s'il a un échéancier à l'égard des négociations, 
quel est cet échéancier et quand s'occupera-t-il réelle­
ment de cet important dossier que sont les négociations 
avec les enseignantes, les enseignants et le personnel de 
l'éducation, M. le Président?

Le Président: M. le ministre de l'Éducation.

M. Pierre Reid

M. Reid: M. le Président, le dossier de négo­
ciation suit son cours, il y a des tables de négociation. 
On ne va évidemment pas négocier à l’Assemblée 
nationale. Ce n'est pas la façon dont notre Code du 
travail fonctionne, nous allons laisser les tables de 
négociation procéder. Ça procède de façon normale et 
régulière, avec évidemment les éléments qui sont dits, 
les appels qui sont faits dans les journaux. C'est normal. 
Mais nous allons laisser les tables faire leur travail et 
négocier, M. le Président. Ce qui ne nous empêche pas 
par ailleurs de travailler avec nos partenaires syndicaux 
sur de multiples autres sujets.

Le Président: En question principale, Mme la 
députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Recours aux soins préhospitaliers avancés
donnés par les techniciens ambulanciers

Mme Louise Harel

Mme Harel: Aujourd'hui, plusieurs quotidiens 
titrent à pleine page: Des centaines de vies seraient

sauvées avec des super-ambulanciers. Pourtant, la 
semaine passée, en réponse à mes questions sur l'étude 
ontarienne qui en arrive aux résultats repris dans les 
journaux, le ministre de la Santé et des Services sociaux 
semblait tout ignorer de l'existence de cette étude, la 
plus vaste jamais réalisée à ce jour en Amérique du 
Nord, avec 24 000 patients, sur une durée de sept ans.

Alors, M. le Président, est-ce que le ministre va 
reconnaître les résultats indubitables démontrant que 
l'ajout de superambulanciers a permis de sauver des 
vies, particulièrement dans les cas de détresse respi­
ratoire et des malaises thoraciques? Va-t-il cesser d'en­
quêter et de vouloir punir la Corporation d'urgences- 
santé et permettre l'embauche des 18 superambulanciers 
déjà formés?
•  (10 h 50) •

Le Président: M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: M. le Président, lorsque la 
députée d'Hochelaga-Maisonneuve prendra le temps de 
lire plus précisément certains articles de ce matin de 
même que l'étude elle-même, dont des fragments seule­
ment sont publiés, elle y verra des éléments qui vont 
l'amener, d'une part, à la plus grande prudence et, 
d'autre part, à constater que la politique que nous sui­
vons s'inscrit tout à fait dans cette logique-là.

En effet, que lit-on dans certains journaux ce 
matin? C'est qu'il y a des bémols dans cette étude. Et, 
avec le doux euphémisme d'effet négatif, ce qu'on veut 
dire par là, c'est une augmentation du nombre de décès. 
On note, entre autres, que, dans le domaine de la clien­
tèle pédiatrique et dans le domaine de la traumatologie, 
il y a malheureusement eu même pas d'effet neutre, un 
effet négatif. Alors, est-ce que la députée d'Hochelaga- 
Maisonneuve voudrait qu'on mette en place des poli­
tiques qui mettent en danger la vie des concitoyens? Je 
suis certain que non. Je suis certain que non.

Maintenant, ce qu'il faut dire également, c'est 
que le débat sur les études scientifiques, avec tout le 
respect que j'ai pour les membres de la presse, ne se fait 
pas dans les journaux. Il se fait par des professionnels, 
des gens qui sont habitués à étudier ces études-là, à les 
comparer. C'est la raison pour laquelle l'Agence d'éva­
luation des technologies et modes d'intervention en 
santé nous donnera un avis définitif en février prochain. 
De toute façon, nous étions déjà engagés, avec ce 
qu'avait fait son collègue de Rousseau, en passant, dans 
la direction de la progression de ce que font nos techni­
ciens ambulanciers et nous allons continuer selon des 
critères d'analyse rigoureuse, M. le Président.

Le Président: En question complémentaire, 
Mme la députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Mme Louise Harel

Mme Harel: M. le Président, le ministre de la 
Santé et des Services sociaux peut-il au moins s'engager 
à faire ce débat scientifique avec le Dr François 
de Champlain, urgentologue à l'Hôpital général de 
Montréal, qui considère que, sur le territoire de



26 novembre 2004 Débats de l'Assemblée nationale 5959

Montréal, 260 vies additionnelles pourraient être sau­
vées chaque année avec l'ajout des soins préhospitaliers 
des superambulanciers?

Le Président: M. le ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

M. Philippe Couillard

M. Couillard: M. le Président, si le Dr de 
Champlain a des éléments venant d'études scientifiques 
à présenter, ce n'est pas au ministre qu'il doit les 
présenter d'abord, c'est à l'Agence d'évaluation des 
technologies et des modes d'intervention en santé, pour 
être certain que ce sera inclus à la réflexion.

De toute façon, nous, nous continuons ce 
qu'avait commencé le précédent gouvernement, dans la 
foulée du rapport Dicaire, la progression du rôle des 
techniciens ambulanciers, qui devrait nous permettre, 
M. le Président, d'atteindre le standard canadien, parce 
que le Québec a du retard là-dedans, d'atteindre le 
standard canadien de toute façon d'ici quelques mois. 
Ht, s’il faut aller plus loin, on va le faire selon les recom­
mandations et les données de la littérature.

Le Président: En question principale, M. le 
député de Saint-Maurice.

Pêche commerciale à la perchaude 
dans le lac Saint-Pierre

M. Claude Pinard

M. Pinard: Merci, M. le Président. Alors, c'est 
un secret de Polichinelle que depuis quelques années il 
n'y a pratiquement plus de perchaude dans le lac Saint- 
Pierre. Le constat de surpêche de cette espèce est 
comparable à celui qu'on a fait pour la morue, qui est 
disparue du golfe Saint-Laurent il y a quelques années.

M. le Président, il n'y a pas 10 000 solutions, il 
faut racheter les permis de pêche commerciale du lac 
Saint-Pierre et prévoir des mesures compensatoires 
pour les pêcheurs commerciaux qui vont perdre leurs 
revenus.

M. le Président, est-ce qu'il y a quelqu'un dans 
ce gouvernement qui peut s'engager dès aujourd'hui à 
racheter ces permis afin de sauver l'espèce? Ou préférez- 
vous attendre tout simplement que la perchaude dispa­
raisse du lac Saint-Pierre?

Le Président: M. le délégué à la Forêt, à la 
Faune et aux Parcs. M. le ministre.

M. Pierre Corbeil

M. Corbeil: M. le Président, la situation que 
déplore le député de Saint-Maurice est connue, est 
connue des intervenants du milieu. Et justement il y a 
un comité qui est en train de travailler à évaluer 
l'ensemble des solutions. Celle qu'il propose en est une, 
mais il y en a d'autres qui doivent être mises de l’avant, 
et on va attendre le rapport de ces gens-là pour choisir la 
meilleure solution, en équipe, avec les gens du secteur 
concerné.

Le Président: En question complémentaire, 
M. le député de Saint-Maurice.

M. Claude Pinard

M. Pinard: Alors, M. le Président, on vient de 
l'entendre, autre étude, autre délai, et la ressource 
disparaît.

Le Président: Votre question, M. le député.

M. Pinard: Mais comment pouvons-nous 
prendre le Plan de développement durable du ministre 
de l'Environnement au sérieux alors que le ministre 
responsable de la Faune préfère laisser une réserve de 
la biosphère mondiale de l'UNESCO se vider de sa 
ressource?

Le Président: M. le ministre de l'Environne­
ment.

M. Thomas J. Mulcair

M. Mulcair: Ce problème est connu depuis 
longtemps, a été soulevé il y a plusieurs années. Il y 
avait des permis qui justement envoyaient des gens 
seiner dans la frai, c'était un gros problème. Et c'est un 
bel exemple de développement durable. On peut effec­
tivement préserver une espèce en gérant correctement la 
manière de s'y prendre.

Le député soulève un réel problème, il a raison 
aussi de souligner avec fierté sa reconnaissance par 
l’ONU. Alors, moi, ce que j'espère, c’est que, lors de la 
vaste consultation qui va se tenir, on va avoir l'apport de 
l'opposition officielle, pas l'opposition qu'on a connue 
avec le projet de loi n° 44, pollution-payeur, où tout a 
jammé en commission parlementaire. Il sait très bien de 
quoi je parle.

Et j'espère effectivement que le reflet de notre 
capacité de travailler vers ce développement durable 
va être l'adoption d'un projet de loi qui garantit une 
structure et une stratégie pour les générations futures. 
C'est ce que les groupes environnementaux souhai­
tent, c'est ce que la population souhaite, c'est ce que, 
nous, on souhaite. Est-ce que c'est ce que vous 
souhaitez?

Le Président: En question complémentaire, 
M. le whip en chef de l'opposition officielle et député de 
Nicolet-Yamaska.

M. Michel Morin

M. Morin (Nicolet-Yamaska): M. le Président, 
est-ce que le ministre responsable de la Faune, qui, on 
s'en rappelle, le printemps dernier, lors de l'étude des 
crédits, nous avait dit: Je vais m'enquérir auprès de ma 
collègue du ministère de l'Agriculture pour créer un 
programme d'indemnisation pour les pêcheurs commer­
ciaux... est-ce que, depuis six mois, ces deux ministres- 
là se sont parlé pour qu'enfin on puisse indemniser 
les pêcheurs commerciaux du lac Saint-Pierre, qui, soit 
dit en passant, les trois quarts sont situés dans mon 
comté?
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Le Président: Alors, M. le ministre... M. le 
ministre délégué à la Faune.

M. Pierre Corbeil

M. Corbeil: Alors, M. le Président, comme je 
l'ai dit tantôt, c'est un des aspects de solution de ce 
problème-là, et elle a déjà été préconisée et mise de 
l'avant par le gouvernement précédent, et manifeste­
ment elle ne semble pas avoir donné les résultats 
escomptés. Alors, je pense qu'il y a d'autres avenues à 
explorer.

Les gens concernés sont à l'oeuvre là-dessus. Il 
y a un comité d'experts qui s'est penché... qui a fait 
certaines propositions. On est en train d'évaluer l'en­
semble de ces propositions-là et puis on va essayer de 
régler cette problématique-là, M. le Président.

Le Président: En question principale, M. le 
député de Joliette.

Cohésion gouvernementale 
quant aux demandes 

de correction du déséquilibre fiscal

M. Jonathan Valois

M. Valois: Merci, M. le Président. Sur le site 
Internet du Conseil privé du gouvernement fédéral, on 
retrouve un document qui s'intitule L'équilibre fiscal et 
les relations financières entre les gouvernements du 
Canada, un document qui essentiellement est de la 
propagande fédérale qui sert à nier l'existence du désé­
quilibre fiscal.

Ce qui est le plus intéressant de ce document-là, 
M. le Président, c'est qu'à la première page du document 
on peut lire une citation très édifiante du ministre du 
Développement économique et régional alors qu'il était 
président de la Chambre de commerce.

Alors, lors de sa parution à la commission — du 
ministre des Finances actuel — on pouvait y lire: 
«La Chambre de commerce du Québec avait soutenu 
que le Québec souffrait davantage d'un déséquilibre de 
richesse plutôt qu'un déséquilibre fiscal. À la lumière de 
ce constat, le transfert de la TPS ou de points d’impôt, 
que recommande le rapport, viendrait accroître ce 
déséquilibre.»

Maintenant qu'on connaît la saignée et l'ampleur 
de la saignée du dossier du déséquilibre fiscal est-ce 
que le ministre des Finances peut nous dire, lui qui 
annonçait en mai dernier son intention très prochaine de 
proposer au gouvernement fédéral un transfert de TPS... 
pense qu'il a eu tout le support dont il avait besoin de la 
part du ministre du Développement économique et 
régional dans ses négociations avec Ottawa?

Le Président: Alors, M. le ministre des 
Finances.

M. Yves Séguin

M. Séguin: Merci...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! Je 
vous demande votre collaboration. M. le ministre des 
Finances.

M. Séguin: Merci, M. le Président. Je remercie 
le collègue de poser sa question relativement à un sujet 
qui est très important, sur lequel, je pense, à tous les 
jours nous travaillons.

Il n'y a pas que le déséquilibre fiscal entre 
Ottawa et Québec. Quand on regarde dans l'ensemble, 
dans le marché mondial... Je suis très heureux de souli­
gner, M. le Président, que, cette semaine, l'Institut de la 
statistique du Québec a rendu publique une étude qu'il a 
faite pour la première fois au Québec: c'est de comparer 
la performance du Québec dans l'ensemble de tous les 
pays de la planète.
•  (11 heures) •

Selon notre population, nous sommes au rang, à 
peu près, de 92e, à travers le monde. L'institut confirme 
que le Québec est dans le peloton de tête en termes de 
performance économique; nous sommes au 37e rang 
mondial. Et c'est la première fois que nous le constatons 
et c'est avec fierté, M. le Président, que nous devrions 
tous applaudir la performance du Québec à travers la 
planète.

Le Président: En question principale, Mme la 
leader de l'opposition officielle.

Allégeance politique et nominations 
d'administrateurs publics

Mme Diane Lemieux

Mme Lemieux: Mauvais signal du vendredi 
matin. Alors, M. le Président, la séance du Conseil des 
ministres de cette semaine fut extrêmement fructueuse, 
cinq nominations partisanes supplémentaires dont trois 
ex-candidats libéraux: Monique Richer, candidate du 
PLQ dans Groulx; Richard Massicotte, candidat du PLQ 
dans Masson; et Marcel Tremblay, candidat du Parti 
libéral dans Saint-Jean. Et ces trois noms, M. le Président, 
s'ajoutent à Pierre Boulanger, candidat libéral dans 
Louis-Hébert; Alain Cousineau, candidat du Parti libéral 
dans Sherbrooke; Marc Lacroix, candidat libéral dans 
Shefford; Michel Renaud, candidat du Parti libéral 
canadien dans Charlesbourg; Claude Desjardins, can­
didat libéral dans Montmorency; Jean-Guy Gilbert, 
candidat libéral dans Taschereau; Marie-Josée Gouin, 
candidate libérale dans Prévost; Pierre Bourbonnais...

Le Président: Alors, votre question.

Mme Lemieux: M. le Président, il y en a 19.

Le Président: Quelle est votre question? Ça fait 
une minute.

Mme Lemieux: Alors, M. le Président, en 
19 mois, le gouvernement libéral a nommé 19 anciens 
candidats. À ce rythme, le gouvernement va manquer de 
candidats.

Alors, ma question: Est-ce que, pour convaincre 
des gens...
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Des voix: ...

Mme Lemieux: Elle est sérieuse, ma question, 
M. le Président.

Le Président: Oui, elle est sérieuse.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! S'il 
vous plaît! Je vous demanderais de conclure votre 
question, Mme la députée.

Mme Lemieux: Est-ce que, pour convaincre 
les gens de se présenter comme candidat libéral, le 
gouvernement promet une job advenant une défaite? Et 
qu'est-ce qu'il promet, le chercheur de têtes libéral, 
lorsqu'il approche d'éventuels candidats?

Le Président: Alors, M. le ministre...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! S'il 
vous plaît!

Une voix: ...

Le Président: Question de règlement?

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Je vous demande 
votre collaboration. Un instant! Je vous demande votre 
collaboration. En question de règlement.

M. Dupuis: Question de règlement à la fois sur 
l'article 35 du règlement et sur l'article qui touche au 
décorum. Si j'étais le député de Richelieu, je me tairais, 
compte tenu de ce qu'il a fait...

Le Président: S'il vous plaît! Ce n'est pas une 
question de règlement. Ce n'est pas une question de 
règlement. M. le ministre de l'Environnement.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Je vous demande 
votre collaboration. S'il vous plaît! M. le ministre de 
l'Environnement.

M. Thomas J. Mulcair

M. Mulcair: M. le Président, je tiens à 
remercier ma collègue la leader de l'opposition pour sa 
contribution tout à fait personnelle à cette journée 
Tendre la main. Je tiens à lui dire que, de notre côté, on 
détient une liste tout à fait semblable d'un ensemble 
d'ex-candidats du Parti québécois qui ont été nommés à 
un ensemble de positions dans l'administration quand ils 
étaient là.

Alors, je vais lui dire ceci, qu’on n'a absolument 
pas de leçons à recevoir. Et la seule chose qui intéresse le 
public est la chose suivante: Est-ce que les gens qui sont

nommés sont compétents? La réponse, c'est oui, parce 
qu'elle n'a pas un mot à dire là-dessus. Est-ce que ce sont 
des gens en qui on a confiance? Oui. Comme, eux, ils 
avaient confiance dans les gens qu'eux ils nommaient.

Si elle a un problème, qu'elle le signale. Si on 
veut tenir le discours si noble qu'ils aiment bien tenir sur 
des gens qui s'impliquent en politique, et qui donnent 
leur temps, puis ils font des sacrifices, comment est-ce 
que d'un autre côté elle peut se lever en Chambre et dire 
que le fait même d'avoir su se présenter en politique, 
d'avoir voulu contribuer devient un tort? Comment est- 
ce qu'elle peut souffler chaud et froid en même temps, 
M. le Président? C'est ça qui est gênant. Nous, on lui 
tend la main de respecter les...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Alors, ceci met fin 
à la période des questions et réponses orales.

Motions sans préavis

Comme il n'y a pas de votes reportés, nous 
allons passer à la rubrique des motions sans préavis.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! L'Assemblée se 
poursuit. Nous sommes toujours aux affaires courantes 
et nous en sommes aux motions sans préavis. Mme la 
députée de La Pinière.

Dénoncer les massacres 
des populations civiles au Darfour

Mme Houda-Pepin: Merci, M. le Président. 
M. le Président, je sollicite le consentement de cette 
Assemblée pour déposer et débattre, conjointement, 
avec le député de Mercier et le député de Rivière-du- 
Loup, de la motion suivante:

«Que l'Assemblée nationale du Québec dénonce 
les massacres des populations civiles au Darfour, une 
tragédie qui a fait à ce jour plus de 70 000 morts et plus de
1 million et demi de personnes réfugiées ou déplacées.»

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, on 
souhaiterait que les gens qui ont à quitter le fassent dans 
le silence. Je signale que nos travaux ne sont pas 
terminés. On n'est pas rendu aux affaires du jour.

Alors, est-ce qu'il y a consentement pour débat­
tre de la motion présentée par la députée de La Pinière?
Il y a consentement. Alors, allez-y pour votre interven­
tion... Mais un instant!

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Gendron): C'est tou­
jours la même histoire. S'il vous plaît, celles et ceux qui 
ont à quitter cette Chambre, faites-le dans le silence. Je 
ne veux pas de rassemblement à l'arrière.

Une voix: ...
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Le Vice-Président (M. Gendron): Oui, il y a 
consentement de toutes les parties. Alors, à vous, 
Mme la députée de La Pinière.

Mme Fatima Houda-Pepin

Mme Houda-Pepin: Merci, M. le Président. 
M. le Président, une grave crise humanitaire sévit au 
Darfour, depuis près de deux ans, suite à l'éclatement 
d'une guerre civile, en février 2003, qui a donné lieu à 
un conflit intercommunautaire d'une grande amplitude.

En effet, cette crise a pris racine dans un conflit 
portant sur le partage des ressources naturelles, 
notamment l'accès à l’eau, dans une région du nord- 
ouest du Soudan, une région où sévissent des tensions 
interethniques d'une extrême gravité depuis plusieurs 
années. Loin de s'estomper, ces crises ont culminé en 
guerres ouvertes dont les principales victimes sont des 
femmes, des hommes et des enfants, des populations 
civiles qui sont massacrées et contraintes à l'exil par les 
milices janjawid.

Au coeur de ce conflit: la population civile du 
Darfour, qui vit depuis près de deux ans sous les 
attaques répétées des groupes rebelles qui dévastent tout 
sur leur passage, qui brûlent les villages et occupent les 
terres. Face à l'inaction du gouvernement soudanais, ce 
sont les rebelles de l'Armée de libération du Soudan et 
le Mouvement pour la justice et l'égalité qui font la loi, 
qui terrorisent les civils, pillent les biens des agri­
culteurs, décapitent les femmes et les fillettes après leur 
avoir fait subir des viols collectifs.

Les Nations Unies ont qualifié cette tragédie qui 
a fait plus de 70 000 morts, je cite: «C'est la plus grave 
crise humanitaire actuelle dans le monde, avec environ
1,5 million de personnes déplacées.» Fin de citation. 
Cette catastrophe nous rappelle malheureusement une 
autre tragédie qui demeure encore vivante dans nos 
mémoires, celle du Rwanda.

Les parlementaires de l'Assemblée nationale du 
Québec ne peuvent demeurer silencieux face à ce drame 
humain. C'est pourquoi je me réjouis que l'opposition 
officielle et les députés indépendants aient joint leurs voix 
pour appuyer cette motion. Je nous invite donc à lancer 
un message clair en faveur de la paix au Darfour, une paix 
durable négociée sous les auspices des Nations Urnes.

D'ailleurs, plusieurs agences des Nations Unies 
de même que l'Union européenne et les parlementaires 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, réunis au sein de 
l'Assemblée parlementaire paritaire, ont dénoncé cette 
violence qui s'apparente malheureusement à un véritable 
nettoyage ethnique.

Des organisations non gouvernementales vouées 
à l'aide humanitaire ont à leur tour condamné les 
violations des droits de la personne au Darfour, et 
particulièrement le sort tragique réservé aux femmes et 
aux fillettes qui sont l'objet de viols collectifs systéma­
tiques et d’humiliations. Ce drame est d'autant plus 
tragique que les organismes humanitaires ont longtemps 
été empêchés d'accéder aux camps des réfugies pour 
prêter secours aux personnes déplacées. Malgré les 
protestations de l'ONU, les travailleurs humanitaire 
n'ont pas pu leur venir en aide ou n'ont eu qu'un accès 
limité à certains camps de réfugiés.
• (11 h 10) •

Malgré les résolutions du Conseil de sécurité de 
l'ONU, notamment la résolution 1556, malgré la 
signature d'un protocole d'accord dans lequel les 
belligérants s'engagent à mettre un terme à la guerre 
d'ici le 31 décembre 2004, rien n'indique qu'un cessez- 
le-feu est à l'horizon. Au contraire, les attaques 
sauvages et les violations permanentes des droits 
humains se poursuivent au Darfour. Fait rarissime, le 
Conseil de sécurité de l'ONU s'est déplacé en Afrique, 
les 18 et 19 novembre derniers, pour tenir sa session 
officielle à Nairobi, à l'issue de laquelle il a adopté une 
résolution unanime, la résolution 1574, par laquelle le 
Conseil de sécurité de l’ONU s'engage à fournir de l'aide 
de la communauté internationale au Soudan dès la 
signature d'un accord de paix. En effet, face à l'intran­
sigeance des belligérants, la communauté internationale 
a imposé un blocus au Soudan et l'Union européenne a 
également bloqué les 450 millions d'euros qu'elle lui 
destinait sous forme d’aide au développement.

Le Canada a pour sa part joué un rôle important 
dans la recherche de solutions à cette crise en four­
nissant une aide d'urgence de 14,5 millions de dollars 
destinée aux populations déplacées du Darfour qui ont 
trouvé refuge au Tchad. Le Canada a également soutenu 
les efforts de l'Organisation de l'Union africaine visant à 
ramener l’ordre au Soudan et débloquait, en septembre 
dernier, 20 millions de dollars pour soutenir cette mis­
sion. De passage au Soudan, en marge du Sommet de la 
francophonie qui se tient à Ouagadougou, au Burkina 
Faso, cette semaine, le premier ministre du Canada a 
annoncé qu'un montant de 17 millions de dollars sera 
accordé pour la nourriture et le matériel de maintien de 
la paix. Aujourd'hui, ce sont les parlementaires de 
l'Assemblée nationale du Québec qui dénoncent, d'une 
seule voix, cette horreur et en appelle à tous les acteurs 
concernés pour mettre fin à ces massacres et ramener la 
paix au Darfour.

Ce drame a également touché les parlementaires 
des Amériques. J'ai donc eu le privilège de présenter et 
de faire adopter une résolution appelant à la paix au 
Darfour lors de la dernière réunion du Réseau des 
femmes parlementaires des Amériques. En voici quel­
ques extraits:

«Nous, membres du Réseau des femmes parle­
mentaires des Amériques, réunies à San Juan, Porto 
Rico, en ce 24 septembre 2004, tenons à manifester 
notre solidarité envers la population civile du Darfour 
qui souffre et est victime de violence, en particulier les 
femmes et les enfants,

«Réclamons l'arrêt immédiat des massacres, des 
pillages et des exactions dans le Darfour, afin que les 
populations puissent revenir dans leurs villages en toute 
sécurité;

«Exhortons le gouvernement soudanais à donner 
accès aux organisations humanitaires et aux obser­
vateurs internationaux, afin de leur permettre d'apporter 
l'aide d'urgence aux personnes déplacées, réfugiées et 
souffrant de la faim et de contribuer à ramener la paix et 
la sécurité dans la région;

«Demandons que les observateurs inter­
nationaux puissent avoir accès à l'ensemble du territoire, 
enquêter sur toutes les violations des droits humains qui 
sont signalées et rendre publics les résultats de leurs 
enquêtes;



26 novembre 2004 Débats de l'Assemblée nationale 5963

«Demandons qu'une commission d'enquête 
internationale soit créée, comme le réclame le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, pour 
faire la lumière sur les atteintes aux droits humains 
perpétrées depuis le début du conflit;

«Demandons que les autorités soudanaises 
reconnaissent les droits humains, politiques et socio­
économiques de tous les citoyens, quelles que soient 
leurs origines, sans distinction de genre, d'âge, de race, 
de langue ni de religion;

«Recommandons que les femmes et les fillettes 
soient protégées de toute violence sexuelle et de discri­
mination; que les auteurs de violence soient poursuivis 
et traduits en justice; que les intervenants, locaux ou 
internationaux, tiennent compte à la fois des droits des 
minorités et des questions liées au genre;

«Demandons que les parties concernées envi­
sagent des moyens pacifiques pour résoudre le conflit 
au Soudan, de façon à amorcer une réconciliation 
nationale;

«Demandons que les gouvernements des 
Amériques et les organisations internationales puissent 
allouer davantage de fonds à l'aide humanitaire 
d'urgence au Darfour, tout en oeuvrant à régler les 
problèmes qui ont mené à la crise actuelle.»

M. le Président, pour toutes ces raisons, j'invite 
les membres de cette Assemblée à voter pour cette 
motion. Je vous remercie.

Le Vice-Président (M. Gendron): Je vous 
remercie. Je vous remercie, Mme la députée de 
La Pinière, et, pour la formation politique de l’oppo­
sition officielle, je reconnais maintenant M. le député de 
Mercier sur cette même motion. M. le député de 
Mercier.

M. Daniel Turp

M. Turp: M. le Président, chers collègues, j'ai 
le plaisir de prendre la parole à l'occasion de ce débat 
sur la motion soumise par la députée de La Pinière, 
selon laquelle, et je la cite pour le bénéfice de celles et 
ceux qui nous écoutent:

«Que l'Assemblée nationale du Québec dénonce 
les massacres des populations civiles au Darfour, une 
tragédie qui a fait à ce jour plus de 70 000 morts et 
plus de 1 million et demi de personnes réfugiées ou 
déplacées.»

M. le Président, je suis heureux d'ailleurs que 
cette Assemblée soit enfin saisie de cette motion parce 
qu'il est très important que les députés d'un Parlement 
puissent parler des droits fondamentaux de la personne. 
Les droits fondamentaux de la personne sont des droits 
qui intéressent un Parlement, intéressent les citoyens 
d'un pays, qu'ils soient respectés ou qu'ils soient violés 
ici ou à l'étranger. Et l'un des plus grands enseignements 
de la Déclaration universelle des droits de l'homme — il 
est toujours intéressant de souligner que l'un des 
grands promoteurs de cette déclaration fut le pro­
fesseur John Humphrey, de l'Université McGill — la 
Déclaration universelle des droits de l'homme nous a 
rappelé, dès 1948, que les droits fondamentaux de la 
personne n'ont pas de frontière et que tous ceux et toutes 
celles qui s'intéressent à ces droits ont le droit de parler

haut et fort de leur respect mais aussi de leur violation, 
où que ces violations puissent se produire dans le 
monde.

M. le Président, comme l'a affirmé la députée de 
La Pinière, la crise au Darfour constitue la plus grande 
catastrophe humanitaire en ce début de siècle. Près de
1,5 million de personnes — certains et certaines disent 
aujourd'hui qu'il s'agit maintenant de plus de 2 millions 
de personnes — ont été déplacées et sont menacées par 
la famine. Plus de 70 000 personnes ont péri, soit en 
raison de combats, soit en raison des conditions atroces 
dans lesquelles se retrouvent celles et ceux qui sont 
devenus aujourd'hui des réfugiés ou qui sont considérés 
comme des... Je crois qu'il est important de rappeler le 
contexte qui a conduit aux terribles événements que 
nous constatons aujourd'hui, dans notre Assemblée, et 
sur lesquels porte la motion qui fait l'objet de notre 
considération.• (11 h 20) •

Deux mouvements rebelles, l'Armée de libé­
ration du Soudan et le Mouvement pour la justice et 
l'égalité, combattent l'armée régulière. Les milices 
arabes progouvemementales, levées par Khartoum, ont 
mené une répression féroce, en pratiquant d'ailleurs la 
politique de la terre brûlée. Les victimes de cette 
répression ont été des enfants, des femmes, surtout des 
femmes, comme l'a signalé la députée de La Pinière, des 
femmes qui ont été victimes du plus grave crime contre 
l'humanité, celui du viol, celui que le tribunal pénal ad 
hoc pour le Rwanda a considéré enfin comme un crime 
contre l'humanité, mais aussi des hommes, pour l’es­
sentiel des civils, comme c'est le cas dans les guerres, 
aujourd'hui, où la plupart des victimes sont non pas des 
combattants, mais des civils, des hommes, des femmes, 
des enfants, donc, qui ont été obligés de fuir leurs 
villages, des villages détruits par l'armée et par ces 
miliciens.

Aujourd'hui, les difficultés d'accès à ces villages 
rendent l'organisation et le secours humanitaire très 
difficile, voire impossible. Selon l'Organisation mon­
diale de la santé, l'aide internationale est d'ailleurs, 
aujourd'hui, insuffisante: 10 000 personnes meurent à 
tous les mois dans les camps de réfugiés et de personnes 
déplacées. Les réfugiés souffrent de malnutrition et 
vivent dans des conditions sanitaires déplorables. La 
situation est également précaire pour les habitants qui 
sont restés sur place, au Darfour. Selon la Croix-Rouge 
internationale d'ailleurs, le conflit a non seulement eu 
des effets dévastateurs sur la population, mais égale­
ment sur l’agriculture, qui est l'une des industries les 
plus importantes du Soudan et en particulier de cette 
région qu'est le Darfour. On assiste à une catastrophe 
agricole, M. le Président. Les communautés rurales de 
la région du Darfour font face à une situation qui se 
détériore d'ailleurs rapidement, et les habitants sont 
confrontés à une famine qui pourrait s'avérer pire que les 
plus grandes famines africaines qui ont été connues à la 
fin du siècle dernier, donc les années 1980 et 1990. Et, en 
dépit de cette situation insoutenable et d'un cessez-le-feu 
signé le 8 avril 2004, les exactions continuent.

M. le Président, je crois qu'il serait utile de 
souligner dans cette Chambre un témoignage d'un Qué­
bécois, M. Jean-Sébastien Matte, un jeune Québécois 
comme il y en a tant qui font de la coopération et de
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l'assistance internationale, qui est chef de mission de la 
section française de Médecins sans frontières au Tchad, 
où se retrouvent d'ailleurs plusieurs réfugiés et per­
sonnes déplacées, qui est un des rares témoins de cette 
tragédie et des violences qui ont été perpétrées au 
Darfour. Et c'est dans L'actualité que l’on rapporte ses 
propos, des propos d'un jeune Québécois natif de 
Sainte-Thérèse et qui nous rapporte ceci, et je cite ses 
propos: «"On ne voit pas les attaques des vieux 
bombardiers russes, cela se passe de nuit. Mais on les 
entend. Et on voit les colonnes de feu à l'horizon. En 
une journée, j'en ai compté 11", raconte — ce Jean- 
Sébastien Matte — ce gaillard aux longs cheveux bruns, 
dont le calme et le regard franc imposent d'emblée le 
respect. Le pilonnage incessant pendant plusieurs 
semaines a provoqué un important...» Et Jean-Sébastien 
Matte d'ajouter: «Quand nous sommes arrivés, il y avait 
déjà 25 000 déplacés. En trois semaines, ils sont passés 
à 65 000.»

M. le Président, après l'adoption d'une première 
résolution, en juillet 2004 dernier, par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies, une résolution qui est 
demeurée lettre morte, le Conseil de sécurité adoptait, 
comme l'a souligné la députée de La Pinière, le 18 sep­
tembre dernier, la résolution 1564, une résolution 
adoptée à l’unanimité qui était assortie, cette fois, de 
sanctions et qui incitait le gouvernement soudanais à 
résoudre la crise humanitaire au Darfour. La Russie et la 
Chine se sont abstenues Les États-Unis, quant à eux, 
ont approuvé cette résolution. Les États-Unis ont, par la 
voix de leur secrétaire d'État, M. Colin Powell, et aussi 
par la voix du Congrès américain... sont allés jusqu'à 
considérer la tragédie qui sévit maintenant au Darfour 
comme un génocide.

Sans doute doit-on être prudent lorsqu'il s'agit 
de qualifier un événement de génocide parce qu'il est 
très dangereux de banaliser le génocide. Nous n'avons 
connu que trop de génocides, et peut-être existe-t-il au 
Darfour, au moment où nous parlons, une menace réelle 
de génocide. Peut-être ne sommes-nous pas en mesure 
encore de qualifier les crimes commis au Darfour de 
crimes de génocide, mais, à tout le moins, on a commis 
de trop nombreux crimes contre l'humanité qui justifient 
l'action de la communauté internationale et les sanctions 
qui ont été adoptées par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies.

M. le Président, l'erreur du Rwanda ne doit pas 
être répétée. Il sera trop tard pour intervenir lorsqu'il 
aura été établi qu'un génocide est en cours. Et, lorsque 
les crimes contre l'humanité se transformeront en crimes 
de génocide, il ne faudrait pas que quelqu'un puisse 
affirmer, comme l'a fait le général Roméo Dallaire dans 
son témoignage si émouvant, dans ce livre qui s'est 
mérité d'ailleurs, il y a quelques jours, le prix du Salon 
du livre de Montréal, le Prix du grand public au Salon 
du livre de Montréal, il ne faudrait pas que quelqu'un, 
un autre général, puisse et veuille dire qu'il a serré la 
main du diable.

M. le Président, la semaine dernière, le Conseil 
de sécurité de l'ONU s'est réuni à Nairobi, au Kenya, 
afin de trouver une solution aux conflits armés qui 
sévissent au Soudan. Il s'agit d'une mesure excep­
tionnelle, puisque le Conseil de sécurité ne s'était pas 
réuni à l'extérieur de son siège de New York depuis

14 ans. Une nouvelle résolution appelant à la cessation 
des hostilités a de nouveau été adoptée, et malheu­
reusement on doit constater que cette résolution est plus 
timide que les deux précédentes, puisqu'elle ne contient 
aucune menace de sanctions, aucune obligation pour les 
États d'imposer des sanctions.

En dépit de tout cela, M. le Président, la 
meilleure chance de règlement du conflit provient sans 
doute de cette initiative de l'ONU qui vise à régler 
l'ensemble du conflit qui sévit au Soudan depuis 20 ans. 
D'ailleurs, en annexe de la résolution, les deux factions 
ont signé une déclaration en vertu de laquelle elles 
s'engagent à conclure une entente de paix globale avant, 
comme on l'a rappelé ici, le 31 décembre de la présente 
année.

Sur le terrain, la situation continue pourtant de 
se dégrader. Les combats se poursuivent et les réfugiés 
sont continuellement la cible d’attaques. Les 3 000 sol­
dats de l'Union africaine en déploiement au Darfour ne 
suffiront certainement pas à la tâche, et la communauté 
internationale — et c'est un souhait que j'exprime au 
nom des députés de cette Assemblée — la communauté 
internationale doit s'impliquer davantage dans la réso­
lution de cette crise et doit durcir le ton à l'endroit d'un 
régime qui est un régime qui laisse tolérer sur son 
territoire des exactions, des violations fondamentales 
des droits de la personne humaine et qui laisse perpétrer 
des crimes contre l'humanité. Et, on doit le rappeler, la 
priorité doit demeurer la protection des populations 
civiles menacées par le conflit.

M. le Président, la formation politique à laquelle 
j'appartiens, le Parti québécois, s'est prononcée, il y a 
quelques semaines, à l'occasion de son conseil national, 
sur une motion qui visait à soutenir les efforts des 
gouvernements, et des organisations non gouvernemen­
tales, et des organisations intergouvemementales comme 
l'ONU, et exiger d’elles une présence internationale 
accrue au Darfour aux fins de prévenir la commission 
de nouveaux crimes contre l'humanité.
•  (11 h 30) •

M. le Président, aujourd'hui, comme députés de 
l'Assemblée nationale, nous exerçons ce qui doit être un 
exercice à répéter dans les prochaines années et les 
prochains mois. Cette Assemblée doit s'intéresser au 
sort des droits fondamentaux de la personne humaine ici 
et là dans le monde. Aujourd'hui même, le premier 
ministre du Québec, parlant au nom du gouvernement à 
la conférence des chefs d'État et de gouvernement ayant 
le français en partage, le Sommet de la Francophonie, 
aura sans doute l'occasion de parler de la situation des 
droits fondamentaux de la personne humaine non seule­
ment au Darfour, mais également en Côte d'ivoire. Et je 
saisis l'occasion pour dire que, si la situation doit nous 
préoccuper au Darfour, elle doit aussi nous préoccuper 
en Côte d'ivoire, où des exactions ont été commises et 
des violations systématiques et flagrantes des droits de 
l'homme ont été également commises.

Et ces deux États ne sont pas les seuls. Si on 
examine et on lit les rapports des grandes organisations 
non gouvernementales que sont Amnistie internationale, 
Human Rights Watch, la Fédération internationale des 
droits de l'homme et bien d'autres organisations, l’on 
constatera que la situation des droits fondamentaux de la 
personne dans le monde est une situation qui est
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déplorable à bien des égards. Et les Parlements de ce 
monde doivent s'intéresser à la situation des droits de 
l'homme sur notre planète.

Et d'ailleurs je tiens à signaler que notre Assemblée 
s’y intéresse. Quelques heures après que nous ayons, ici 
même, à Québec, eu l'occasion d'entendre des personnes 
présenter leurs vues sur le conflit du Darfour, hier soir, 
ici, à Québec, à l'occasion d'une conférence sur le 
Darfour, dont on disait qu'il s'agissait d'un conflit 
ambigu, des personnes de la revue Diaspora, Francis 
Essebou et un chargé de projet d'Alternatives pour le 
Moyen-Orient et l'Afrique du Nord, Ahmed Abdirahinan, 
dont les propos m'ont été rapportés par mon attachée 
parlementaire, Marie-Pierre Bérubé, dont je remercie le 
soutien, et qui a assisté à cette conférence, voulaient 
dire aux Québécois et aux gens de la capitale nationale 
l'importance que nous devions accorder à ce conflit et 
l'intérêt qu'ils devaient avoir pour les Québécoises et 
les Québécois. Et je tiens donc à souligner que c'est par 
nos actes et par nos motions que nous allons pouvoir 
contribuer à notre façon à sensibiliser l'opinion publique 
à la situation dramatique des personnes déplacées, des 
personnes réfugiées, et qui résulte de ce conflit du 
Darfour.

M. le Président, je joins donc ma voix et celles 
de mes collègues de cette Assemblée à celles de toutes 
les personnes qui sont préoccupées par le sort des 
hommes, des femmes et des enfants du Darfour pour 
dénoncer la violence infligée aux populations civiles du 
Darfour et pour dénoncer les massacres de cette 
population. M. le Président, le Darfour ne doit pas, ne 
doit jamais devenir un autre Rwanda. Merci, M. le 
Président.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, 
merci, M. le député de Mercier. Et, toujours sur cette 
même motion, je reconnais maintenant M. le député de 
Rivière-du-Loup. M. le député.

M. Mario Dumont

M. Dumont: Oui, merci, M. le Président. Je 
veux intervenir à mon tour, au nom de notre formation, 
sur cette catastrophe humanitaire du Darfour, massacre 
de populations civiles. Il y a un certain temps que je 
siège à cette Assemblée, qu'on a l'occasion de se 
pencher et de voter des motions sur ce genre de situation 
et, d'une fois à l'autre, on est sidéré évidemment par les 
atrocités, la présence de violence. Et les conflits se 
terminent, on a l'impression qu'on n'a pas le temps de 
s'en remettre et qu'en éclate un autre à un autre point du 
monde. On a parfois l'impression que les leçons, les 
leçons laissées à l'humanité par ces grands moments de 
détresse des peuples ne sont pas retenues d'une fois à 
l'autre et qu'à un autre point de la planète on voit réap­
paraître le même genre d'atrocités, malheureusement.

Dans le cas du Darfour, à ce jour, plus de 
70 000 morts, plus de un million et demi de personnes 
réfugiées, déplacées, dans bien des cas évidemment 
dépossédées de leurs avoirs, de leurs biens, de ce 
qu'elles avaient construit au fil des années et du peu qui 
leur appartenait. Ça a été qualifié de différentes façons, 
évidemment crime contre l'humanité par les Nations 
Unies, on a parlé d'épuration ethnique, le député de

Mercier y a référé, certains ont même utilisé le terme 
«génocide». On doit néanmoins constater que, sur ce 
continent qu’est l'Afrique, où, il n'y a pas si longtemps, 
le Rwanda vivait des situations de violence extrême, 
d'épuration ethnique rarement vues, que, sur ce con­
tinent où la vie est dure, la réaction internationale est 
parfois lente. Parce qu'évidemment beaucoup de 
situations, conflits, crimes contre l’humanité qui se 
produisent en Afrique ne se retrouvent pas — je choisis 
mes mots — ne se retrouvent pas dans les grands enjeux 
économiques, n'ont pas de retombées majeures sur des 
ressources naturelles pour lesquelles la planète se bat, et 
où malheureusement ce qui se produit dans les faits, 
l'enjeu, c'est des vies humaines, c'est des massacres 
d'hommes, de femmes, d'enfants, de victimes inno­
centes, de civils, et où la réaction internationale prend 
parfois un peu de temps à arriver.

D’où l’importance de la motion d'aujourd’hui, 
d'où l'importance du rôle que notre Assemblée 
nationale, du rôle que le Québec, que le Canada peuvent 
jouer, d'un leadership qu'on doit avoir, évidemment d'un 
leadership que les Nations Unies doivent avoir pour 
faire le maximum, autant pour l'arrivée d'aide huma­
nitaire que pour s'assurer que les gestes nécessaires à la 
résolution du conflit, au respect des cessez-le-feu, ces 
gestes-là puissent être posés et que ces guerres et ces 
atrocités puissent se terminer.

Je conclus simplement, au nom des Québé­
coises, des Québécois, au nom de notre formation, en 
mon nom personnel, pour souhaiter profondément aux 
gens qui sont touchés que la paix puisse revenir au 
Darfour, cette paix qui dans le fond permet que des 
choses si simples arrivent, que les gens puissent tra­
vailler, s'occuper de leur famille, s'occuper de leurs 
affaires, que des gens puissent travailler, sur un terri­
toire qui leur appartient, à préparer un avenir meilleur et 
à le faire sans vivre les sentiments les plus horribles que 
sont la peur, que sont la perte de ses possessions, que 
sont la perte de ses proches.

Et je pense qu'on a tous à notre façon, à travers 
une intervention dans notre Parlement, on a tous une 
volonté d'envoyer ce message, de mettre ces pressions 
pour que, le plus rapidement possible, ces hommes, ces 
femmes puissent retrouver ce que j'appelle, moi, une vie 
paisible. Et ça nous fait en même temps réaliser, chez 
nous, combien cette vie paisible, elle est heureuse, elle 
est précieuse et comment on a le devoir, nous qui pou­
vons la connaître, d'utiliser les pouvoirs qui sont dans 
nos mains. Je vous remercie, M. le Président.

Mise aux voix

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, merci, 
M. le député de Rivière-du-Loup. Est-ce que cette 
motion est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, cette 
motion est adoptée.

Toujours à la rubrique, aux motions sans 
préavis, je reconnais maintenant Mme la députée de 
Crémazie, pour sa présentation pour la motion. Mme la 
députée de Crémazie.
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Souligner le travail de l'AFEAS, 
Association féminine d'éducation et 

d'action sociale promouvant la non-violence

Mme Lamquin-Éthier: Merci, M. le Président. 
Alors, je sollicite le consentement de cette Assemblée 
pour déposer et débattre de la motion suivante, et ce, 
conjointement, avec les députés de Terrebonne et de 
Lotbinière:

«Que l'Assemblée nationale du Québec souligne 
le travail de l'AFEAS, association faisant la promotion 
de comportements non violents, particulièrement envers 
les jeunes, les femmes et les personnes âgées, par le 
biais de sa campagne annuelle de sensibilisation appelée 
Opération Tendre la main, qui se déroule cette année, 
pour une 8e édition, du 21 novembre au 5 décembre.»

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, comme 
indiqué, il y a consentement pour débattre de cette 
motion. Je reconnais à nouveau Mme la députée de 
Crémazie. Mme la députée.

Mme Michèle Lamquin-Éthier

Mme Lamquin-Éthier: Merci, M. le Président. 
Alors, c'est donc avec intérêt et beaucoup de sensibilité 
que j'interviens au nom de notre formation politique 
d'abord pour souligner le travail de l’AFEAS, une asso­
ciation qui fait la promotion de comportements non 
violents, comme dit dans la motion, particulièrement 
envers les jeunes, les femmes et les personnes âgées.

Permettez-moi d'abord de rappeler, M. le Président, 
que l'AFEAS est un organisme sans but lucratif qui 
regroupe 15 000 femmes, des femmes bénévoles qui 
s'activent avec générosité au sein de 350 groupes locaux 
qui sont réunis en 12 régions à travers le Québec. Et 
d'ailleurs nous avons en nos murs des représentantes de 
toutes les régions du Québec. Et encore une fois, au 
nom de ma formation politique, nous tenons à vous 
remercier pour le travail que vous faites.
• ( 11  h 4 0 )  •

L'AFEAS a été fondée, M. le Président, en 
1966 et, tel que dit, elle a pour mission, par l'éducation 
et faction sociale, de défendre les droits des femmes et 
de travailler à l'amélioration de leurs conditions de vie 
et leurs conditions de travail, et ce, afin de réaliser une 
société qui va privilégier des valeurs de paix, d'égalité, 
de justice et de respect. Et, à ce moment-ci, il convient 
de vous préciser que l'ensemble de nos collègues 
adhèrent à ces valeurs. Malheureusement, certains d'en­
tre eux, beaucoup même d'entre eux sont retenus en 
commission parlementaire, c'est ce qui explique leur 
absence.

M. le Président, nous avons eu une rencontre, ce 
matin, entre collègues et nous avons eu l'occasion de 
dire au départ que la violence est inacceptable, c'est un 
phénomène qu'on ne saurait tolérer. Et il faut briser tout 
d'abord la loi du silence, cette implacable loi du silence. 
La violence, M. le Président, c'est un problème impor­
tant. Et la présidente, Mme Brault, rappelait, ce matin, 
quelques statistiques.

Alors, je me permets, en ouverture, de rappeler 
qu'en 2000 au Québec, il y a eu 16 000 victimes de 
crimes contre la personne dans un contexte conjugal;

85 % étaient contre les femmes. En 2002, M. le Président, 
plus de 100 000 Québécoises ont subi de la violence 
physique dans un contexte conjugal. Entre 1995 et 2000, 
95 femmes ont été tuées par leur conjoint, au Québec. 
Le problème est d'autant plus alarmant, puisque main­
tenant ce sont de jeunes femmes, des femmes qui ont 
entre 15 et 24 ans qui sont à risque et qui sont vulné­
rables. Encore une fois, elles risquent d'être tuées par 
leur conjoint. Entre 1997 et 2001, le taux de victi­
misation s'est accru dans des groupes de 12 à 17 ans et 
dans des groupes de 60 à 69 ans. Alors, on arrive à 
l'orée de notre vie, une personne âgée qui est vulnérable, 
très souvent isolée, va malheureusement être victime de 
violence.

Les enfants également — on en a parlé ce 
matin — sont victimes de violence. Ces enfants-là, en 
plus d'être terrorisés, en plus de vivre dans un environ­
nement qui est dangereux, sont exposés à des modèles 
négatifs d'apprentissage qui vont leur pénétrer l’âme et 
le corps et qui vont les marquer pour le restant de leur 
vie.

La violence, encore une fois elle est inac­
ceptable, la violence, elle doit être vue, elle doit être 
dénoncée. Pourquoi? Parce qu'elle a des impacts, tant 
physiques que psychologiques. On fait référence à une 
violence qui peut être sexuelle, qui peut être verbale, 
qui peut être physique, encore une fois qui peut être 
psychologique. Toutes ces formes de violence là sont 
également inacceptables et toutes doivent être 
dénoncées.

M. le Président, je ne sais pas si vous avez déjà 
eu peur, si vous avez déjà été mis dans une situation où 
vous avez eu peur dans un contexte de violence. Je 
pense qu'on ne l'oublie pas, d'une part. Et, d'autre part, 
ça nous renforce à adhérer à des mouvements qui 
veulent dénoncer la violence et ses impacts. Je pense 
que personne au Québec ne devrait avoir peur. Les 
répercussions sont très importantes, au niveau de la 
santé physique. On peut parler de blessures, de fausses 
couches pour les femmes suite à une agression, de maux 
de tête, d'insomnie, et, comme dit précédemment, même 
de décès.

La santé psychologique est également atteinte: la 
peur, l’angoisse, la honte, la culpabilité, la perte d'estime 
de soi, la dépression, le stress et bien sûr, très souvent et 
malheureusement, des problèmes d'alcool, de drogue, des 
tentatives de suicide; chez les enfants plus particulière­
ment, des troubles de comportement, des troubles 
d'apprentissage, de l'agressivité, de la délinquance et 
évidemment des difficultés réelles, profondes à établir 
des relations ou à développer des habiletés sociales.

La violence touche également les femmes et elle 
a des conséquences pour ces femmes-là sur leur 
situation économique. Les femmes encore une fois vont 
en être victimes.

M. le Président, j'aimerais rappeler, en termi­
nant, l'engagement et les engagements qui avaient été 
pris par le Parti libéral du Québec, par notre gouverne­
ment. Notre gouvernement s'était engagé à augmenter 
de 30 millions de dollars le soutien financier aux mai­
sons d'aide et d'hébergement. Il s'était également engagé 
à augmenter de 8,5 millions de dollars le soutien aux 
centres de femmes. Alors, notre gouvernement, M. le 
Président, a fait beaucoup de choses depuis son arrivée
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au pouvoir et le gouvernement a investi des sommes. 
Ces sommes étaient destinées à des femmes qui étaient 
victimes de violence et également à leurs enfants. 
Pourquoi? Parce que ces enfants-là sont témoins de la 
violence conjugale.

Alors, les sommes ont été augmentées de 8 mil­
lions de dollars récurrents en 2003-2004, et 1 million 
plus particulièrement aux centres de femmes, et 7 mil­
lions aux maisons d'hébergement. En 2004-2005, 
7 millions additionnels récurrents ont été investis en 
violence conjugale, dont 5 millions pour les maisons 
d'hébergement, pour un total de 12 millions en deux ans, 
exactement le 2/5 de l'engagement de notTe gouverne­
ment. 500 000 $ ont été investis pour les centres de 
femmes et 1,5 million de dollars ont été investis égale­
ment au niveau du plan d'action, vous le comprendrez, 
M. le Président, qui inclut l’aide aux conjoints violents.

Également le Conseil général du Parti libéral du 
Québec, en septembre 2003, a adopté une résolution sur 
le dépôt d'un deuxième plan d'action, en consultation 
avec tous les ministères qui y sont interpellés. Ce plan 
d'action devrait s'attaquer à la violence conjugale et aux 
agressions sexuelles et aussi proposer une campagne de 
sensibilisation d'une durée de trois ans, une campagne 
de sensibilisation qui va viser la population du Québec. 
Le mémoire et le plan d'action devraient être signés par 
les ministres concernés et devraient être déposés au 
Conseil des ministres sous peu. Pour 2004-2005, M. le 
Président, 1,5 million de dollars sont prévus pour le plan 
d'action, dont 1 million pour des organismes commu­
nautaires qui viennent en aide aux conjoints violents.

En terminant, M. le Président, j'aimerais encore 
une fois réitérer l'engagement des collègues de ma forma­
tion politique, de nos collègues à l'Assemblée nationale 
et l'engagement de notre gouvernement de continuer 
d'agir efficacement, agir pour lutter contre le phéno­
mène de la violence qui est et demeure inacceptable. 
Merci, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Gendron): Je vous 
remercie, Mme la députée de Crémazie. Et je reconnais 
maintenant M. le leader du gouvernement.

M. Jacques P. Dupuis

M. Dupuis: M. le Président, rapidement. J'ai 
choisi d'intervenir parce que j'écoutais attentivement le 
discours de ma collègue de Crémazie, et c'est bien sûr 
en tant que ministre de la Justice et Procureur général du 
Québec que je choisis d'intervenir à ce moment-ci 
pour dire aux gens qui sont dans les galeries et aux 
gens qui souhaiteraient nous écouter que le discours très 
senti que la députée de Crémazie vient de prononcer à 
l'Assemblée nationale, que le discours que sans doute 
prononcera tantôt la députée de Terrebonne et que le 
discours que la députée de Lotbinière va prononcer 
sont tous des discours sentis, que cette question de la 
violence conjugale et de la violence en général faite aux 
enfants et à qui que ce soit est un discours qui est au- 
delà de la partisanerie politique, que nous sommes tous 
solidaires pour combattre ce fléau.

Et je veux dire particulièrement aux dames, j'ai 
eu l'occasion dans une ancienne vie, avant de siéger 
dans cette Chambre, d'occuper des fonctions d'avocat en

matière de droit criminel, que ce soit avocat de défense 
ou procureur de la couronne, j ’ai vu, dans les yeux, 
particulièrement de femmes qui avaient été victimes de 
violence conjugale, j'ai vu, dans ces yeux, la peur, 
l'espoir que cette violence cesse. Je les ai vues retourner 
vers les lieux où malheureusement elles étaient victimes 
de violence, revenir de temps en temps en cour, toujours 
avec cet espoir, cc désespoir, cette tristesse dans les 
yeux.

Et je veux simplement signifier, de façon très 
courte, que je me joins aux propos que vient de 
prononcer la députée de Crémazie, je me joins aux 
propos que je sais que la députée de Terrebonne va 
prononcer, parce que je la connais bien, et je me joins 
aux propos que la députée de Lotbinière va prononcer 
tantôt, je connais bien son opinion sur cette question-là.
•  (Il h 50) •

Je veux dire, parce que la députée de Crémazie 
y a fait mention, les ministres du gouvernement, et 
plusieurs ministres du gouvernement, mon collègue de 
la Santé entre autres, la ministre responsable des 
Relations avec les citoyens, le ministre de la Justice et 
d'autres ministres travaillons très activement actuelle­
ment à la présentation d'un programme quinquennal en 
matière de violence conjugale, avec des actions qui 
seront la suite — il faut le dire, il faut être honnête 
puisque c'est non partisan — qui seront la suite d'actions 
qu'a prises le gouvernement précédent relativement à 
cette question-là mais qui seront dans la continuité de 
ces actions-là, au-delà de la partisanerie politique. Et 
donc, comme ministre de la Justice et Procureur général, 
je dis à tout le monde: Il y a une préoccupation certaine, 
sincère et intègre au sujet de ce fléau.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, 
merci, M. le ministre de la Justice. Je reconnais 
maintenant Mme la députée de Terrebonne pour son 
intervention sur cette même motion. Mme la députée de 
Terrebonne.

Mme Jocelyne Caron

Mme Caron: Merci, M. le Président. Alors, 
M. le Président, mes premiers mots seront pour me 
joindre à cette motion évidemment et pour saluer Mme 
Diane Brault, la présidente de l'AFEAS, qui est parmi 
nous aujourd'hui, Mme Hélène Comellier, la coordon­
natrice de l'AFEAS, et toutes les représentantes des 
differentes régions du Québec. Je ne reviendrai pas sur 
les nombres, mais je veux remercier très sincèrement les 
membres de l'AFEAS qui, depuis huit ans déjà, passent 
à l'action dans chacune des régions du Québec. C'est 
une force d’action extrêmement importante. Lorsque ma 
collègue parlait de 15 000 membres, c'est une force 
d'action répartie partout sur le territoire du Québec et 
qui amène les gens, à chaque année, à participer à des 
activités qui leur font prendre conscience de cette 
violence qui existe ici même, chez nous.

Dans toutes ces régions, on monte l'arbre de la 
paix, comme nous avons eu l'occasion de le monter ce 
matin, un arbre où on retrouve des V à l'envers qui 
disent non à la violence mais qui viennent rappeler le 
souvenir de chacune des femmes et de chacun des 
enfants qui ont été tués au cours de l'année. Cette année,
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nous en sommes, à ce jour, à 40. Depuis la tragédie de 
Polytechnique, le Collectif masculin contre le sexisme, 
selon ses données, nous dit qu'il y a eu 766 femmes et 
enfants qui ont été tués depuis Polytechnique, donc de­
puis 15 ans.

L'Opération Tendre la main permet de rappeler 
la violence faite aux enfants, que ce soit une violence 
verbale, une violence physique, une violence sexuelle, 
une violence psychologique. Elle rappelle aussi les 
problématiques vécues par les personnes âgées à toutes 
ces sortes de violences là évidemment aussi et elle 
rappelle aussi les violences vécues par les femmes.

Mais, cette année, l'Opération Tendre la main 
dépose et s'associe à deux demandes particulières, une 
première demande qui s'adresse au ministre de l'Édu­
cation. Lors du 38e congrès de l'AFEAS, elles ont voté 
une résolution demandant que la première semaine de 
décembre soit dorénavant décrétée Semaine de promo­
tion pour la non-violence et la paix pour toutes les 
écoles primaires et secondaires au Québec. Je pense que 
c'est un geste concret qui permettrait d'augmenter les 
activités dans toutes nos écoles aux niveaux primaire et 
secondaire. Et, on le rappelait ce matin, ça commence 
avec les jeunes. Et j'ajouterais qu'on pourrait même le 
faire au niveau de nos CPE et de nos garderies parce 
qu'effectivement il faut qu'on commence très jeune à 
dénoncer et à expliquer l'importance d'avoir des com­
portements qui amènent un respect des personnes

L'AFEAS s'associe aussi cette année au volet 
québécois de la campagne mondiale 2004-2006 contre 
la violence faite aux femmes, qui a été lancée en mai 
dernier par Amnistie internationale. Cette demande 
vient, il faut le dire, provient de la Marche mondiale des 
femmes, en l'an 2000, qui avait ciblé les deux problé­
matiques majeures vécues par les femmes mondiale­
ment, la violence et la pauvreté qui, comme le dit 
l'AFEAS, est une violence économique. Le gouverne­
ment doit donc reconnaître — et j'ai bien entendu ma 
collègue tantôt — la nécessité de cette campagne.

Pourquoi Amnistie internationale a-t-elle choisi 
cette campagne mondiale pour lutter contre la violence 
faite aux femmes? C'est dans tous les pays évidemment 
que la violence faite aux femmes existe sous diverses 
formes. Violence très souvent au nom d'une religion, au 
nom d'une religion, religion évidemment et traditionnel­
lement bâtie par des hommes. Les violences au nom de 
la religion sont inacceptables, et ça, on ne le dit pas 
suffisamment. Il y a des différences marquées. On 
regarde, en Afghanistan, la différence au niveau de 
l'exercice de la religion qu'on demandait aux femmes et 
aux hommes.

Violence conjugale, violence dans les relations 
amoureuses qui ne sont pas nécessairement conjugales, 
agression sexuelle, inceste, mutilation génitale, excision, 
enlèvement pour trafic sexuel, prostitution juvénile, 
intimidation au travail, harcèlement psychologique, 
propos haineux — qu'on ne voyait pas, mais c'est récent, 
au cours des dernières années — propos haineux de 
groupes masculinistes qui attisent la violence contre les 
femmes et principalement contre les féministes. Et je 
rappelle à nouveau, parce que ça fait partie aussi de 
cette violence, que le mot «féministe» vient simplement 
dire que nous voulons une égalité de droits et de fait 
pour les femmes, égalité qu'elles n'ont pas encore.

Il y a aussi une violence sexuelle — on en a 
parlé tantôt — non seulement au niveau des agressions, 
mais c'est le Dr Réjean Thomas qui le rappelait dans 
une émission dernièrement, il y a une progression 
importante chez les femmes pour le sida et qui est due à 
une violence, un contrôle sexuel des partenaires. On a 
rappelé aussi, au niveau des guerres, toute la question 
des viols, des violences sexuelles qui sont vécues par les 
femmes et dont on taisait l'existence il y a quelques 
années.

Ces violences existent partout, dans tous les 
pays. Mais est-ce que le Québec échappe à ces réalités? 
Aucunement, vous le savez bien. Même au niveau des 
mutilations génitales et au niveau de l'excision, ça existe 
à Montréal. Et on a demandé, le ministre de la Santé 
nous a dit qu'il travaillait à un plan pour contrer ces 
mutilations.

Vous savez, oui, ce n'est pas une question 
partisane. La ministre a rappelé ce que son gouver­
nement a fait ou s'apprête à faire. Oui, de notre côté, le 
ministre l'a bien rappelé, nous avions mis sur pied un 
plan d'action en 1995 contre la violence conjugale. 
Orientations en matière d'agression sexuelle en 2001, 
lors de la Marche mondiale des femmes. Nous avons 
consacré 35 millions dans les maisons d'hébergement. 
Les CALACS sont passés de 100 000 $ à 200 000 $ 
par année. Investissements au niveau des centres de 
femmes.

Mais on peut se poser la question à ce moment- 
là: Pourquoi avons-nous besoin d'une campagne 
nationale de sensibilisation et d'éducation? Mais c'est 
parce que, malgré tout ce travail, malgré tout cet 
investissement, nous n'avons pas encore de résultats 
réels, concrets. Au contraire, nous avons une progres­
sion de la violence. Et je veux vous dire que, lorsque 
— presque à chaque semaine, hein — aux nouvelles, à 
l'information, on nous présente un drame et il y a une 
femme qui a été tuée, parfois une femme et ses enfants, 
et c'est présenté, je dirais, avec beaucoup de bana­
lisation, et c'est comme si, à force de voir les 
événements, ils devenaient moins importants, comme 
quand on voit les événements, la guerre, comme si, à 
force de les voir, ça devenait moins grave. Mais ce n'est 
pas moins grave. Au contraire, c'est plus grave de se 
retrouver devant cette indifférence. Et cette façon de 
présenter les choses démontre une malconnaissance de 
la violence elle-même.
•  (12 heures) •

On parle de violence verbale, psychologique et 
physique, sexuelle aussi, mais c'est un cycle, et la 
campagne de sensibilisation doit nous permettre de 
l'expliquer, ce cycle-là. Ce qui constitue la violence, 
c'est d'abord la peur, le silence et, d'autre part, pour les 
personnes qui exercent cette violence-là, c'est une 
question de contrôle, c'est une question d'exercice du 
pouvoir. Toutes les formes de violence que je vous ai 
présentées, c'est toujours du contrôle et de l'exercice du 
pouvoir.

Un être humain n'appartient qu'à lui-même. Et 
les hommes violents qui, au niveau de la violence 
conjugale, tuent leurs femmes, dans le fond refusent de 
reconnaître que leur conjointe ou leur ex-conjointe n'est 
pas leur propriété. Ils préfèrent la tuer plutôt que de la 
laisser vivre sa propre vie. Ce n'est pas de l'amour. Ce
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n'est pas une dépendance affective non plus. C'est un 
abus de pouvoir.

Il faut qu'on le comprenne, ce cycle de la 
violence qui commence par une démolition psycho­
logique, et, quand la démolition psychologique est 
suffisamment atteinte, la violence physique arrive. Et 
d'ailleurs l'AFEAS le rappelle, et c'est extrêmement 
triste: c'est pendant leur première grossesse que 40 % 
des femmes sont agressées physiquement pour la 
première fois. Donc, les femmes doivent aussi appren­
dre à reconnaître les signaux qui marquent le début du 
cycle de la violence, car plus le cycle est avancé, plus 
cela devient difficile de se réapproprier son autonomie 
et sa propre vie.

La campagne pourrait aussi nous permettre de 
présenter évidemment aux femmes toutes les ressources, 
l'aide. Parce que, ce silence, il est lié à la peur, la peur 
que ce soit encore pire. Donc, il faut un soutien, une 
solidarité. Évidemment, on le fait ce matin au niveau de 
l'ensemble des partis politiques.

Alors, M. le Président, en terminant, au nom de 
toutes ces femmes victimes de violence, au nom de 
ces enfants, au nom des personnes âgées, je demande 
évidemment au gouvernement d'acquiescer aux de­
mandes, aux deux demandes de l'AFEAS qui ont été 
présentées avec l'Opération Tendre la main. Merci, 
M. le Président.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, merci, 
Mme la députée de Terrebonne. Et, toujours sur cette 
même motion, je reconnais maintenant Mme la députée 
de Lotbinière. Mme la députée de Lotbinière.

Mme Sylvie Roy

Mme Roy: Merci, M. le Président. Tout comme 
mes collègues, je vais débuter en soulignant la capacité 
d'engagement de ces femmes, de ces 15 000 Québé­
coises dans les 350 groupes, la capacité d'engagement 
des présidents de chacune des sections, qui sont ici 
aujourd'hui pour nous sensibiliser. Je veux également 
les remercier de m'avoir nommée marraine de l'activité 
qui se déroule ici devant cette Chambre.

Je dois souligner qu'elles sont un excellent et 
dynamique outil de changement dans notre société. 
Elles ont pris la cause de la violence à coeur, et je les en 
remercie.

Ce que je veux souligner aussi, c'est que, 
lorsqu'elles parlent de violence, on est trop souvent 
confrontés à des images de violence dans les journaux, à 
la télévision, mais ça, c'est l'aboutissement d'un long 
cheminement. La violence débute par le regard que l'on 
porte sur l’autre, la pensée qu'on peut avoir un pouvoir 
sur lui, et, par la suite, les paroles, et, par la suite, les 
gestes, pour en arriver à des ultimes aboutissements qui 
sont souvent trop malheureux et qui font des statistiques 
qui nous donnent froid dans le dos.

Vous savez, M. le Président, je veux reprendre 
ici, au service de cette cause, une citation de M. Gilles 
Vigneault, que tout le monde connaît ici: La violence, 
c'est un manque de vocabulaire. Par contre, les mots, 
les mots que nous prononçons ici sont utiles parce que 
ces mots sont porteurs des actions en sensibilisant la 
population et surtout en dénonçant les abus.

Quand on dit: La violence, assez c'est assez!, 
qu'on prend des symboles comme l'arbre de paix, la 
chaîne humaine, le ruban blanc, cela demeure des 
symboles de l'engagement de ces personnes, de ces 
15 000 femmes à travers le Québec. Cela aussi demeure 
des actions. La collaboration à la progression de notre 
société dans l'élimination de la violence, c'est le résultat 
de l'engagement de ces femmes. Nous devons les aider. 
Nous le faisons en en discutant ici, mais nous devons 
également prendre des actions.

En terminant, je désire remercier du plus 
profond de mon coeur ces femmes, en mon nom 
personnel, au nom de mon aile politique, au nom des 
membres de cette Assemblée. Et, comme le disait la 
députée de Crémazie, expliquant qu'il y a plusieurs 
députés en commission, ici, je voudrais, M. le Président, 
en plus d'appuyer cette motion, demander, pour que 
chacun des députés ait l'occasion de se prononcer en 
faveur de cette motion, demander un vote nominal.

Le Vice-Président (M. Gendron): Bien, là on 
va d'abord... Alors, merci, Mme la députée de Lotbinière. 
Et effectivement, il appartient à la présidence de 
demander si cette motion est adoptée. Là, je viens 
d'entendre qu'on voudrait bien l'adopter, mais par 
voie de vote nominal. Alors, je cède maintenant la 
parole à M. le leader du gouvernement. M. le leader du 
gouvernement.

M. Dupuis: Dans les circonstances, M. le 
Président, compte tenu de l'importance de la motion qui 
est présentée, pour permettre à tous les parlementaires 
d'exercer leur droit de vote, compte tenu du fait qu'il y a 
actuellement des travaux dans les commissions parle­
mentaires, je vais vous suggérer qu'on reporte le vote 
après la période des affaires courantes, mardi prochain.

Vote reporté

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, le 
vote sera reporté à mardi prochain. Alors, ça met fin à 
cette motion sans préavis.

Avis touchant les travaux des commissions

Nous en sommes maintenant à la rubrique Avis 
touchant les travaux des commissions. M. le leader du 
gouvernement, pour vos avis.

M. Dupuis: Alors, M. le Président, permettez- 
moi d'aviser l'Assemblée que la Commission des affaires 
sociales entreprendra l'étude détaillée du projet de loi n° 56, 
Loi modifiant la Loi assurant l'exercice des droits des 
personnes handicapées et d'autres dispositions législati­
ves, après les affaires courantes jusqu'à 13 heures et de 
15 heures à 18 heures, à la salle du Conseil législatif;

Que finalement la Commission de l'économie et 
du travail entreprendra l'étude détaillée du projet de 
loi n° 68, Loi abrogeant la Loi sur la Société de 
développement de la Zone de commerce international 
de Montréal à Mirabel, après les affaires courantes 
jusqu'à 13 heures et de 15 heures à 18 heures, à la salle 
Louis-Joseph-Papineau.

Je vous remercie.
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Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, 
merci, M. le leader du gouvernement. Nous en sommes 
maintenant à la rubrique Renseignements sur les travaux 
de cette Assemblée. Est-ce qu'il y a des demandes de 
renseignements? Je n'en vois pas.

Affaires du jour

La période des affaires courantes étant terminée, 
nous allons maintenant procéder à la période des 
affaires du jour. Et encore une fois je retourne au leader 
du gouvernement pour les affaires du jour. M. le leader 
du gouvernement.

M. Dupuis: J'apprécierais, M. le Président, que 
vous nous référiez à l’article 9 du feuilleton.

Projet de loi n° 73 

Adoption du principe

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, à 
l'article 9 du feuilleton d'aujourd'hui, M. le ministre de 
l'Éducation propose l'adoption du principe du projet de 
loi n° 73, Loi modifiant la Loi sur l'instruction publique 
et la Loi sur l'enseignement privé. Alors, M. le ministre, 
pour votre intervention sur le principe de ce projet de 
loi.

M. Pierre Reid

M. Reid: Merci, M. le Président. J'ai le plaisir 
de proposer l'adoption du principe du projet de loi n° 73, 
soit le projet de loi modifiant la Loi sur l'instruction 
publique et la Loi sur l'enseignement privé. Ce projet de 
loi comprend deux mesures qui simplifieront la vie des 
commissions scolaires et des établissements d'enseigne­
ment publics et privés.

Premièrement, il vise à donner une flexibilité 
accrue aux commissions scolaires dans l'utilisation de 
moyens technologiques permettant aux commissaires 
d'assister à distance aux séances du Conseil des com­
missaires ou aux réunions du comité exécutif. L'ar­
ticle 169 de la Loi sur l'instruction publique prévoit 
actuellement qu'un commissaire peut participer aux 
délibérations d'une séance du Conseil des commissaires 
par un moyen permettant de communiquer oralement 
avec les autres commissaires, notamment le téléphone, à 
la condition qu’il y ait quorum, que la majorité des 
commissaires physiquement présents y consente et que 
le président y soit présent.

À la suite d'une modification apportée en 2002, 
l'article 169 prévoit également qu'une séance peut se 
tenir par visioconférence. Dans ce cas, l'exigence de la 
présence physique d'une majorité de commissaires 
n'est pas requise. Cette disposition est toutefois diffici­
lement applicable pour certaines commissions scolaires 
en raison de l'absence de câble optique sur leur terri­
toire. La modification proposée vient donc assouplir la 
procédure prévue, et ce, aux conditions que le Conseil 
des commissaires déterminerait par règlement. En 
effet, un nouvel article permettrait à toutes les com­
missions scolaires de tenir les séances du Conseil des 
commissaires et du comité exécutif par conférence

téléphonique, par visioconférence, ou par tout autre 
moyen de communication.

Actuellement, l'utilisation de la conférence télé­
phonique est soumise à des conditions qui s'avèrent, de 
l'avis de plusieurs, trop contraignantes. C'est la raison 
pour laquelle nous voulons permettre aux commissions 
scolaires de fixer elles-mêmes les règles relatives à 
l'utilisation des outils technologiques de communica­
tion, incluant la conférence téléphonique. Les conditions 
d'utilisation de ces moyens de communication devraient 
ainsi répondre davantage aux exigences et aux par­
ticularités de chaque région. L'utilisation des outils 
technologiques de communication est particulièrement 
importante pour les commissions scolaires qui couvrent 
de vastes territoires et qui ne peuvent utiliser la visio­
conférence, comme la commission scolaire de la Baie- 
James, par exemple, et certaines commissions scolaires 
anglophones.
•  (12 h 10) •

En facilitant la participation à distance aux 
réunions, on réduit sensiblement les frais encourus par 
les commissions scolaires pour leur gestion courante. 
Cependant, il ne faut pas que l'utilisation de moyens de 
communication éloigne les citoyens des élus et du fonc­
tionnement des commissions scolaires. Voilà pourquoi 
nous maintenons les articles qui stipulent que les 
séances du Conseil des commissaires sont publiques et 
qu'une période de questions doit être prévue. Ces ar­
ticles continueront de guider les commissions scolaires 
dans l'élaboration et l'application de leurs règlements 
internes sur ce sujet. Nous n'avons donc pas à craindre 
qu'il se crée une distance entre les citoyens et les élus. 
Rappelons que, dans le cas des séances du comité 
exécutif, la nouvelle procédure n'aura pas d'effet sur les 
citoyens puisque ces séances ne sont pas publiques, de 
toute façon.

Deuxièmement, le projet de loi vise à transférer 
aux commissions scolaires et aux établissements d'en­
seignement privés le pouvoir d'accorder des dérogations 
aux dispositions du régime pédagogique relatives à la 
liste des matières afin de favoriser la réalisation de 
projets pédagogiques particuliers. Parmi ces projets qui 
doivent actuellement être approuvés par le ministre, 
certains offrent aux élèves la possibilité d'enrichir leurs 
compétences et leurs connaissances dans des domaines 
comme les langues et les sciences alors que d'autres 
visent la réussite des élèves qui éprouvent des dif­
ficultés d'apprentissage. Ce transfert s'inscrit dans la 
volonté d'accroître les pouvoirs et la marge de manoeu­
vre des acteurs locaux dans le réseau de l'éducation, 
et ce, afin de leur permettre de répondre plus adé­
quatement aux besoins de leurs clientèles et de leurs 
citoyens.

Toutefois, pour assurer une certaine équité dans 
l'ensemble du réseau, le projet de loi accorde au 
ministre le pouvoir de déterminer, par voie régle­
mentaire, dans quels cas et à quelles conditions ces 
dérogations peuvent être accordées. Les balises seraient 
essentiellement les mêmes que celles actuellement 
utilisées par le ministère pour analyser les demandes, 
soit l'exploitation préalable de la marge de manoeuvre 
des écoles... indicatif, plages options... des options par 
exemple, la consultation des conseils d'établissement et 
surtout le respect des exigences relatives à la sanction
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des études. Ainsi, par exemple, aucune dérogation à la 
liste des matières ne pourra être accordée par un 
organisme scolaire pour un projet particulier applicable 
à un groupe d'élèves s'il s'agissait d'une matière requise 
pour la délivrance du diplôme d'études secondaires, ça 
va de soi.

Un autre exemple: dans le cas des autres 
matières, une dérogation à la liste des matières ne 
pourrait être accordée par un organisme scolaire pour un 
projet particulier applicable à un groupe d'élèves que si 
le projet permet, malgré cette dérogation, l'atteinte des 
objectifs obligatoires du programme disciplinaire 
supprimé.

Il faut préciser que le fait d'accorder une 
dérogation n'a pas pour effet de rendre facultatives les 
matières obligatoires. À cet effet, en vertu de la Loi sur 
l'instruction publique, la commission scolaire s'assure de 
l'application du régime pédagogique établi par le gou­
vernement, conformément aux modalités d'application 
progressives établies par le ministre. Les changements 
envisagés ne viennent en aucun cas modifier cette 
responsabilité de la commission scolaire. En outre, la 
détermination de balises par voie réglementaire vise 
précisément à assurer une cohérence entre les projets 
élaborés par les commissions scolaires et les divers 
éléments du curriculum et en conséquence à garantir 
l'uniformité des diplômes accordés.

Il importe de rappeler qu’avec les dernières 
modifications apportées à la Loi sur l'instruction 
publique les écoles disposent déjà d'une plus grande 
marge de manoeuvre, au regard notamment de la 
répartition du temps d'enseignement. Cette marge de 
manoeuvre leur permet d'adapter les services éducatifs 
qu'elles offrent. Il n'y a donc pas à craindre que le 
nombre de projets augmente de façon significative.

Par ailleurs, les organismes scolaires ont fait 
preuve, au cours des années, d'un souci constant 
d'assurer aux élèves une formation de qualité, tout en 
leur offrant des projets éducatifs novateurs. En effet, de 
façon générale, peu de demandes de dérogation 
adressées au ministère sont refusées en raison de leur 
incohérence ou de leur incompatibilité avec le 
curriculum. En fait, le refus est généralement justifié par 
le fait que l'école n'utilisait pas la marge de manoeuvre 
qui lui est déjà accordée par la loi.

En outre, le ministère compte assurer un certain 
contrôle sur les dérogations accordées par les orga­
nismes scolaires en mettant en place un mécanisme de 
reddition de comptes. Cette reddition de comptes 
portera notamment sur les objectifs du projet, les 
moyens prévus pour favoriser l'atteinte de ces objectifs, 
les matières supprimées, le développement des compé­
tences et la période visée.

Enfin, certains projets, en raison de leur carac­
tère particulier, font l'objet d'une reconnaissance 
officielle du ministère et sont régis par un cadre 
ministériel ou un protocole d'entente impliquant parfois 
d'autres ministères ou organismes. Ces programmes 
nécessitent généralement, outre une dérogation au 
régime pédagogique relativement à la liste des matières, 
une réorganisation de l'horaire des élèves, leur déplace­
ment vers d'autres établissements, voire dans certains 
cas leur hébergement dans une région autre que leur 
région d'origine. C'est le cas notamment de certains

programmes communément appelés sports-études ou 
projets particuliers en arts. Ces programmes continue­
ront de requérir l'autorisation du ministre de l'Éducation 
et des autres ministères ou organismes, le cas échéant.

Notre gouvernement, M. le Président, fait con­
fiance aux régions. Il fait confiance aux communautés 
locales. Ce projet de loi correspond à la volonté maintes 
fois exprimée de rapprocher la prise de décision des 
personnes qui reçoivent les services. Voilà pourquoi, 
M. le Président, je recommande l'adoption du principe 
du projet de loi n° 73. Merci.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, je 
vous remercie, M. le ministre de l'Éducation, pour votre 
intervention, et je reconnais maintenant... je donne, 
pardon, la parole à la députée de Taillon, porte-parole 
de l'opposition officielle en ces matières, pour son 
intervention sur le principe du projet de loi. Mme la 
députée.

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Alors, je vous remercie, M. le 
Président, de me permettre d'intervenir à ce moment-ci. 
À l'occasion de l'étude du projet de loi n° 73, qui vient 
modifier la Loi sur l'instruction publique et la Loi sur 
l'enseignement privé, j'aimerais, si vous le permettez, 
faire quelques remarques en ce qui a trait à l'application 
de cette loi et à la réforme qu'elle a permise à partir de 
la mi-décennie quatre-vingt-dix, soit à partir de 1997.

Je veux parler de cela, M. le Président, parce 
que je crois qu'il est important que le ministre soit très 
sensible et très conscient du fait qu'il a une énorme 
responsabilité à l'égard de l'application de cette réforme, 
une énorme responsabilité parce que cette réforme est 
probablement la plus importante que nous avons 
décidé... c'est-à-dire décidé de faire, à laquelle nous 
avons décidé de procéder depuis sans doute la 
commission Parent, qui a donné naissance au ministère 
de l'Éducation, qui a donné naissance à l'ensemble des 
institutions modernes dont nous parlons aujour­
d'hui; pensons au réseau de l'Université du Québec, 
pensons à nos cégeps. D'ailleurs, c'est un peu inquiétant 
parce qu'on ne sait pas trop où le ministre s'en va à cet 
égard-là.

Donc, depuis 1960, il y avait eu, ici et là, quel­
ques réformes relativement secondaires et beaucoup 
moins significatives que celle que l'on va mettre en 
place à partir de 1997. Et nous l'avons faite, à ce 
moment-là, dans la perspective où il y avait eu une 
importante commission, soit la Commission des états 
généraux de l'éducation, sous la coprésidence d'ailleurs 
d'un sous-ministre adjoint qui a largement contribué à 
la préparation de cette réforme et à son implantation, 
M. Bisaillon, qui malheureusement semble... il sem­
blerait qu'il quitte le ministère dans les semaines qui 
viennent...

Mais enfin, cette réforme donc avait été rendue 
possible suite à la tenue de ces états généraux où 
l’ensemble des personnes concernées par ce que nous 
enseignons à l'école, autant pour les enfants du primaire, 
du secondaire que pour la petite enfance, que pour les 
jeunes adultes ou les adultes à l'université, avaient été 
consultées: bien sûr, d'abord et avant tout, les parents,
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bien sûr, d'abord et avant tout, les enseignantes, les 
enseignants, mais tout le personnel qui travaille à la 
réussite de nos jeunes et de nos moins jeunes, donc le 
personnel professionnel, le personnel de soutien, et ceux 
et celles qui sont préoccupés, et je crois que ça devrait 
être l'ensemble de la société québécoise qui se pré­
occupe de cela, ceux et celles qui sont préoccupés de ce 
que nous faisons en éducation, de l'importance que nous 
devons accorder à cet investissement auprès de nos 
enfants, pour former des citoyens bien sûr autonomes, 
responsables, aussi qui vont se réaliser à travers un 
métier, à travers une profession, à travers une prépa­
ration adéquate pour la vie finalement, parce que je 
crois que l'éducation fait cela aussi.

Donc, en 1997, suite à la Commission des états 
généraux, s'est amorcée l'implantation d'une réforme 
majeure qui allait toucher autant la petite enfance, le 
secteur de l'enseignement primaire, secondaire, qui 
allait toucher la formation continue, l’éducation des 
adultes — on l'oublie souvent — l'école montréalaise...

Parce que l'école montréalaise a une respon­
sabilité plus grande que d'autres écoles à travers le 
Québec. Pourquoi? Parce qu'elle accueille un plus grand 
nombre de nouveaux Québécois, de nouvelles Québé­
coises, et donc qu'elle doit être capable de les intégrer, 
de leur donner toutes les ressources nécessaires et tous 
les moyens utiles pour que ces jeunes puissent appren­
dre à devenir des citoyens et des citoyennes participant 
à la société québécoise à part entière.
•  (12 h 20) •

Une réforme qui concernait aussi l'amélioration 
du travail fait au niveau de la formation professionnelle 
et de la formation technique, de même qu'une politique 
des universités. Alors donc, c'était une réforme très 
large, qui en em brassait large et qui était aussi m ajeure, 
je pense qu'on peut le dire, que la réforme engagée suite 
au rapport Parent.

Mais je reviens maintenant, puisque le projet de 
loi vient amender la loi de l'instruction publique con­
cernant l'enseignement primaire et secondaire et les 
commissions scolaires, je reviens maintenant à cette 
réforme qui est actuellement en train de s'implanter, de 
s'opérationnaliser sur l'ensemble du territoire.

En fait, les petits de la maternelle, du pré­
scolaire, vont maintenant à la maternelle, d'ailleurs à 
plein temps, à compter de l'âge de cinq ans, ce qui 
n'était pas le cas avant la réforme. Au niveau du 
primaire, nous revenons à l'enseignement des matières 
essentielles, des matières de base.

Des gens avaient fait des gorges chaudes 
lorsqu'on avait annoncé cette réforme et que j'avais dit à 
ce moment-là, étant moi-même ministre de l'Éducation: 
Il faut que nos enfants sortent de l'école en sachant lire, 
écrire et compter. Vous allez me dire: C'est le b.a.-ba, ça 
va de soi, c'est pour ça que l'école existe. Mais vous 
avez vu, encore dernièrement, de jeunes adultes qui se 
sont retrouvés à l'université avec des difficultés à réussir 
les examens de français. Donc, ce qui veut dire qu'il y 
avait un problème et qu'il fallait le corriger. Ce à quoi 
s'attaque la réforme du primaire et du secondaire: 
revenir aux matières de base, revenir à l'enseignement 
de l'histoire.

On avait abandonné, c'est triste, c'est malheu­
reux, et les gouvernements successifs n'avaient pas

corrigé la chose, nous avions abandonné l'enseignement 
de l'histoire à tous les niveaux du primaire et du secon­
daire. Une approche aussi qui allait permettre d'aider les 
jeunes et les adolescents à faire en sorte que les 
connaissances acquises s'intègrent les unes aux autres, 
qu'on puisse, lorsqu'on fait de l'histoire, bien écrire sans 
faute, qu'on puisse communiquer, qu'on puisse s'expri­
mer, qu'on puisse être capable d'intégrer des matières 
scientifiques, d'avoir une réflexion sur sa société et 
d'être capable d'exercer un jugement critique. Ça aussi, 
c'est important: faire en sorte qu'une tête soit pleine 
mais qu'une tête soit bien faite aussi. Donc, inculquer un 
certain nombre d'outils pour être capable de devenir, je 
le répète encore une fois, un citoyen autonome et res­
ponsable. Donc, une réforme majeure.

La première partie, en ce qui a trait au primaire, 
secondaire, est déjà engagée pour le primaire. Il y a eu 
un retard et c'est malheureux, et c'est là que je veux 
attirer l’attention du ministre en particulier. Il y a eu un 
retard important d'un an, puisque, lorsque le ministre est 
arrivé en fonction, il a décidé, sur la base de commen­
taires qu'il avait entendus, il a décidé de reporter d'un an 
l'implantation de la réforme au niveau secondaire.

Est-ce à dire, donc, que des élèves qui avaient, 
eux, terminé la première... c'est-à-dire qui avaient vécu, 
à l'occasion de la réforme, une nouvelle façon d'appren­
dre, un contenu plus complet dans certaines matières, 
allaient maintenant se retrouver et se sont retrouvés dans 
un programme qui fonctionnait en vertu des règles 
précédentes et donc qui n'était pas concerné par la 
réforme? Je trouve ça un peu dommage parce que ça 
veut dire que ce sont des élèves qui sont tombés entre 
deux chaises. Ils ont vécu un apprentissage, ils ont 
connu un apprentissage novateur, stimulant, et ils se 
retrouvent dans une approche qui peut être aussi 
stimulante mais qui tient compte d'un certain nombre 
d'autres éléments. Et donc, à mon point de vue, on les a 
desservis en faisant cela.

Le ministre l'a fait en disant: Écoutez, les 
enseignants nous disent qu'ils ne sont pas prêts, qu'ils 
ont besoin d'aide; il y a des outils pédagogiques qui ne 
sont pas encore disponibles. Je ne disconviens pas, M. le 
Président, que cela puisse avoir été le cas. Mais, au lieu 
de retarder, le ministre aurait dû, comme on dit 
parfois, prendre le taureau par les cornes et soutenir ces 
enseignants-là, travailler d'une façon un peu plus déter­
minée à préparer les outils pédagogiques, à s'assurer que 
les programmes allaient être prêts, que la formation 
allait être donnée à ces nouveaux... à ces enseignants 
pour s'engager dans la réforme.

D'ailleurs, certaines écoles, certaines commis­
sions scolaires au niveau secondaire ont décidé et 
souhaité s'approprier immédiatement la réforme et la 
mettre en place. Il y a eu des projets pilotes, dans 
certains cas, mais, dans d'autres... c'est-à-dire souhaités 
et identifiés par les commissions scolaires et par le 
ministère, mais, dans d'autres cas, des écoles, sur 
une base complètement volontaire, ont décidé qu'elles 
s'engageaient dans cette réforme.

Alors, je déplore que le ministre ait eu cette 
attitude et qu'il n'ait pas donné le support souhaité et 
souhaitable aux écoles qui voulaient s'engager dans la 
réforme du niveau secondaire. On a perdu un an. C'est 
simple, c'est clair, on a perdu un an. Bon.
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Et là je suis inquiète encore parce que je ne sens 
pas, de la part du ministre, une réelle volonté de faire de 
cette réforme un succès. Ce serait tellement décevant, 
M. le Président, que ce soit la situation qui se produise, 
compte tenu de l'attitude du ministre. Ce serait décevant 
parce que ce virage qui a été pris, au niveau de la 
formation de nos jeunes, a été reconnu par ceux et celles 
qui sont concernés, les parents, les enseignants, comme 
un choix positif, un choix souhaitable, un choix qui 
répond aux besoins nouveaux auxquels on est con­
frontés, M. le Président. Il y a d'ailleurs eu une élude, 
dernièrement, du Pr Deniger, de l'Université Laval, qui 
a indiqué que, oui, il y avait encore certaines insa­
tisfactions, oui, il y avait encore certains problèmes, 
mais que de façon générale, à hauteur de 71 %, il y avait 
un grand niveau de satisfaction à l'égard de la réforme.

Alors, moi, ce que je dis au ministre, c'est: 
Préoccupez-vous de cela, assurez-vous qu'on aille au 
bout de la démarche, qu'on accompagne les enseignants, 
qu'on accompagne le personnel professionnel, qu'on 
soutienne les parents. Et là j'insiste, M. le Président. 
J'insiste parce que je rencontre régulièrement des 
associations de parents, des comités de parents qui sont, 
entre autres, ces parents, membres des conseils 
d'établissement. On sait que, pour chaque école, il y a 
un conseil d'établissement où des parents siègent avec la 
direction de l'école, avec des enseignants, avec la 
communauté aussi, parce qu'on a voulu faire en sorte 
que l'école soit mieux intégrée dans sa collectivité. Et 
les parents actuellement sentent qu'ils manquent d'outils, 
qu'ils manquent de moyens pour agir de façon, je dirais, 
complète à l'égard de la mission qu'on leur a confiée, de 
la responsabilité qu'on leur a confiée. Et j'invite donc le 
ministre à se préoccuper de cela, à soutenir les parents 
dans leur rôle, dans leurs responsabilités. Us ne deman­
dent que cela et ils ne demandent que de l'accompagner, 
cette réforme, que de l’assumer, que l'appliquer, que de 
la vivre positivement. Parce qu'on travaille tous 
ensemble pour une seule cause: faire en sorte que nos 
jeunes, nos enfants, nos adolescents, nos jeunes adultes 
réussissent.

Parce que l'objectif de la réforme, rappelons-le, 
il était d'une simplicité absolument remarquable. Nous 
voulions passer de l'accessibilité, qui avait été l'un des 
grands objectifs de la réforme Parent, de l'accessibilité 
du plus grand nombre à la réussite du plus grand 
nombre. Et, pour moi, réussite veut tout autant dire 
qu'un jeune va apprendre un métier, va obtenir un 
diplôme d'études professionnelles; qu'un jeune va se 
rendre au cégep pour obtenir un diplôme en techniques, 
que ce soit en sciences infirmières, que ce soit en 
informatique, que ce soit en agriculture, peu importe; ou 
qu'un jeune se rende jusqu'à un doctorat en biologie ou 
en recherche médicale. Donc, en ce sens, M. le 
Président, la réforme, elle est particulièrement stimu­
lante, intéressante et elle répond à un besoin de nos 
jeunes et à un besoin de la société aussi dans laquelle 
ces jeunes et ces adultes vont vivre.

Alors, j'invite le ministre à se préoccuper de ce 
qui se passe sur le terrain très concrètement, de ce qui se 
passe dans les conseils d'établissement, de ce qui se 
passe du côté des enseignants, des inquiétudes qu'il y a à 
l'égard de l'application et de l'opérationnalisation de 
cette réforme, M. le Président. Et je crois que tous ceux

et celles qui sont sur le front, hein, sur la ligne de front, 
comme on dit, dans les écoles, que ce soit dans une 
école de village, dans une école de quartier, que ce soit 
dans une grande région, dans une petite région, en 
milieu urbain, semi-urbain, ces gens-là ont besoin de 
sentir qu'il y a une volonté réelle, de la part de leur 
gouvernement, de la part de leur ministre, de les sou­
tenir, de les accompagner. Et j'invite donc le ministre à 
se préoccuper de cela. Je suis certaine qu'il entendra 
mon propos et surtout, conscient de l'importance 
qu'actuellement il y a à ce que cette réforme réussisse, 
M. le Président, qu'il mettra toute l'énergie dont il est 
capable pour l'accompagner, la soutenir et surtout la 
réussir.
•  (12 h 30) •

Nous abordons aujourd'hui, avec la loi n° 73, 
certaines modifications à la Loi de l'instruction publique 
qui vont donner un peu plus de pouvoirs aux com­
missions scolaires. J'y reviendrai tout à l'heure d'une 
façon un petit peu plus pointue, mais je rappelle au 
ministre aussi qu'il a pris un autre engagement... ou sa 
formation politique a pris un engagement à l’égard de 
l'école, et cet engagement consiste à ajouter deux heures 
de plus à l’enseignement primaire.

Dans la loi que nous étudions aujourd'hui, on 
offrira la possibilité — si tant est que nous l'adoptons 
bien sûr — on offrira la possibilité de déroger à l'en­
seignement de certaines matières pour aller vers des 
projets particuliers. Je vais revenir à cela. Et, si le 
ministre avait ajouté déjà les deux heures qu'il avait 
promises, peut-être qu'on n'en serait pas actuellement à 
discuter de cela et peut-être ces deux heures ajoutées 
auraient-elles augmenté encore la latitude qu'ont les 
conseils d'établissements et les commissions scolaires 
dans le choix de projets pédagogiques particuliers 
mieux adaptés aux besoins des jeunes qu'on reçoit à 
l'école, hein? Bon, évidemment, ça ne réglerait pas la 
réalité du secondaire, mais, au moins, au niveau pri­
maire, cela aurait offert cette possibilité.

Mais, comme pour le reste, hein, on a reporté à 
plus tard ce qu'on allait faire à l'égard de l'augmentation 
du deux heures d'enseignement promis à l'égard du 
primaire. Alors, on va attendre. C'est en 2006, nous dit- 
on, qu'on va arriver à cela. À la façon dont ça se déroule 
actuellement, je crains toujours que le ministre se lève 
un jour ici, à l'Assemblée nationale, et nous dise: Bien, 
ce n'est pas finalement 2006, mais ce sera dans un autre 
mandat. Alors, on s'en occupera, M. le Président, à ce 
moment-là, mais ça aura signifié que les engagements 
pris n'auront pas été tenus.

Alors, je veux, maintenant que j'ai tracé cette 
toile de fond, revenir sur le projet de loi n° 73 que nous 
étudions aujourd'hui. Et parfois, vous savez, il y a 
quelques articles comme ça — parce qu'il y en a très 
peu, hein, il y a six articles dans le projet de 
loi — parfois on a l'impression que c'est très anodin, 
qu’il n'y a pas de choses très complexes derrière ces 
articles, c'est relativement simple, et donc, sans s'in­
quiéter, on peut les adopter sans questionner. Alors, ce 
n'est pas ce que nous avons l'intention de faire, M. le 
Président.

D'abord, j'ai déjà, par l'intermédiaire d'un 
collaborateur, fait quelques appels auprès du cabinet du 
ministre pour bien saisir ce que signifiait chacun des
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articles de loi, justement pour ne pas voter sur un projet 
qui ne me semblait pas suffisamment clair quant à son 
orientation. J'ai eu peu de réponses, et les dernières, je 
les ai eues à peine il y a quelques minutes, il y a... enfin, 
quelques heures, puisque c'est ce matin que je les ai 
eues, M. le Président. Alors, vous comprendrez que 
nous soulèverons quelques questions auprès du ministre 
de telle sorte qu'on puisse être davantage éclairés sur 
l'impact réel du projet de loi qui est devant nous, et 
même s'il ne comprend que quelques articles. Bon.

D'abord, je vais commencer évidemment par le 
premier volet de la loi, celui avec lequel nous sommes 
parfaitement à l'aise et avec lequel nous n'avons pas 
vraiment de problème. Je vais quand même l'aborder. Et 
le deuxième volet, celui-là, nous avons des réticences, 
M. le Président, en tout cas beaucoup de questions. Sans 
doute que la commission parlementaire où nous étudie­
rons article par article ce projet de loi — la consultation 
particulière à laquelle aussi nous procéderons, parce que 
j'ai compris qu'on était d'accord pour faire cela — nous 
permettra d'éclairer davantage notre lanterne sur l'im­
pact réel de ces articles, de telle sorte que nous 
puissions éventuellement décider de la position que 
nous prendrons sur l'adoption du projet de loi ou non.

Alors, d'abord, le premier volet, et le ministre l'a 
expliqué avant moi, c'est essentiellement de permettre à 
des commissaires de participer à distance aux travaux de 
leur conseil. Je pense que ça va de soi, hein, ce sont des 
dispositions qui sont tout à fait conformes et adaptées 
aux nouvelles réalités technologiques, je dirais même 
aux nouvelles réalités sociales. Et même si d'ailleurs des 
rencontres tenues en un même lieu physique appa­
raissent préférables de prime abord — ça va de soi, on 
préfère toujours se réunir ensemble autour d'une même 
table pour être capables d'échanger peut-être plus 
facilement les uns avec les autres — il va de soi 
cependant qu'il est aussi possible, dans un contexte bien 
balisé, avec les moyens techniques modernes, que nous 
puissions utiliser la vidéoconférence pour réunir des 
gens qui autrement se parleraient peut-être moins 
souvent et qui autrement remettraient un certain nombre 
de décisions à plus tard parce que les contraintes 
matérielles et physiques les empêchant de procéder à 
ces rencontres.

Je pense aux réalités géographiques, hein, il y a 
des commissions scolaires qui ont des centaines et des 
centaines de kilomètres à faire lorsqu'elles veulent parti­
ciper à des rencontres. Vous-même, M. le Président, qui 
venez d’une région immense et très vaste, savez cela. Et 
je pense à la Côte-Nord, à la Basse-Côte-Nord, où les 
gens ne se réuniraient qu'une fois par année, hein, s'ils 
devaient utiliser essentiellement les moyens habituels de 
transport pour se réunir. Alors, évidemment, il devient 
moins coûteux d'utiliser les moyens modernes de 
communication, et la loi actuelle nous permettra de le 
faire.

Il y a aussi une autre réalité que cela permettra 
de couvrir. On sait très bien que plusieurs commissaires 
exercent... Parce qu'il s'agira, entre autres, des réunions 
concernant les commissions scolaires. On sait que 
plusieurs commissaires qui exercent leurs fonctions à 
temps partiel et qui ont donc d'autres engagements 
professionnels et personnels n'ont pas les disponibilités, 
même de temps. Même si on voulait faire le trajet, ils

n'ont pas la disponibilité de temps pour le faire. Donc, 
nous sommes d’accord à ce que l'on utilise ces nouveaux 
moyens, et nous appuierons en cela les articles qui sont 
au projet de loi n° 73. Ça permet évidemment au com­
missaire d'exercer, je dirais, pleinement et sans con­
trainte un rôle qui est fondamental et engageant, celui de 
commissaire d'école. Parce que, moi, je continue de 
croire que c'est un rôle important, engageant et signi­
ficatif dans notre société.

Par contre... Et là je vais m'arrêter un petit peu 
plus longuement à l'autre volet du projet de loi, qui 
concerne cette fois les dérogations au régime péda­
gogique pour la réalisation de projets particuliers. Et là 
nous avons certaines inquiétudes que je désire exprimer. 
D'ailleurs, dans la Loi de l'instruction publique, que 
nous avons modifiée à la mi-décennie 1990, nous avions 
conservé cette responsabilité de dérogation pour des 
projets particuliers, nous avions conservé cette possi­
bilité, c'est-à-dire, d'accorder une dérogation sous 
l'autorité du ministre. J'ai compris que le ministre 
conserverait aussi une certaine autorité, baliserait le 
tout, mais on pourra voir de quoi il s'agit exactement 
quand on sera un peu plus précis sur ces choses.

Donc, nous sommes inquiets, et je voudrais 
expliquer exactement en quoi consistent nos inquiétu­
des. Souvent, projet particulier rime, dans nos écoles, 
avez sélection. Et, moi, je suis sensible au fait que l'on 
concentre dans un même groupe des jeunes qui vont 
avoir peut-être plus de talent que les autres. On va donc 
les sortir des groupes réguliers, et ainsi ceux-ci contri­
bueront moins finalement à une apprentissage de leurs 
camarades, mais eux-mêmes aussi, je dirais, se priveront 
de la possibilité de participer dans une classe où ils 
exerceront un certain rôle de leaders intellectuels; et je 
pense que ce n'est pas négatif que de dire cela. Mais, à 
partir du moment où on sélectionne et, pour utiliser une 
expression qu'on connaît, qu'on utilise souvent, qu'on 
écrème certaines classes, est-ce qu'on ne connaît pas une 
certaine perte dans la capacité d'apprendre, de pro­
gresser de l'ensemble des élèves, autant ceux, d'ailleurs, 
et celles qui ont peut-être plus de facilité à apprendre? 
Et actuellement ces projets particuliers concernent 
sports-études, arts-études, programmes internationaux, 
immersion en anglais. Moi, je pense que ce peut être 
intéressant. Ce peut être intéressant d'offrir ces pro­
grammes, et je suis d'accord avec ceux-ci. Mais, cepen­
dant, cependant je crois qu'on ne doit pas sélectionner 
les élèves seulement sur la base de leurs notes, mais on 
doit les sélectionner sur la base aussi de leur motivation. 
•  (12 h 40) •

J'entends le ministre me dire que les articles de 
loi qui sont devant nous ne concernent pas nécessaire­
ment cela. Par la bande, ils peuvent le faire. Et, si le 
ministre me fait la preuve que ce n'est pas cela, nous 
verrons comment, à ce moment-là, interpréter les 
articles qui sont là, et je serai d'accord pour les appuyer 
si tel était le cas. J'ai bien écouté son point de vue tout à 
l'heure, j'ai compris qu'il gardait des responsabilités, 
qu'il conserverait des balises. Nous allons avoir l'occa­
sion d'en discuter, mais je reviens quand même à mon 
propos principal parce que je crois qu'actuellement il se 
dégage une tendance lourde, c'est-à-dire nous consta­
tons, pardon, une tendance lourde, puisqu’au cours des 
dernières années nous avons assisté à une prolifération,
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disons-le bien, de programmes particuliers, autant dans 
les écoles privées, d'ailleurs, que dans les écoles 
publiques québécoises. Et, vous le savez, M. le 
Président, notre formation politique a un préjugé très 
favorable envers une école accessible, ouverte, qui ne 
fait aucune discrimination envers les jeunes, quels que 
soient d'ailleurs leur origine socioéconomique ou leur 
niveau de réussite scolaire. Je pense qu'en ce sens il faut 
s'interroger sur une certaine forme de marchandisation 
de l'éducation qui pourrait découler notamment de la 
baisse démographique à laquelle nous assistons.

Je pense qu'il ne faut pas se cacher que le besoin 
que ressentent de nombreuses écoles d'offrir des projets 
particuliers qui sont de plus en plus sélectifs vise la 
concurrence entre les écoles privées et les écoles publi­
ques ou même parfois la concurrence entre plusieurs 
écoles publiques. Moi, je crois qu'il faut continuer — je 
le répète et je veux être claire là-dessus — à offrir des 
projets particuliers. Mais, cependant, je répète aussi, si 
nous n’utilisons qu’un critère qui est la sélection sur la 
base des notes, je crois que nous faisons fausse route. Il 
y a chez l’élève, chez le jeune une motivation qui peut 
être parfois absolument exceptionnelle et remarquable et 
qui va les amener à réussir s'ils se retrouvent dans un 
projet particulier stimulant, que ce soit en arts ou que ce 
soit en sports. Et, moi qui ai quatre enfants qui ont 
fréquenté d'ailleurs les écoles publiques du Québec et y 
sont toujours, autant au cégep qu'à l'université, je peux 
vous en parler. Et je peux vous dire que bon nombre de 
ces jeunes que j'ai côtoyés à travers mes enfants et mes 
enfants eux-mêmes se sont retrouvés, dans des projets 
particuliers, très stimulés et qui ont mieux réussi, alors 
qu'ils auraient peut-être connu des difficultés dans les 
programmes réguliers.

Or donc, soyons prudents à cet égard-là si nous 
voulons conserver l'esprit même d'ailleurs de la réforme. 
Et ce n’est pas pour rien que j'en ai parlé tout à l'heure, 
parce que cette réfonne, elle vise à favoriser la réussite 
de tous les élèves. Et je ne crois pas que c'est en 
accentuant le phénomène d'un système d'éducation à 
deux ou trois vitesses que nous allons favoriser la 
réussite de tous. Et je suis persuadée que, si je posais la 
question à ceux et celles qui sont ici, à l'Assemblée 
nationale, aujourd'hui et qui nous écoutent, tous ceux et 
celles qui sont ici sont tout à fait d'accord avec les 
objectifs que nous avons fixés à la réforme qui est 
d'amener les jeunes, les jeunes adultes à aller au bout de 
leurs talents, au bout de leur potentiel. Et, encore une 
fois, je le répète, que cela permette à des jeunes de 
devenir de bons ouvriers spécialisés, de bonnes ou­
vrières ou qu'on devienne un docteur en sociologie, pour 
moi, c'est une aussi grande réussite dans un cas comme 
dans l'autre, et notre école, c'est ce qu'elle doit per­
mettre. Et elle doit éviter de tomber dans ce régime à 
deux ou trois vitesses où on concentre les élèves en 
difficulté dans un même groupe, où on met ensemble ce 
qu'on a parfois l'habitude de nommer comme étant les 
élèves bolés — je le mets entre guillemets bien sûr — et 
je ne pense pas qu'on se rend service, ni à ceux et à 
celles qu'on concentre dans des cours un peu plus 
exigeants au plan intellectuel ni aux autres.

Il s'agit toujours de trouver un équilibre, M. le 
Président, et surtout d'accorder toute l'attention néces­
saire pour soutenir ceux et celles qui ont plus de

difficultés, pour les tirer vers le haut, puis permettre à 
ceux qui vont un peu plus vite de continuer à y aller en 
faisant partie d'un groupe qui soit hétérogène, parce que 
la société dans laquelle on va vivre, elle est, elle, 
hétérogène. Nous avons, je crois, aussi une société qui, 
à cet égard-là, se démarque dans le fait qu'elle est assez 
égalitariste, où on constate qu'il n'y a pas nécessaire­
ment un clivage significatif et important entre des 
classes sociales. Il y en a un, certain clivage, il y en a 
dans toutes les sociétés du monde, M. le Président. Mais 
je crois que chez nous elle est moins importante. Mais, 
si on veut préserver ce qui est une richesse, à mon point 
de vue, pour une société, bien ça commence à l'école et 
c'est une façon, je crois, de préserver cela.

Donc, on sait actuellement — et cela, d'après 
plusieurs études, au-delà de ce que je disais et venant 
confirmer ce que je disais il y a quelques instants — les 
élèves qui sont moins forts à l'école bénéficient de la 
présence d'élèves plus doués, alors que les élèves plus 
forts, mis les uns avec les autres, ne connaissent pas 
nécessairement une si grande progression. Et puis pour­
quoi pas utiliser ce leadership intellectuel pour le faire 
servir à d'autres jeunes qui vont ainsi progresser plus 
vite et n'empêchant pas ceux qui apprennent plus 
rapidement de continuer à le faire?

D'ailleurs, notre école publique, notre école 
publique qui est parfois décriée, critiquée et malmenée, 
je vous dirais, elle donne des résultats assez exception­
nels. Et je voudrais vous en parler parce que c'est un peu 
dommage, je trouve, cette image qui reste, cette im­
pression qu'on a qu'on ne réussit pas à former correcte­
ment et adéquatement nos jeunes.

Bon, d'abord, un, moi, je vous dis: Si le Québec 
est rendu là où il est depuis la Révolution tranquille, 
c'est grâce à l'investissement en éducation. Jamais, je 
crois, nous ne serions là où nous en sommes... Je vois le 
niveau de diplomation de nos jeunes universitaires, de 
nos collégiens, quand je vois aussi l'amélioration de 
notre richesse collective, jamais nous n'en serions là si 
nous n'avions pas investi en éducation. Mais mon 
propos vise plutôt à vous parler de nos réussites à un 
autre niveau, qui confirment que notre école publique 
réussit des choses assez remarquables. Je veux vous 
parler du Programme international de suivi des acquis, 
plus communément qualifié du programme PISA.

En fait, vous savez qu'il y a chaque année des 
concours entre des élèves de plusieurs États du monde, 
en fait les pays de l'OCDE. À ce moment-là, le concours 
concerne ou s'adresse aux jeunes de 15 ans, jeunes qui 
sont choisis au hasard dans nos écoles; ce ne sont pas 
des jeunes qu'on a sélectionnés parce qu'ils avaient de 
meilleures notes, parce qu'il étaient les meilleurs, etc. 
Alors donc, on sélectionne au hasard et on participe à un 
certain nombre de concours en mathématiques, en scien­
ces, en lecture, et il y a aussi d'autres matières. Mais j'ai 
devant moi les résultats, entre autres, pour les mathé­
matiques et la lecture en 2000. C'est une publication 
d'ailleurs du gouvernement du Québec qui a été faite en 
2003, en mars 2003. Qu'est-ce qu'on constate dans ça? 
Que les enfants du Québec réussissent. Ils réussissent 
tellement qu'ils sont dans le peloton de tête.

Quand je regarde en mathématiques — puis, en 
mathématiques, je peux vous dire que c'est exigeant, les 
cours de mathématiques qui sont donnés dans nos écoles
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secondaires, j'en sais quelque chose — bon, alors, 
écoutez, le Québec arrive deuxième derrière le Japon, 
mais devant tous les autres. Et là je veux prendre les 
provinces d'abord: la Colombie-Britannique, l'Ontario; 
la Suède, la France, le Danemark. La moyenne de 
l'OCDE. Nous sommes en avant de la moyenne des 
pays de l'OCDE. Et ça, c'est en mathématiques. Je me 
tourne du côté de la lecture. Puis, on s’inquiète parfois; 
on a raison, il faut quand même toujours un peu 
s'inquiéter, mais il faut au moins constater aussi les 
succès. Et en lecture, bien là nous sommes en... Il n'y a 
que l'Alberta qui dépasse les résultats des jeunes 
Québécois. Tous les autres États, le Japon, la Colombie- 
Britannique, l'Ontario, la Suède...

Alors, je ne reviens pas, M. le Président, c'est 
ça, notre réalité. Alors, notre école publique, elle don­
ne quand même de bons résultats. Et, avec la réforme, 
avec ce que nous avons engagé, nous pouvons aller 
encore plus loin et offrir une réussite au plus grand 
nombre.
• (12 h 50) •

Alors, en ce sens, le projet de loi qui est devant 
nous peut amener ou peut encourager — et je dis «peut», 
parce qu'on verra à l'étude plus détaillée du projet de loi 
si c'est réellement l'intention du ministre — pourrait 
encourager la prolifération de projets sélectifs. Encore 
une fois, d'accord avec des projets particuliers. Projets 
sélectifs, quand un seul critère entre en ligne de cause, 
je suis en désaccord, je le dis, c'est clair.

D'ailleurs, ce n'est pas la première fois, il y a 
d'autres avant vous, M. le Président, qui l'ont entendu, 
parce que j'ai eu de longs débats à une certaine époque 
sur cette question. Actuellement, nous savons que les 
commissions scolaires doivent effectuer une demande 
expresse de dérogation au régime pédagogique auprès 
du ministre. Je pense que c’est normal, le concept de 
dérogation étant lié bien sûr à un régime d'exception. 
Alors, si donc nous faisons en sorte que les règles soient 
édictées pour permettre des dérogations sans l'auto­
risation expresse du ministre, j'imagine que ce ne seront 
plus des dérogations, mais ce seront, à ce moment-là, de 
nouvelles normes. Alors, il faut qu'on s’interroge sur 
cela, M. le Président.

Et je m'étonne un peu aussi, et ça, c'est un autre 
aspect de mon questionnement, je m’étonne un peu 
qu'on nous demande d'adopter un projet de loi qui va 
permettre une dérogation au régime pédagogique, qui 
lui-même doit être modifié dans les prochains jours, 
puisque le ministre a consulté ses partenaires sur le 
nouveau régime pédagogique. J'ai la vague impression 
qu'on nous demande de donner carte blanche au 
ministre. Et je dois dire, M. le Président, que je n'ai pas 
de disposition naturelle à me fier aveuglément à ce 
qu'on me demande et en particulier à ce que me 
demande le ministre de l'Éducation à ce moment-ci. 
Donc, je vais voir en quoi consisteront exactement les 
changements qu'il nous propose.

On sait que le nouveau régime pédagogique, j'en 
parlais, qui devrait asseoir la réforme au secondaire n'est 
même pas encore dévoilé, puis on nous demande, ce 
matin, de pouvoir y déroger. On ne sait pas lequel il sera 
puis on nous demande d'y déroger. Vous comprendrez 
que c est un peu normal qu'on se questionne, hein, et 
qu'on n'accepte pas d'emblée la proposition du ministre.

Parce que je crois que, dans le cas présent, il aurait été 
préférable et il serait préférable que le ministre puisse 
nous dire et nous présenter ce nouveau règlement 
pédagogique... pardon, ce nouveau régime pédagogique 
avant qu'on ne prévoie des mécanismes pour y déroger. 
Il me semble que c'est la logique même.

Parce qu'on sait que le nouveau régime péda­
gogique devrait mettre l'accent sur les matières de base, 
mais sa fonction, c'est aussi de préserver un certain 
équilibre dans la formation des élèves. Et je crois qu'à 
ce moment-là il est normal de s'assurer que l'enseigne­
ment des arts, par exemple, demeure dans le curriculum 
de manière à assurer le développement intégral de nos 
jeunes. Est-ce que les nouvelles règles dérogatoires 
édictées par le ministre vont permettre de soustraire des 
pans entiers de la liste des matières?

Le ministre semblait dire tout à l'heure qu'évi- 
demment les matières obligatoires ne devraient pas être 
touchées. Est-ce que ce sera parfaitement étanche à ce 
niveau-là? Je l'espère. Je le souhaite. On a fait une 
réforme pour ça, ce serait un recul important. Mais nous 
n'avons pas le régime pédagogique. Et par ailleurs on 
fait référence dans la loi au règlement qu'on pourrait 
éventuellement adopter pour encadrer cette déro­
gation.

Le ministre lui-même a indiqué tout à l'heure 
qu'il y aurait un contrôle sur les dérogations, qu'il y 
aurait des balises — c'est le terme qu'il a utilisé — des 
balises concernant d'abord la possibilité d'exploiter la 
marge de manoeuvre, parce qu'on sait que, dans la Loi 
de l'instruction publique et le nouveau curriculum qui a 
été adopté, il y a, pour les conseils d'établissement, la 
possibilité d'utiliser certaines plages, certaines heures 
dans l'horaire pour choisir de donner plus d'ampleur à 
certaines matières, que ce soit en arts, que ce soit en 
éducation physique ou autrement. Bon. Les conseils 
d'établissement devraient avoir été consultés, ce sont 
les balises dont le ministre nous a parlé, et ça ne 
devrait pas déroger à l'atteinte des objectifs — obli­
gatoire bien sûr — pour permettre d'obtenir la sanction 
des études.

Alors ça, ce sont les balises dont le ministre 
nous parle, mais elles ne sont pas dans la loi, ces balises. 
Elles se retrouveront donc au niveau d'un règlement. 
Est-ce que le ministre a l'intention de déposer ce projet 
de règlement de telle sorte que nous puissions prendre 
une décision en toute connaissance de cause, en toute 
transparence, et étant éclairés sur ce que nous faisons, 
posons comme geste? Adopter une loi a quand même 
des conséquences, et il m'apparaît qu'il faut exactement 
savoir quels seront les impacts sur ce qui se fait dans 
nos écoles, sur ce qui s'enseigne et sur ce à quoi nous 
dérogeons.

Je crois comprendre, et je souhaite que c'est le 
cas, et je le redis, que le ministre ne souhaite pas 
soustraire des pans entiers de la liste des matières, mais 
encore là nous le saurons plus tard, et je crois que ce 
n'est pas correct. Il faudrait donc que le ministre soit 
plus précis à cet égard. L'occasion lui en sera donnée au 
moment où nous étudierons le projet de loi article par 
article. S'il pouvait déposer, à ce moment-là, le projet 
de règlement ou le nouveau régime pédagogique 
amendé et corrigé, cela nous éclairerait pour prendre 
notre décision.
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Alors, M. le Président, je termine, il me reste 
quelques minutes à peine. Vous le savez, vous qui avez 
déjà occupé cette fonction, l'éducation, ce n’est pas 
comme d'autres secteurs d'activité, et il faut s'assurer de 
maintenir certaines normes communes. C'est pour cette 
raison que nous avons, au Québec, ce fameux curri­
culum national. Dans les écoles primaires, secondaires 
et même dans les cégeps, il y a des formations bien 
identifiées, auxquelles personne n'échappe, et heureuse­
ment d'ailleurs, heureusement. Et je crois qu'il faut, dans 
la mesure du possible, que... même pas, j'enlève «dans la 
mesure du possible», je crois qu'il faut que les élèves de 
Gaspé, de Montréal, de Rouyn bénéficient d'une for­
mation de qualité qui soit comparable et qu'elle soit, 
aussi, semblable. Peu importe de quelle école on vien­
dra, on devra avoir des connaissances de base qui sont 
les mêmes pour tous et pour toutes.

Bien sûr, on sait que la décentralisation, c'est un 
peu le dada de ce gouvernement, mais, au-delà des 
grands principes, il faut aussi voir la réalité des choses. 
Et, à mon point de vue, il faut demeurer prudent 
lorsqu'on touche des questions comme le curriculum 
national, parce que c'est comme ça qu'il faut le dire et 
c'est de ça dont il faut parler. Donner plus de latitude 
aux commissions scolaires, aux conseils d'établisse­
ment, je suis d'accord. Je l'ai fait, le ministre souhaite le 
faire. Bravo! Tant mieux. Mais, jusqu'où aller sans 
rompre l'équilibre et menacer la qualité du système 
d'éducation, menacer aussi l'atteinte des objectifs? Est-ce 
que ce ne serait pas ainsi abdiquer ses responsabilités 
fondamentales, à titre de ministre de l'Éducation, à 
l'égard du système d'éducation?

Exercer son leadership, c'est absolument fonda­
mental. Je le répète au ministre, je crois qu'il faut que la 
vision, la perspective soit clairement énoncée, que l'on 
sache où on va et surtout que le ministre soit fermement 
derrière ceux et celles qui appliquent la réforme, les 
appuie, les accompagne, les soutienne, leur donne les 
moyens de leurs projets, les moyens de leurs ambitions.

Alors, en ce sens, M. le Président, nous allons 
soulever un certain nombre de questions, comme je le 
fais ce matin, d'autres de mes collègues auront 
l'occasion de le faire aussi, à l'égard de l'impact qu'aura 
cette amendement à la Loi de l'instruction publique. Je 
pense qu'il est sage de procéder ainsi, parce que nous 
n'avons pas fait tous ces efforts comme société... Parce 
qu'il y a eu d'énormes efforts d'investis de tous les 
partenaires, de tous ceux et celles qui croient à l'édu­
cation, il y a eu d'énormes efforts d'investis, d'énormes... 
un énorme travail de fait. Et je ne crois pas qu'il faudrait 
nuire d'une quelconque façon à l'atteinte des objectifs 
que nous nous sommes fixés, qui est de passer de la plus 
grande accessibilité ou de l'accessibilité de tous à la plus 
grande réussite, à la réussite de tous. Alors, je vous 
remercie, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, je 
vous remercie, Mme la ministre de l'Éducation, pour 
votre intervention. Et, moi, compte tenu de l'heure, je 
me dois de suspendre les travaux jusqu'à 15 heures, cet 
après-midi. Alors, les travaux sont suspendus jusqu'à 
15 heures, cet après-midi.

(Suspension de la séance à 13 heures)

(Reprise à 15 h 5)

Le Vice-Président (M. Cusano): À l'ordre! 
Veuillez vous asseoir. Alors, l'Assemblée poursuit les 
débats sur le principe du projet de loi n° 73, Loi 
modifiant la Loi sur l'instruction publique et la Loi sur 
l'enseignement privé. Alors, je suis prêt à reconnaître 
la prochaine intervenante, Mme la députée de 
Maskinongé.

Mme Francine Gaudet

Mme Gaudet: Merci, M. le Président. C'est 
avec beaucoup de plaisir que j'interviens aujourd'hui sur 
le projet de loi n° 73. Le projet de loi n° 73 vise à 
modifier la Loi sur l'instruction publique et la Loi sur 
l'enseignement privé. Précisément, M. le Président, ce 
projet de loi a pour objet de permettre à une commission 
scolaire et à un établissement d'enseignement privé de 
déroger aux dispositions d'un régime pédagogique pour 
réaliser un projet pédagogique particulier. Ces déro­
gations, M. le Président, devront être faites aux con­
ditions déterminées par le ministre. Comme je viens de 
le mentionner, l'encadrement ministériel demeure.

Pour le bénéfice de nos auditeurs et de nos 
auditrices, je tiens à préciser qu'un régime pédagogique, 
c'est l'ensemble des matières qui sont prescrites au 
programme de l'élève. M. le Président, c'est le menu 
d'apprentissage proposé par le ministère de l'Éducation. 
À titre d'exemple, en première secondaire, l'élève doit 
avoir à son horaire des périodes de français, d'anglais, 
de mathématiques, de géographie, d'éducation physique, 
d'enseignement moral et religieux, des périodes en art 
également. Alors, en allant sur le site Web du ministère 
de l'Éducation, toutes ces informations sont disponibles, 
pour les niveaux primaire et secondaire, sous l'appella­
tion Régimes pédagogiques au préscolaire, primaire et 
secondaire.

M. le Président, les modifications proposées au 
projet de loi n° 73 permettront de simplifier les démar­
ches pour les établissements qui veulent offrir des 
programmes spéciaux. Par exemple, M. le Président, les 
équipes-écoles qui souhaitent élaborer des projets 
particuliers doivent d'abord puiser dans la marge de 
manoeuvre qui se dégage déjà dans la grille-matières 
avant de couper dans le temps prescrit pour les matières 
obligatoires. Par exemple, depuis plusieurs années, 
beaucoup de projets extrêmement motivants pour les 
élèves et les équipes-écoles ont vu le jour dans la très 
grande majorité des écoles du Québec, ce, M. le 
Président, tant au niveau de nos écoles primaires que de 
nos écoles secondaires. Pensons, entre autres, aux 
programmes particuliers en sciences, en informatique, 
en activités sportives, et j'en passe. En fait, M. le 
Président, ces projets permettent aux équipes-écoles, 
aux membres des conseils d'établissement, en colla­
boration avec les dirigeants des commissions scolaires, 
d’être créateurs, d'être innovateurs afin d'offrir des 
projets pédagogiques motivants pour les élèves. Nous 
comprendrons que le but visé est bien évidemment la 
réussite du plus grand nombre.

M. le Président, les modifications proposées au 
projet de loi n° 73 permettront également d'offrir des 
projets pédagogiques particuliers, des programmes
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adaptés pour les élèves qui présentent des difficultés 
d'apprentissage ou pour les élèves qui sont moins moti­
vés par les apprentissages scolaires.

Pensons aux possibilités de jumeler des pro­
grammes d'alternance travail-étude tout en respectant 
les objectifs d'apprentissage pour les matières de base 
inscrites au programme — et là je veux dire le français, 
les mathématiques, l'anglais, l'histoire. Ces modifica­
tions, M. le Président, permettent d'innover et d'offrir, 
pour ces élèves moins motivés ou en difficulté d'appren­
tissage... ces modifications permettent donc d'offrir des 
ateliers plus manuels. Entre autres, on peut penser à la 
menuiserie, on peut penser à des ateliers de vitrail, etc.
•  (15 h 10) •

M. le Président, à titre d'ex-enseignante, d'ex­
directrice d'école primaire et secondaire, j'ai eu le très 
grand privilège de créer de nombreux programmes 
innovateurs en collaboration avec des enseignants et des 
enseignantes d'une très grande compétence...

Des voix: ...

Mme Gaudet: ... — merci — comme il y en a...
Et j'insiste, et j'insiste sur la très grande compétence des 
enseignants et des enseignantes qui se retrouvent dans la 
très grande majorité de nos écoles au Québec. Je vais 
vous donner un exemple très concret d'un projet qui a 
été mis en place à l'école Chavigny de Trois-Rivières, 
où j'étais directrice avant d'être élue députée.

Nous avons mis en place, en collaboration avec 
l'équipe-école et le conseil d'établissement bien évi­
demment, un projet qu'on appelle Infocom. Les élèves 
ont été sélectionnés sur un seul critère, M. le Président, 
c'est celui d'aimer faire de l'infonnatique, et non sur un 
critère qui détermine le niveau intellectuel de l'élève. Et 
dans ce programme, M. le Président, il n'y avait pas de 
redoublement, car les élèves avaient trois ans pour 
compléter l'ensemble des objectifs des programmes ins­
crits au curriculum.

Plusieurs groupes d'élèves venaient à l'école et 
vont toujours à l'école Chavigny avec leurs ordinateurs 
portables, et les enseignants, dans ces classes, intègrent 
les matières académiques, font de la pédagogie qui 
s'appelle de la pédagogie par projet, de la pédagogie 
coopérative, et ces façons de faire, M. le Président, sont 
en droite ligne avec les objectifs de la réforme dont 
parlait la députée de Taillon ce matin.

Alors, quand on permet, M. le Président, à nos 
équipes-écoles d'être innovatrices, quand on leur permet 
de se centrer sur les besoins des élèves, alors à ce 
moment-là on leur permet d'expérimenter de nouvelles 
approches pédagogiques et on a un grand pas de fait 
dans cette implantation de la réforme qui poursuit des 
objectifs d'apprentissage par compétences.

M. le Président, vous vous demanderez 
sûrement qu'est-ce que la loi n° 73 vient changer par 
rapport aux façons de faire qu'on avait avant et qu'est-ce 
que ça change d'apporter les modifications que le 
ministre souhaite apporter à la présente loi. Eh bien, 
M. le Président, les modifications que souhaite apporter 
le ministre — et je l'en félicite — ce sont des modifications 
qui vont permette un assouplissement au niveau du mode 
de fonctionnement. En clair, les équipes-écoles devront 
présenter leurs projets particuliers aux commissions

scolaires, qui dorénavant vont les adopter, alors qu'avant 
les équipes-écoles devaient présenter leurs projets 
particuliers au ministre de l'Éducation. Alors, imaginez 
le ministre de l'Éducation qui reçoit l'ensemble des 
projets particuliers qui lui sont acheminés par l'en­
semble des écoles, des établissements du Québec, on 
peut comprendre qu'il y ait des délais qui soient assez 
longs.

Et, M. le Président, en tant qu'ancien directeur 
d'école, je crois que vous êtes tout à fait en mesure 
d'apprécier également les modifications qui vont être 
faites, parce que, M. le Président, c'est un très grand 
mandat de confiance qui est donné à nos intervenants 
locaux, c'est un très grand mandat de confiance qui est 
donné à nos commissions scolaires. C'est un grand 
mandat de confiance, et on leur dit: Nous, là, dans nos 
façons de faire, dorénavant on va rapprocher les 
décisions de l'action. Alors, on est très conscients que ce 
que souhaitent les dirigeants de commissions scolaires, 
ce que souhaitent les intervenants, les enseignants dans 
nos écoles, c'est la réussite du plus grand nombre. Et, 
sur ce, on s'inscrit à 100 % dans cette foulée de 
permettre à nos établissements de produire leurs projets 
particuliers, et de les présenter à la commission scolaire, 
et de les réaliser dans des délais plus courts. C'est sim­
plement, M. le Président, les modifications que souhaite 
apporter le ministre de l'Éducation.

Alors, je tiens à repréciser, M. le Président, que 
les critères qui vont faire en sorte que les projets seront 
acceptés par la commission scolaire sont les mêmes 
critères que le ministre applique actuellement lorsqu'il 
accepte un projet spécial ou un projet particulier. Alors, 
c’est une amélioration dans notre mode de fonctionne­
ment. C'est un palier décisionnel de moins, mais la 
rigueur, les exigences sont les mêmes, n'ayez aucune 
inquiétude à ce sujet-là.

La députée de Taillon relevait, ce matin, le 
résultat de nos élèves, des élèves de 15 ans qui sont 
inscrits au test PISA à chaque année, et les statistiques 
démontrent, lorsqu'on compare les résultats de nos 
élèves du Québec avec l'ensemble des élèves des pays 
francophones dans le monde, ces résultats démontrent 
donc que nos élèves sont parmi les meilleurs. Et ça, 
M. le Président, c'est une très grande fierté pour le 
monde scolaire, c'est une très grande fierté pour les 
directions d'école, dont vous avez fait partie, c'est une 
très grande fierté pour le ministère de l'Éducation.

Je pense, M. le Président, en toute humilité, que 
ces résultats sont attribuables aux exigences très élevées 
de nos programmes académiques. Ces résultats, M. le 
Président, sont attribuables à la rigueur et au souci de 
l'ensemble des enseignants du Québec, qui donnent à 
leurs élèves un enseignement de très grande qualité, 
M. le Président. Et j'en profite aujourd'hui pour saluer le 
travail de ces hommes et de ces femmes qui à chaque 
jour cherchent des stratégies pédagogiques novatrices 
pour aller chercher la motivation et l'intérêt de leurs 
élèves pour toujours les amener plus loin. Alors, c'est 
une multitude d'ingrédients qui font en sorte, M. le 
Président, que nos élèves sont parmi les meilleurs, et ça, 
à la grandeur des pays francophones.

Le projet de loi n° 73 présente une deuxième 
dimension. Cette deuxième dimension, M. le Président, 
c'est de permettre aux commissaires et aux membres du
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comité exécutif d'une commission scolaire de participer 
à une séance du conseil des commissaires ou à une 
rencontre du comité exécutif à l'aide de moyens de 
communication.

M. le Président, j ’ai eu le très grand privilège, en 
janvier 2004, de participer à une délégation en com­
pagnie du ministre de l'Éducation. Lors de la visite que 
nous avons faite... on a d'ailleurs visité plusieurs beaux 
coins du Québec: je pense à Mistassini, Waswanipi, 
Kuujjuaq, et nous avons eu une rencontre à Lebel-sur- 
Quévillon avec Mme Amyot, la présidente de la com­
mission scolaire de la Baie-James, dans un établisse­
ment, une bâtisse, là, qui leur sert d'aéroport.

Alors, ces représentantes de la commission 
scolaire de la Baie-James, avec beaucoup de conviction, 
nous ont fait part des problématiques qu'elles ont à 
tenir les rencontres du comité exécutif et également les 
problématiques qu'elles ont à avoir quorum lors des 
réunions du conseil des commissaires.

On peut comprendre que le Québec est grand et 
qu'il y a des territoires où les distances font en sorte que 
les déplacements prennent une proportion importante au 
niveau des problèmes, qui font en sorte que les gens ont 
de la difficulté à se rencontrer.
• (15 h 20) •

Alors, elles nous ont... elles ont très bien plaidé 
leur cause. Elles nous ont expliqué que les distances 
font en sorte qu'il y a une perte de temps, c'est extrême­
ment dispendieux, et la tenue des rencontres habituelles 
par les représentants des commissaires est, dans ces 
situations-là, extrêmement difficile.

Alors, je tiens à vous dire que M. le ministre de 
l'Éducation a écouté attentivement les demandes de ces 
représentantes de la commission scolaire, qui deman­
daient exactement, M. le Président, de pouvoir utiliser 
des moyens de communication, telles la conférence 
téléphonique ou la vidéoconférence, pour contrer ces 
problèmes dus à l’étendue des territoires.

Alors, je les remercie d'ailleurs de l'accueil 
chaleureux qu'elles nous ont préparé, et c'est avec un 
très grand plaisir que je dis aujourd'hui à Mme Suzan 
Amyot, la présidente de la commission scolaire de la 
Baie-James, que la modification au projet de loi n° 73, 
c'est exactement dans le but de répondre à ses deman­
des, qui sont tout à fait dans l'ordre de ce que l'on vit 
aujourd'hui, au Québec, en 2004: utiliser les nouveaux 
moyens de communication pour permettre de faciliter la 
tenue des rencontres et de contrer l'éloignement et 
également de sauver des coûts importants, tant au 
niveau financier qu'au niveau du temps que ça prend 
pour évidemment effectuer ces déplacements.

Alors, M. le Président, c'est deux bonnes 
nouvelles qu'on vit aujourd'hui, qui nous sont annoncées 
par les modifications souhaitées, que je souhaite qu'elles 
soient entérinées par nos collègues de l'opposition 
officielle. Je souhaite que de concert nous donnions 
notre appui pour faire en sorte, et de un, faciliter les 
communications au niveau de nos communautés 
éloignées et, deuxièmement, permettre un assouplisse­
ment des règles qui va faire en sorte que nos com­
missions scolaires, que nos enseignants, que nos 
équipes-écoles vont pouvoir mettre en place des projets 
particuliers, à la grande satisfaction des parents et de 
l'ensemble des élèves du Québec, afin bien sûr

d'atteindre la réussite du plus grand nombre. Merci, 
M. le Président.

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, 
Mme la députée de Maskinongé et adjointe parlemen­
taire au ministre de l'Éducation. Je suis prêt maintenant 
à reconnaître notre prochaine...

Une voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le député. 
S'il vous plaît! Alors, je suis prêt à entendre la prochaine 
intervenante, Mme la députée de Champlain et porte- 
parole en formation technique et professionnelle. Mme la 
députée.

Mme Noëlla Champagne

Mme Champagne: Alors, merci, M. le Président. 
Écoutez, il est facile et même intéressant, plaisant pour 
moi d'intervenir aujourd'hui sur l'adoption de principe 
du projet de loi n° 73, puisque ce projet de loi là touche 
à l’éducation. Et, à l'exemple de ma collègue de 
Maskinongé, c'est un domaine qui nous interpelle 
toujours, même si aujourd'hui nous occupons d'autres 
fonctions. Et j'ai bien compris, M. le Président, que vous 
avez même été directeur d'école. Donc, nous parlons d'un 
même domaine, et il serait difficile d'emblée de vous dire 
que nous allons, de ce côté-ci de la Chambre, nous 
opposer avec férocité à ce projet de loi là qui comprend 
deux articles. Je pense que ce serait un peu déborder.

Alors, ce ne sera pas le cas, M. le Président, 
mais nous avons des questions. Nous avons des 
questionnements, nous avons des interrogations, et j'ai 
cru comprendre, ce matin, après avoir écouté le ministre 
de l'Éducation, après avoir écouté également ma 
collègue de Maskinongé, qu'il va y avoir une possibilité, 
à l'intérieur du projet de loi même, d'une étude article 
par article. Or, comme ce petit projet de loi là ne 
comporte que six articles, on ne devrait pas faire durer 
le plaisir trop longtemps.

Et, dans le premier volet de ce projet de loi là, 
nous parlons de nouveaux moyens de communication. 
Or, M. le Président, ça part bien mon propos. On ne 
peut pas être à l'encontre de cette proposition que fait le 
ministre. Qu'on soit tous un peu, dans nos régions, près 
ou éloignés les uns des autres, il est déjà reconnu 
maintenant que les gens communiquent par voie de télé­
communication, que les gens ont des réalités nouvelles, 
et ces réalités-là font que la vidéocassette, la vidéo­
communication est une réalité sociale nouvelle à 
laquelle nous accédons facilement. Alors, il est évident 
que ces nouvelles réalités technologiques répondent aux 
nouvelles réalités sociales, comme je le disais. Et même, 
vous savez, si des rencontres sont tenues dans un même 
lieu physique, de prime abord, c'est toujours préférable.

Moi la première, M. le Président, je vais vous 
dire, quand je suis à une rencontre et que nous sommes 
10 intervenants autour d'une table, je trouve ça plus 
intéressant que de parler à quelqu'un à l'intérieur bien 
sûr d'une vidéoconférence. Mais, voyant les réalités 
de nos milieux et à la... comme ma collègue de 
Maskinongé, nous venons d'une région où il y a quand 
même des situations géographiques qui nous éloignent
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les uns des autres, et, que ce soit au niveau de la CRE, 
que ce soit au niveau de l'éducation, nous savons que 
nous utilisons déjà ce moyen-là pour nous faire valoir. 
Le fait de le mettre à l'intérieur du projet de loi, ça va de 
soi, et je pense qu'il n’y a pas une personne en cette 
Chambre qui va s'opposer à ce genre d'avancement; 
j'entends au niveau de techniques nouvelles.

Alors, si, par contre, je viens ou j'en viens au 
deuxième volet de ce projet de loi là, où là on parle de 
confier à une autre instance ou de confier de façon 
différente à l'instance qu'on appelle la commission 
scolaire le projet de statuer sur ce que j'appelle des 
volets particuliers de l'enseignement, bien on n'a pas 
d'opposition comme telle, on a des interrogations.

J'ai écouté, comme je le disais tout à l'heure, 
sagement le ministre de l'Éducation ce matin faire 
valoir les raisons pour lesquelles il arrivait avec ces 
modifications-là à la Loi de l'instruction publique. J'ai 
écouté également le propos de ma collègue de Taillon, 
qui a été ministre de l'Éducation et qui, M. le Président, 
dans les années 1997... à l'époque où on a apporté quand 
même des modifications — ça s'appelait d'ailleurs la 
Commission sur les états généraux — on a dû faire face 
à de nombreuses interrogations de la part des parte­
naires, et je me rends compte qu'aujourd'hui, et c'est 
correct comme ça, on a des interrogations semblables.

Dès qu'on modifie une situation, on modifie un 
projet de loi, il est normal et logique de se questionner. 
Or, mon propos de maintenant va s'en tenir à ces 
modifications-là et à ces interrogations-là. Nous rece­
vions d'ailleurs, de dernière heure, un peu le questionne­
ment venant de la Fédération des enseignants, la 
Fédération des enseignants du Québec qui se disait: 
Écoutez, on n’est pas en désaccord de principe, mais on 
se dit: Ést-ce que c'est la fin des programmes de for­
mation commune?

Donc, la question qu'on pose au ministre 
aujourd'hui, nous, de l'opposition, c'est: Est-ce que les 
modifications apportées au projet de loi vont faire qu'il 
y aura une négligence ou une absence de contrôle? Et je 
n'aime pas le mot «contrôle». Je vais changer ce mot-là 
pour dire une absence de supervision de la part de notre 
curriculum national. Il est important, et j'en suis 
toujours convaincue, M. le Président, que nos étudiants 
de tout le Québec puissent avoir accès à un enseigne­
ment de qualité de base.

Ma collègue, tout à l'heure, parlait que le 
français va continuer à être enseigné avec toute la 
qualité qu'on lui reconnaît, et qu'on doit toujours 
bonifier. Il n'y a rien de parfait, il n'y a rien de statique, 
encore moins dans le monde de l'enseignement. On se 
demandait: Est-ce que le français, les mathématiques, 
l'histoire, l'anglais vont continuer à être des matières de 
base reconnues? On nous dit que oui. Or, quand nous 
allons faire l'étude du projet de loi article par article, 
nous allons donc avoir des réponses de la part du 
ministre et de son équipe, bien évidemment. Alors, vous 
savez, là, quand on parle de diplômes équivalents, qu'on 
parle d'être capable de faire qu’un enfant qui se déplace 
d'une région à l'autre puisse avoir accès à un curriculum 
de base commun, à un enseignement de base de qualité 
commun, je pense que c'est le minimum auquel on doit 
s'attendre, ce minimum-là de donner un enseignement 
de qualité à tous les étudiants du Québec.

Alors, M. le Président, il est évident que l'oppo­
sition que je représente aujourd'hui avec mes collègues 
va s'assurer, avec le ministre, que ce minimum-là soit 
respecté afin de donner à tous les étudiants du Québec, à 
travers les différents volets qu'on veut bien y mettre, à 
travers les différentes approches pédagogiques qu'on 
peut y mettre dans chacune de nos écoles, primaires ou 
secondaires... qu'on respecte ça.
•  (15 h 30) •

Et je vais vous rappeler et rappeler à votre 
mémoire une situation que, moi, j'ai vécue comme 
enseignante à l'époque, et c’est une situation que, dans 
toute ma jeunesse d'enseignante, j'ai compris d'emblée 
que c'était inéquitable pour les étudiants. Je ne sais pas, 
M. le Président, si vous vous rappelez l'époque où on 
avait fait ou mis en place, plutôt, des classes enrichies, 
des groupes réguliers — alors vous faites signe de la tête 
que oui — et des groupes allégés. Imaginez-vous un 
peu, là, qu'est-ce que ça a apporté. Ça n'a pas duré 
longtemps, hein, ça n’a pas tenu la route longtemps, et je 
pense que les enseignants et enseignantes que nous 
étions à l'époque avons permis de faire changer cela, 
parce qu'on donnait à des groupes d'étudiants effective­
ment très brillants... Puis, tous les parents rêvent d'avoir 
leurs petits brillants et leurs petites brillantes, là, qui 
vont avoir des scores, des succès puis qui vont se 
dépasser, puis ça les dérange de voir qu’ils sont accotés 
à d'autres qui ont moins de capacités, ils ont peur que ça 
les retarde.

Eh bien, il y a des études, M. le Président, qui 
prouvent hors de tout doute que, des étudiants mis 
dans une classe en une trop grande homogénéité, tu 
en fais des étudiants qui, à un moment donné, n'ont plus 
de défis. Alors, l'étudiant qui a plus de difficultés, qui 
apprend peut-être moins vite que l'autre finit par 
apprendre au contact d'un meilleur, et l'étudiant qui est 
meilleur, le fait d'être dans son petit réseau fermé à lui 
tout seul, ce n'est pas nécessairement bon.

Alors, quand j'ai vécu, dans les années soixante- 
dix, cette situation-là, M. le Président, ça a amené des 
disparités et des situations intenables dans les classes, et 
j'en suis le témoin, et j'étais une enseignante, dans mes 
débuts, qui avais à coeur la réussite de mes élèves. Et 
je répète ce que disait ma collègue, tout à l'heure, de 
Maskinongé, il est évident que les enseignants, à une 
très, très forte majorité, n'ont qu'un but dans une année 
scolaire, c'est de faire que nos étudiants réussissent le 
mieux possible. Alors, mes élèves enrichis, je vais vous 
dire, c'était peut-être un cadeau que d'enseigner dans ces 
classes-là, parce que c'étaient des élèves qui voulaient, 
qui poussaient beaucoup, puis on leur en donnait 
beaucoup, mais ils avaient quand même, minimalement 
parlant, un curriculum de base qui était un peu le même. 
Mais, quand tu arrivais dans tes groupes réguliers, tu 
avais un petit peu de différence chez tes étudiants, donc 
ton approche était un peu différente. Et là on avait 
ramassé, dans les groupes allégés, M. le Président, tous 
les élèves qui avaient le plus de difficultés. Mais, à 
l'intérieur de ça se glissaient tous les cas-problèmes, ce 
qu'on appelle, aujourd'hui, là, des cas particuliers. Alors, 
ça faisait des classes intenables, et là l'étudiant n'avan­
çait plus parce qu'il était pris dans un étau.

Alors, M. le Président, ce qu’on voudrait éviter 
à tout prix, c'est que, s'il y avait le moindrement de



26 novembre 2004 Débats de l'Assemblée nationale 5981

laisser-aller dans l'application des modifications dans le 
projet de loi, cette espèce de non-surveillance, de non- 
supervision de la part du ministère de l'Éducation afin 
de laisser, je dis bien, une trop grande latitude... Je pèse 
mes mots, M. le Président, parce que je parle de trop 
grande latitude. Je ne dis pas de ne pas donner de 
latitude. De faire qu'on ait des projets pédagogiques 
intéressants, je suis de cet avis-là et je le partage. Mais 
on dit à notre ministre de l'Éducation: Soyez prudent 
dans la façon de faire afin que nos étudiants, à l'intérieur 
du Québec, soient respectés dans leurs chances d'égalité 
et dans un curriculum national équilibré pour tout le 
monde.

Je notais également que, dans Le Devoir de 
novembre 2000, M. le Président, il y avait eu tout un 
dossier sur ce qu'on appelait l'éducation à la carte. On 
l'appelait le magasinage scolaire. Et, vous savez, les 
parents magasinent. On ne peut pas revenir à l'encontre 
de ça, là. Quand ton enfant arrive à l'école, tu veux avoir 
la meilleure école, le meilleur prof, tu veux qu'il réus­
sisse. Mais parfois, malheureusement, le parent oublie 
de se questionner sur les aptitudes aussi de son enfant. Il 
se questionne peut-être, je veux dire, sur les aptitudes de 
son enfant, mais il oublie également de regarder aussi 
les intérêts. Chez ton tout-petit de maternelle, première 
année, tu le vois peut-être moins, cet élément-là, mais, 
quand tu arrives au secondaire, là, eh bien, là, le maga­
sinage se fait, et là voilà que le petit combat de coqs, 
là, se prend entre est-ce que je vais l'envoyer à l'école 
privée, est-ce que je vais l'envoyer à l'école publique.

Et je pense, M. le Président, que l'école publique 
peut répondre aux aspirations de tous les petits Québé­
cois et les petites Québécoises, mais il ne faut pas 
tomber dans le panneau de vouloir tellement à tout prix 
concurrencer l'école privée qu'on va faire un paquet 
d'autres petits créneaux d'excellence et on va amoindrir, 
là, tous les efforts qu’on veut faire face aux étudiants qui 
ont peut-être un petit peu plus de difficultés, peut-être 
un petit peu moins d'intérêt, puis qui vont... en fait, on 
va les échapper. Et déjà, au moment où je vous parle, et 
à la Commission de l'éducation, on en a parlé régulière­
ment. On en a parlé de toutes sortes de façons, en 
rencontrant les universités, en parlant avec nos gens des 
collèges, donc au niveau des cégeps. On sait qu'il y a, et 
même au niveau secondaire, troisième secondaire parti­
culièrement, il y a un désintéressement, il y a un manque 
d'intérêt flagrant qui fait qu'on échappe des étudiants. Et 
la méthode n'est pas de les envoyer de force au niveau 
formation professionnelle, seulement en disant: Écoute, 
tu n'es pas très, très bon, là; va te former au niveau 
technique, là, tu feras du travail manuel, mon grand.

Comme porte-parole en matière de formation 
professionnelle et technique, M. le Président, il est 
évident pour moi qu'on doit choisir également nos 
élèves et que nos élèves doivent choisir ces matières-là 
par intérêts, par goûts et par aptitudes et attitudes qui 
vont avec ce projet-là de développement au niveau 
scolaire.

Alors, il faut revoir — et j'en fais pratiquement 
une demande au ministre — éventuellement, un jour, on 
ne sait jamais, un mandat d'initiative que la Commission 
de l'éducation aurait — et j'en fais part également à ma 
collègue de Maskinongé qui est à la Commission de 
l'éducation — pour revoir les façons de faire afin de

rattraper à nouveau nos étudiants de troisième secon­
daire. Et je ne voudrais pas, parce qu'on n'a pas encore 
réussi à 100 % à faire de nos étudiants qui s'en vont 
dans des domaines professionnels ou techniques, le gars 
ou la fille qui n'avait pas assez de talent pour aller à 
l'université... J'aimerais ça qu'on puisse dire à ces 
étudiants-là: Tu es capable, tu as du talent dans ça. Bien, 
tu t'en vas vers ça, mon grand, ou ma grande, et c'est là 
que tu vas réussir ta vie. Parce que l'objectif d'un parent 
ou d'un enseignant, c'est de faire que l'étudiant ou 
l'étudiante qu'on a en face de nous réussisse sa vie avec 
ses forces à lui et ses forces à elle.

Alors, le questionnement qu'on a dans le 
deuxième volet de ce projet de loi là — tout petit qu'il 
est, il apporte de grands questionnements beaucoup 
plus larges — c'est qu’on évite de tomber dans ce que 
j'appelle le panneau où le magasinage scolaire va 
devenir la première prémisse, là, quand on a un enfant. 
Et, vous savez, là, il y en a qui se sont déjà arraché les 
cheveux, hein, dans des classes où on disait: On va 
offrir telle formation, projet pédagogique. On va l'offrir, 
mais on va en retenir 20 sur 200. Imaginez-vous les 180 au­
tres parents qui sont là, les yeux rivés sur ça, puis qui 
disent: Pourquoi que le mien ne peut pas passer là? Il est 
peut-être moins bon. Est-ce qu'il est moins bon? Et un 
parent accepte ça difficilement.

Alors, je lisais justement, dans ce texte-là du 
Devoir qui était signé, si je ne me trompe, Marie-Andrée 
Chouinard, 20 novembre 2000 — je le cite textuelle­
ment: «Outre la fibre peut-être plus sélective des 
parents — puisque les parents font de la sélection — 
cette hétérogénéité sans cesse grandissante des écoles — 
donc des écoles de toutes sortes — serait aussi liée à la 
clientèle, elle-même plus variée et aux goûts multiples, 
à une volonté claire de lutter contre ce décrochage.» 
Personne n'est contre ça. Je suis la première à le vouloir. 
«"Au secondaire, le décrochage est bien plus un problè­
me d'intérêt que d'aptitudes", affirme Berthier Dolbec», 
qui était à l'époque, là, impliqué au niveau des comités 
de parents.

Et on dit: «Même si les parents mettent 
volontiers le pied dans cette course à la "meilleure 
école", ils n'en posent pas moins un oeil plus que 
critique devant l'engouement observé pour les écoles à 
projet particulier.» Il ne faut pas faire de la sélection 
d'élèves pour faire de la sélection d'élèves. Alors, tu as 
les bonnes écoles puis tu as les écoles d'enfants en 
difficulté en nombre grandissant.

On dit: «"Le nombre croissant de ces écoles — à 
projet particulier — donne l'impression qu'on est en 
train d'essayer de privatiser le public", explique Gary 
Stronach, [qui était le] président de la Fédération des 
comités de parents du Québec. On assiste à un écrémage 
de la population, avec des balises, c'est carrément une 
forme d’élitisme!"

«La sélection des enfants à l'entrée, qu'ils soient 
au primaire ou au secondaire, est d'ailleurs à la fois au 
coeur de ce phénomène-là, l'offre ne pouvant plus 
concurrencer la demande, et aussi des critiques les plus 
sévères.» Et là je cite textuellement: «"On a l'impression 
que ces écoles mettent l'accent sur les enfants qui ont un 
talent et des capacités supérieures à la moyenne, ajoute 
M. Stronach. Mais qu'arrive-t-il pendant ce temps-là à 
l'élève d'à côté, qui est dans le programme traditionnel?"
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«Le jargon qui entoure cette histoire d'écoles 
"particulières" est d'ailleurs assez complexe à digérer 
tant les catégories d'écoles sont nombreuses, et les 
règles s'y rattachant tout aussi multiples.»

Alors, M. le Président, je pense que même le 
Conseil supérieur de l'éducation avait mis un bémol en 
disant: Faisons attention. Mais je ne dis pas par là, M. le 
Président, que je m’oppose à ces projets-là à l'intérieur 
d'écoles. Même l'exemple donné tout à l'heure par ma 
collègue de Maskinongé est un très bon exemple qu'elle 
donnait en disant: On a mis un projet à l'intérieur du 
cours régulier, et c'est l'intérêt des étudiants qui les a 
amenés dans ce cours-là. Et ça, on ne peut pas être à 
l'encontre de ça.
• (15 h 40) •

Or, M. le Président, ce que je dis qu'on doit 
retenir, comme le Conseil supérieur de l'éducation le 
fait, c'est de faire que nos étudiants soient traités 
équitablement et qu'on n'en fasse pas des petits blocs 
d'élite puis des petits blocs de pas bons ou de pas 
bonnes. Et c'est ça que je voudrais qu'on évite parce 
qu'au lieu d'atteindre nos cibles de vouloir éviter le 
décrochage on va davantage les pousser vers le 
décrochage parce qu'on va les démobiliser. Et c'est ça 
que je ne voudrais pas. Je ne prétends pas que le projet 
de loi va mener vers ça. J'en doute, même déjà au 
moment où je vous parle, profondément.

Or, M. le Président, j'ai hâte, là, d'être en 
commission et d'étudier ce petit projet de loi là, où, 
j'ai l'impression, m'ayant entendue, M. le ministre ou 
son adjointe parlementaire pourront donner suite à 
mes nombreuses questions ou mes interrogations. Et 
je suis convaincue que ça va se faire dans une belle 
convivialité.

Et je termine, M. le Président, en vous donnant 
un peu, là, l'esprit du Conseil supérieur de l'éducation. 
En 2000 — ça fait quatre ans, mais ça n'a pas 
changé — c'est la même inquiétude, on dit: «Il est loin 
d'être certain, aux yeux du conseil, que le nombre 
considérable de filières d'adaptation et de voies d'enri­
chissement restent indispensables si l'on travaille de 
plus en plus par cycles avec des programmes d'études 
plus ouverts et un soutien pédagogique constant, ce qui 
constitue l'esprit de la réforme de l'éducation de 
1997.» Et je dirais même, même auparavant.

«Écoles alléchantes, parents alléchés.» Dans une 
réunion d'information destinée aux parents curieux, la 
direction d'une école primaire de la banlieue de Québec 
expliquait — bon, ils donnent un exemple — la semaine 
dernière, sur un programme international et les 
modalités d'admission qui s'y rattachaient: «25 places 
sont disponibles — un exemple concret — pour près de 
500 demandes», y précisait-on devant des centaines de 
prunelles écarquillées. Dans la salle, des parents fou­
gueux ont manifesté les uns avec les autres leur 
nervosité, comme si cette capacité d’accueil réduite les 
forçait soudainement à regarder leur voisin comme un 
potentiel rival. Ce n'est pas le but. On ne veut pas mettre 
les parents en rivalité. On ne veut pas mettre les enfants 
en rivalité, on veut les mettre dans une saine compé­
titivité. Je pense que ça, c'est correct. Vous savez, là, de 
se comparer à meilleur, j'ai toujours dit à mes enfants 
que c'était ça l'idéal. Tu te compares à meilleur que toi. 
Tu ne te compares pas à ceux qui ont plus de difficultés,

mais tu essaies d'y voir un espèce d'équilibre et de 
justice.

Alors, on posait une petite question, M. le 
Président: Est-ce que cet esprit compétitif se transpose 
aux enfants? Est-ce qu'on les débranche complètement 
du reste de la société? Alors, M. le Président, il est 
important que, dans ce projet de loi là... en fait, qu'on 
profite de ce projet de loi là pour faire que le débat 
s'ouvre plus largement et que, sans oublier ou sans 
éviter plutôt de permettre à des étudiants de se dé­
marquer, de bonifier leurs connaissances — loin de moi 
cette idée, c'est le contraire — on va permettre à des 
enfants du Québec, garçons ou filles, d’aller chercher, de 
façon équilibrée et équitable, toutes les sources dont ils 
ont besoin pour être de meilleurs et de meilleures 
citoyennes de demain.

Donc, M. le Président, on se présentera en 
commission parlementaire, pour étudier ce petit projet 
de loi là, avec une ouverture d'esprit, soyez-en sûr. 
Merci, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, Mme la 
députée de Champlain. Je reconnais le prochain inter­
venant, le député de Papineau et président du caucus 
ministériel. M. le député.

M. Norman MacMillan

M. MacMillan: Merci, M. le Président. Je 
n'étais pas supposé d'intervenir, mais je voulais profiter 
de l'occasion. On n'a pas toujours la chance, quand on 
est au gouvernement, de pouvoir s'exprimer dans un 
projet de loi. Mais j'ai entendu tantôt deux personnes 
avant d'arriver, notre adjointe parlementaire à l'édu­
cation. Puis je voudrais mentionner, avant d'aller plus 
loin — qui est ici, la députée de Maskinongé — la 
passion de son discours qu'elle a exprimée. C'est 
important de le dire à la population, comment ces 
gens-là sont intéressés. Et, comme vous, M. le 
Président, qui êtes un ancien directeur d'école depuis très 
longtemps — mais vous êtes encore directeur d'école 
quand même — vous avez pris un — comment on dit 
ça? — ...

M. Gautrin: Un congé sans solde.

M. MacMillan: ...un congé sans solde depuis 
20 ans ou 23 ans bientôt. Mais, quand même, il est 
important de mentionner la passion que l'adjointe 
parlementaire en éducation du ministre a pu exprimer. 
Et l'important de ce projet-là que j'ai vu, M. le 
Président — et c'est vrai que c'est un petit projet de loi 
mais que ça n’existe pas, ça, un petit projet de loi au 
Québec — c'est un projet de loi qui a été déposé par le 
ministère de l'Éducation...

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant, 
M. le député de Papineau. Oui, M. le leader adjoint?

Une voix: Quorum.

Le Vice-Président (M. Cusano): Quorum. Il 
n'y a pas quorum, alors qu'on appelle les députés.
•  (15 h 44 — 15 h 45) •
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Le Vice-Président (M. Cusano): Alors, il y a 
quorum.

M. MacMillan: Alors, M. le Président, je 
voudrais faire remarquer que...

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant. 
Un instant. M. le député de Papineau.

M. MacMillan: Alors, on fera remarquer que 
nous avons le quorum. Ça remarque que le gouver­
nement, pendant neuf ans, qui ne savait pas compter, ils 
ne sont même pas capables de compter jusqu'à 13, ici, à 
l'Assemblée nationale, M. le Président.

L'important de ce projet de loi là, M. le 
Président...

Des voix: ...

M. MacMillan: L'important de ce projet de loi, 
M. le Président, c'est la démocratie, c'est de donner la 
chance aux commissaires scolaires de pouvoir participer 
à des décisions dans chacune des régions, même si ces 
régions-là sont éloignées. Alors, c'est important. Et, 
quand on me dit que c'est un petit projet de loi, je suis 
un peu déçu qu'on mentionne ça comme un petit projet 
de loi, M. le Président. C'est un projet de loi qui donne 
la chance à des gens dans des régions éloignées de 
pouvoir participer aux décisions de leur commission 
scolaire. Alors, si c'est un petit projet de loi, pour nous, 
c'est un projet de loi qui est très intéressant.

Et, l'autre partie, ça donne la chance aussi dans 
chacune des commissions scolaires au Québec, privées 
ou publiques. Je vais vous donner un exemple. Moi, j'ai 
été à une école publique. On avait un programme qui 
s'appelait La vie politique, M. le Président. Je ne sais 
pas si vous vous rappelez de ça. Nous, il y avait ça chez 
nous. Grâce à ça, je suis devenu un député. Ça m'a 
donné l'intérêt à être député de l'Assemblée nationale 
parce qu'on parlait de ça, et ça, je vous parle de 30 ans, 
35 ans passés, M. le Président. Et ça donnait la chance à 
ces gens-là sans parti pris, sans partisanerie. Ça a bien 
changé. Il y a des endroits où il y a un petit peu plus de 
partisanerie. On ne parlera pas des endroits, mais il y en 
a un petit peu, de partisanerie, il y a des gens qui ont 
continué. Mais, si on pouvait commencer à l'école 
secondaire et même au primaire de parler de la vie 
politique, qu'est-ce qui se passe au Québec, l'historique, 
l'histoire du Québec, ça donnerait une chance à nos 
jeunes de vraiment choisir puis comment participer dans 
notre vie politique que, nous, nous participons à tous les 
jours.

Alors, M. le Président, je voulais juste men­
tionner ça. Il est important de vous dire que ce projet 
de loi là, ce n'est pas un petit projet de loi, c'est un 
projet de loi qui est important. Et la passion de notre 
adjointe parlementaire, la députée de Maskinongé, elle 
a reflété, et la démocratie... Et laissez les gens de la 
régionalisation ou la décentralisation que nous voulons 
faire de choisir. Et, pour terminer, c'est 13, ce n'est 
pas 12, ce n'est pas 14, c'est 13 à l'Assemblée nationale. 
Alors, s'il vous plaît, M. le député, apprenez à compter. 
Merci.

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le député 
de Papineau, je pense que votre dernière remarque 
n'était pas nécessaire.

M. MacMillan: Alors, je m'en excuse.

Le Vice-Président (M. Cusano): C'est bien. 
Alors, je reconnais le prochain intervenant, le député 
des Îles-de-la-Madeleine et porte-parole en agriculture, 
pêcheries et alimentation. M. le député.

M. Maxime Arseneau

M. Arseneau: Merci, M. le Président. Il me fait 
plaisir d'intervenir, à ce moment-ci, sur l'adoption de 
principe du projet de loi n° 73 qui est devant nous. Et, 
M. le Président, en ce qui concerne la dernière remarque 
du...

Une voix: ...

M. Arseneau: Oui, oui, mais du président du 
caucus de nos amis d'en face, je pense qu'elle était 
vraiment de trop. Et je pense qu'on aurait pu, à ce 
moment-là, lui demander, M. le Président, peut-être 
quel était le résultat de son cours en formation politique 
lorsqu’il était au secondaire. Mais je pense qu'il est tout 
à fait pertinent, à ce moment-ci...

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant. 
Un instant.

M. MacMillan: M. le Président, question de 
règlement.

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant. 
Un instant.

M. MacMillan: Question de règlement.

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant.

M. MacMillan: Je n'ai pas touché la personne 
en avant de moi qui est avocat ou quoi que ce soit. Si 
j'ai été au secondaire, c'est mon choix à moi. Puis peut- 
être que j'ai réalisé beaucoup plus de choses que ces 
gens-là...

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant. 
Oui, M. le leader adjoint de l'opposition.

M. Bédard: Il est surprenant que...

Une voix: ...qu'on ne sait pas compter.

M. Bédard: Lorsqu'on fait un appel... M. le 
Président, article...

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant. Il 
y a seulement une personne qui a le droit. J'ai accordé la 
parole au leader...
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Des voix:...

Le Vice-Président (M. Cusano): J'ai accordé la 
parole...

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): À l'ordre! À 
l'ordre, s'il vous plaît!

Une voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): À l’ordre, s'il 
vous plaît! Alors, j'ai accordé la parole au leader adjoint 
de l'opposition officielle.

M. Bédard: M. le Président, pourriez-vous faire 
retirer les propos, là, du président du caucus. Je viens 
même d'entendre injurier en cette Chambre.

Le Vice-Président (M. Cusano): Non, un ins­
tant, là, un instant. Lorsqu'il y a plusieurs personnes qui 
parlent ici, dans cette Chambre, c'est très difficile, là, 
d'écouter tout le monde. Je vous ai accordé la parole sur 
une question de règlement.

M. Bédard: Alors, la question est la suivante. 
D'abord, lorsqu'on soulève une question de règlement, 
on soulève l'article au début. Et, deuxièmement, le 
député lui-même se plaint de l'attitude de mon collègue, 
alors que c'est lui-même qui a injurié les collègues 
devant lui. Et il l'a fait d'une façon, je pense, qui n'est 
pas... et qui vous a insulté vous-même, d'ailleurs.

Des voix: ...
•  (15 h 50) •

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant, un 
instant, un instant. J'ai demandé, M. le leader adjoint de 
l'opposition, j'ai même passé la remarque que les 
derniers propos du député n'étaient pas nécessaires. Il 
s'en est excusé. Il s'en est excusé. Alors, moi, je ne vois 
pas, là, c'est quoi, le problème, présentement.

M. Bédard: D'abord, il s'est levé suite à 
l'intervention de mon collègue. Il a tenté de profiter 
d'une question de règlement pour venir finalement 
insulter mon collègue, après lui-même vous avoir 
insulté. Alors, je l'invite tout simplement à prendre son 
tour de parole s'il le veut. Après, nous, on est prêts à lui 
donner du temps tant qu'il en veut. Qu'il ne prenne pas 
les questions de règlement pour tenter de répondre à 
mon collègue.

Le Vice-Président (M. Cusano): Écoutez, là, je 
demande la collaboration de tout le monde, hein, la 
collaboration. C'est bien important qu'on travaille dans 
une harmonie, et je demande la collaboration de tous les 
gens. M. le député des Îles-de-la-Madeleine, vous avez 
la parole.

M. Arseneau: Merci, M. le Président. M. le 
Président, ça allait très bien, et je pense que c'est dans 
l'harmonie qu'on doit discuter justement, surtout au 
moment de l'adoption de principe d'un projet de loi. Je

pense que ça doit se faire dans une ambiance qui permet 
justement les débats.

M. le Président, donc nous avons en face de 
nous un projet de loi, le projet de loi n° 73, qui juste­
ment est un projet, comme a voulu le mentionner la 
députée de Champlain, est un projet qui est plutôt bref, 
qui est plutôt court, mais c'est un projet qui, face même 
à son contenu, puisqu'il a deux volets très importants, 
comporte un volet qui, de ce côté-ci de la Chambre, 
M. le Président, amène un certain questionnement. Et 
c'est notre rôle, c'est le rôle de l'opposition, M. le 
Président, que d'apporter des questionnements dans 
certains projets de loi. Et c'est ce que nous entendons 
faire, M. le Président.

Donc, ce projet de loi, qui est bref, puisqu'il ne 
comporte que six articles, porte justement sur l'orga­
nisation scolaire et vient modifier une loi fondamentale 
du système québécois. C'est une loi qui modifie la Loi 
sur l'instruction publique et l'enseignement privé. Et 
essentiellement les deux volets de ce projet de loi font 
en sorte que, d'un côté, je dirais, de prime abord, nous 
sommes portés à aller de l'avant et de dire: Oui, c'est 
excellent, ce qui est mentionné dans ce projet de loi là, 
on devra appuyer ça à 100 %; et, de l'autre, nous disons: 
Nous avons des préoccupations que nous voulons 
apporter et discuter dans cette Assemblée et en com­
mission, détails, article par article, M. le Président.

Le deuxième volet, et celui qui nous préoccupe 
en particulier, c'est sur la question du curriculum 
national. Et j'y reviendrai plus longuement dans les mi­
nutes qui vont suivre, mais j'aimerais d'abord m'attarder 
sur le premier volet, sur l'utilisation de moyens de 
communication. Dans le fond, il vise à permettre à des 
commissaires de participer à distance aux travaux du 
conseil des commissaires. Or, là-dessus, ces dispo­
sitions, M. le Président, nous apparaissent tout à fait 
conformes aux réalités modernes, aux nouvelles réalités 
technologiques et, je dirais même, aux nouvelles réalités 
sociales qui environnent le Québec et les régions du 
Québec.

Et, M. le Président, peut-être pour amener un 
peu la bonne humeur dans cette Assemblée, je voudrais 
citer ce que vivent actuellement la Gaspésie et les Îles- 
de-la-Madeleine en regard des nouvelles technologies 
de l'information. Et, par exemple, il y i  quelque temps, 
le premier ministre du Québec était aux Îles-de-la- 
Madeleine pour annoncer justement la large bande au 
niveau des communications, le lien entre les îles et la 
terre ferme. C'est une excellente nouvelle, c'était une 
bonne annonce qui a suivi son cheminement, puisque 
c'est un dossier que nous avions initié et amorcé. Et, 
tout le monde, nous avons rendu hommage à cette 
annonce, puisqu’il faut absolument permettre à toutes 
les régions du Québec d'aller de l'avant. Et je regardais 
la députée de Bonaventure, ministre responsable de la 
région Gaspésie—Les Îles, il y a quelques semaines à 
peine, qui faisait une annonce aussi, en Gaspésie, sur ce 
projet de la large bande pour tout l'ensemble du 
territoire gaspésien. Nous avions, comme gouverne­
ment, déjà annoncé ce projet. Il était déjà annoncé, M. le 
Président, mais il y avait eu des délais de discussion 
avec le CRTC fédéral, canadien, comme c'est souvent 
le cas. Ça se fait en politique, M. le Président, et c'est 
normal. Mais je veux témoigner de l'essentiel. Peu
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importe le côté de la Chambre duquel on se trouve, 
l'important, c'est que le Québec avance et que ses 
régions avancent. Et, à ce moment-là, je dis que la 
première partie du projet de loi n° 73 s'inscrit dans cette 
ligne où le Québec finalement chemine et avance.

Donc, même si on continue de penser que 
normalement, en logique, lorsqu'il y a une réunion, lors­
qu'une rencontre est tenue du conseil des commissaires, 
c'est sûr que c'est préférable que les gens soient dans le 
même local, soient dans la même salle, dans le même 
lieu physique. De toute évidence, pour toutes sortes de 
raisons, c'est bien certain que c'est préférable de prime 
abord pour la poursuite d'échanges riches et soutenus 
entre les commissaires d'écoles. Mais il faut comprendre 
que certains facteurs peuvent aisément justifier cepen­
dant le recours à des moyens de communication comme 
la vidéoconférence, la vidéoconférence qui sera rendue 
possible grâce à des moyens de communication comme 
ceux dont je viens de parler en ce qui concerne la 
Gaspésie et les Îles. Et on est très bien, très bien placés 
pour parler de ces réalités géographiques qui font en 
sorte que certaines commissions scolaires couvrent des 
milliers de kilomètres — des milliers de kilomètres. Ce 
n'est pas le cas nécessairement des Îles-de-la-Madeleine, 
puisque les îles ont 203 km2; c'est minime, c'est minus­
cule. Mais la Gaspésie, comme péninsule, c'est un pays, 
M. le Président, c'est cinq fois l'Île-du-Prince-Édouard, 
c'est immense, c'est considérable. Et ces réalités géo­
graphiques font en sorte que parfois il est difficile, 
parfois même il est coûteux. Parfois, même il faut 
penser aussi, M. le Président, que les commissaires sont 
des gens qui remplissent ces fonctions à temps partiel, 
presque bénévolement, qu'ils ont d'autres engagements 
professionnels et personnels qui entraînent finalement 
des limitations à leurs disponibilités.

Donc, M. le Président, à moins que — et ce n'est 
certainement pas les intentions du ministre, et je ne veux 
pas prêter d'intentions, là, qui ne sont pas présentes — à 
moins qu'on utiliserait cette mécanique ou cette per­
mission pour faire de plus grands regroupements dans 
des commissions scolaires, à moins que ce soient des 
intentions — mais je ne les vois pas, M. le Président — 
c'est certain que nous allons appuyer fortement ce pre­
mier volet, cette première partie...

Une voix: Quorum.

M. Arseneau: Quorum, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Cusano): Alors, qu’on 
appelle les députés.
•  (15 h 58  — 16 heures) •

Le Vice-Président (M. Cusano): À l'ordre! 
Alors, M. le député des Îles-de-la-Madeleine, si vous 
voulez bien regagner votre place pour continuer votre 
intervention.

M. Arseneau: Merci, M. le Président. M. le 
Président, alors ça me permettra d'aborder le deuxième 
volet, la deuxième partie de ce projet de loi extrême­
ment important. Il s'agit ici des projets pédagogiques 
particuliers où finalement, comme partie de l'opposition, 
nous sommes convaincus qu'il faille montrer plus de 
vigilance et de questionner... Je sais que la députée de

Maskinongé, qui est l'adjointe parlementaire du ministre 
de l'Éducation, a tenté de rassurer cette Chambre il y a 
quelques instants en disant qu'il n'était pas des 
intentions du ministre... Et elle a tenté de nous rassurer, 
mais il n'en demeure pas moins, M. le Président, qu'en 
ce qui a trait à ce volet-là qui concerne la dérogation au 
régime pédagogique pour la réalisation de projets parti­
culiers nous avons certaines inquiétudes que nous 
souhaitons exprimer, que nous désirons exprimer.

Et j'aimerais rappeler, M. le Président, que, dans 
un communiqué qui est venu, il y a déjà des inquiétudes, 
même si nous n'avons même pas voté sur le principe du 
projet de loi... et déjà il y a des communiqués qui nous 
sont parvenus, ou il y a des inquiétudes qui apparaissent 
dans les médias. Je veux citer la Fédération des syn­
dicats de l'enseignement. Enfin, ce sont nos enseignants, 
que la députée de Maskinongé a vantés avec raison il y 
a quelques instants, et ça a soulevé un tollé, dans cette 
Chambre, d'applaudissements, M. le Président, et tout à 
fait mérités. Mais ces enseignants, M. le Président, nous 
disent: «"Nous craignons que ce projet de loi soit une 
voie royale pour que les commissions scolaires et les 
écoles présentent davantage de projets particuliers et 
sélectifs, ce qui mettrait en péril le curriculum national" 
— ça, c'est-à-dire le programme de formation commune — 
s'est inquiétée Mme Joanne Fortier, présidente de la 
Fédération des enseignants.»

Et le communiqué nous dit: En effet, le projet de 
loi n° 73, soit la Loi modifiant la Loi sur l'instruction 
publique et la Loi sur l'enseignement privé, stipule que 
le ministre peut déterminer par règlement un cadre à 
partir duquel une commission scolaire qui souhaite 
réaliser un projet pédagogique particulier puisse se 
soustraire aux dispositions du régime pédagogique 
quant aux matières à enseigner, et ça dispense la com­
mission scolaire de l'autorisation directe du ministre 
qu'il faut qu'ils obtiennent maintenant pour avoir de tels 
projets. C'est là qu'est la nuance et la différence, c'est là 
où il y a une inquiétude, où finalement, en aliénant son 
pouvoir qu'il possède maintenant, il y a un risque de 
généralisation en regard de ces projets particuliers. Ils 
disent: «"Si nos craintes actuelles s'avèrent fondées, le 
ministre de l'Éducation viendrait de confirmer que le 
système d'éducation québécois n'est plus vraiment un 
système national. Puisque chaque commission scolaire 
pourrait déroger plus facilement et à sa guise du 
programme d'enseignement, le temps de formation équi­
valente et des diplômes équivalents serait-il révolu?", 
demande-t-elle.»

Alors donc, vous voyez que nous ne sommes 
pas les seuls, M. le Président, et que ce n'est pas par 
simple plaisir que nous voulons signifier qu’il y a des 
inquiétudes en regard de ce deuxième aspect du projet 
de loi. Oui, donc, nous sommes inquiets parce que, de 
plus en plus, ce qu'on constate dans le système d'édu­
cation québécois, ce que nous voyons dans le système 
d'éducation québécois, c'est que «projet particulier» rime 
de plus en plus avec «sélection». Plus on a de projets 
particuliers dans les écoles, plus ça amène l’école à choisir, 
à sélectionner les étudiants. Et je vais vous donner des 
exemples dans quelques instants, M. le Président.

Notre formation politique — et ça, c'est une 
position que nous défendons constamment — a un 
préjugé très favorable, très net, très clair, un préjugé
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favorable envers une école accessible, ouverte, qui ne 
fait aucune discrimination envers des jeunes, quels que 
soient leur origine socioéconomique ou leur niveau de 
réussite scolaire. Donc, nous disons: Des projets 
particuliers, oui, des projets particuliers, peut-être, mais, 
si «projets particuliers» rime avec «sélection des 
étudiants», à ce moment-là, il n'y a plus d'égalité des 
chances pour les citoyens. Comme formation politique, 
comme parti, nous nous opposons à cette réalité. Il ne 
faut pas se le cacher, M. le Président, le besoin que 
ressentent les écoles actuellement d’oiïrir des projets 
particuliers de plus en plus sélectifs vient de la con­
currence qu'elles se livrent, que ce soit la concurrence 
entre les écoles privées et les écoles publiques ou même 
la concurrence entre les écoles publiques.

M. le Président, oui, les écoles doivent se 
démarquer. Ce n'est pas nécessairement mauvais en soi, 
mais dans la mesure où il n'y a pas d'étudiants... où il n'y 
a pas d'école qui est laissée pour compte. M. le 
Président, quand je dis que la sélection, là, et puis que la 
concurrence entre les écoles est très forte, il faut lire 
L'actualité et le palmarès... l’écoute, l'attention que les 
écoles et que tout le monde dans la société québécoise 
portent au palmarès des écoles. Mme la Présidente... 
M. le Président, pardon... M. le Président, à la page 
57 de cette édition, on voit, par exemple, que, dans la 
première page du palmarès, à la page 57... J'ai évalué 
rapidement que, entre la première place et la 113e place,
90... 90 des écoles qui figurent entre la première et la 
113e sont des écoles privées, et j'ai regardé aussi: une 
seule école privée se situe entre la 343e à la 456e place. 
Qu'est-ce qui explique un tel résultat? Qu'est-ce qui 
explique un tel résultat, M. le Président, c'est extrême­
ment important. Parce qu'on sait que très souvent, même 
s'il y a des familles à revenus moyens qui font des 
efforts considérables pour envoyer leur enfant à l'école 
privée, on sait qu'il y a un coût que des familles plus 
pauvres ne peuvent payer pour envoyer les enfants à 
l'école privée, et donc on fait une très bonne réputation 
aux écoles privées. Qu'arrive-t-il en Gaspésie et aux 
Îles-de-la-Madeleine avec les écoles privées? Cherchons- 
les, sur le territoire de la Gaspésie et des Îles, les écoles 
privées. Quel est le choix des parents de la Gaspésie et 
des Îles sur les écoles privées? Voilà pourquoi il faut 
voir ces résultats avec plus d'attention, avec plus 
d'écoute.

Et je voudrais vous lire, M. le Président, à la 
page... une des pages où on parle de ce palmarès et citer 
M. Denis Leclerc, qui dit: «Le financement du secteur 
privé avec les deniers publics me dérangerait beaucoup 
moins si celui-ci assumait sa part des responsabilités à 
l'égard des élèves faibles, handicapés ou en difficulté. 
La portion de mes impôts qui lui est consacrée sert très 
peu ces élèves.» Parce que l'école privée sélectionne, 
parce que l'école privée choisit ses étudiants. Voilà 
pourquoi.

Moi, je suis extrêmement fier quand je regarde 
la performance de la seule école polyvalente que nous 
avons aux Îles-de-la-Madeleine; elle se classe très bien, 
très, très bien. Mais je comprends que d'autres écoles 
ont de la difficulté, dans d'autres régions, à bien se 
classer; pour des raisons géographiques de superficie, 
pour des raisons économiques de revenus, pour des 
raisons de manque de disponibilité, ils ne peuvent

envoyer... Alors donc, ce que nous craignons, c'est que 
projet particulier rime avec sélection et fasse en sorte 
qu'il y ait finalement des écoles qui ne puissent ramasser 
que les élèves les plus faibles. Et où vont-ils se classer, 
après ça, dans un palmarès comme celui-là? Il faut être 
vigilant. Ce que nous disons, c'est qu'il faut être vigilant. 
Nous ne disons pas: Il ne faut pas décentraliser. Nous ne 
disons pas: Il ne faut pas regarder les projets parti­
culiers. Nous disons au ministre de l'Éducation: C'est sa 
responsabilité, il doit être le gardien de l'assurance que 
l'ensemble des Québécois et des Québécoises ont accès 
à des services de qualité équivalant à une formation 
équivalente dans toutes les régions du Québec et qu'on 
ne doit pas justement sacrifier à des projets particuliers, 
une sélection.

Nous avons, M. le Président — il me reste très 
peu de temps, puisqu'on a eu des échanges avec le 
président du caucus du Parti libéral — mais, vous savez, 
on a un petit problème, parce que le régime péda­
gogique, le nouveau régime pédagogique qui va venir 
asseoir la réforme au niveau secondaire, il n'est pas 
encore dévoilé. On ne connaît pas le nouveau régime 
pédagogique et on voudrait déjà faciliter les déro­
gations. Il y a comme un petit problème. Je suis, M. le 
Président, porte-parole de l'agriculture. Ils diraient, les 
agriculteurs qui étaient avec nous hier pour d'autres 
raisons, ils diraient que c'est un peu mettre la charrue 
avant les boeufs. C'est donc une petite problématique, et 
nous disons au gouvernement, nous disons au ministre 
de l'Éducation, nous avertissons les gens de la com­
mission parlementaire: Nous aurons des questions, 
nous aurons à soulever des interrogations et des pré­
occupations. Je suis certain, comme l'a dit ma collègue 
la députée de Champlain, qu'avec l'adjointe parlemen­
taire, la députée de Maskinongé, et les autres membres 
de cette commission parlementaire nous allons étudier 
très sereinement l’ensemble de ces articles, peu nom­
breux, mais avec des incidences extrêmement impor­
tantes sur le beau système d'éducation que nous avons 
au Québec. Merci beaucoup, M. le Président.
•  (16 h 10) •

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, M. le 
député des Îles-de-la-Madeleine. Je suis prêt à 
reconnaître le prochain intervenant, M. le député de 
Chicoutimi et leader adjoint de l'opposition officielle.

M. Stéphane Bédard

M. Bédard: Merci, M. le Président. Vous 
conviendrez avec moi qu'il est difficile d'intervenir 
après mon collègue sur une question aussi importante 
que l'éducation, qui a bien résumé un peu les inter­
rogations que nous avons par rapport au projet de loi, 
mais aussi des questions concernant l'attitude du 
ministre en matière d'éducation.

Donc, il me fait plaisir aujourd'hui d'intervenir, 
ce vendredi, pour vous faire part aussi, moi, de mes 
appréhensions — ça, il faut le dire, oui — sur ce petit 
projet de loi. Un projet de loi peut être petit. Il peut 
avoir de grands effets, mais il peut être petit en nombre 
de mots, il peut être petit en nombre d'articles. Et, dans 
ce cas-ci, à l'évidence, M. le Président, avec six articles 
y incluant la mise en vigueur, on peut s'entendre 
effectivement, M. le Président, et ça n'a rien d'insultant
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de dire qu'un projet de loi est petit, n'en déplaise à notre 
collègue de Papineau.

Et je ne pense pas d'ailleurs qu'avoir une attitude 
méprisante à l'égard des membres de cette Assemblée 
est de nature à bien élever notre débat, encore moins 
lorsqu'on fait appel au règlement, peu importe qui le 
fait. D'ailleurs, M. le Président, vous savez à quel point 
je respecte le règlement et je m'assure que chacun des 
membres de cette Assemblée le suive avec le plus de 
rigueur possible. Donc, c'est notre devoir.

Et, lorsque j'entends les commentaires de notre 
collègue, je suis... je m'en trouve désolé, M. le Président, 
d'autant plus qu'il avait 20 minutes pour parler de ce 
qu'il voulait, il en a pris trois. Pour les fois qu'on a à 
l'entendre ici, à celte Assemblée, j'aurais souhaité 
d'ailleurs avoir des propos un peu plus soutenus de sa 
part, et d'autant plus qu'à la toute fin il a préféré jouer à 
la victime, et je vous avouerais que j'ai été plus ému par 
cette façon de faire, M. le Président. Et je peux 
simplement l'assurer et vous assurer vous-même que 
notre souci du règlement va demeurer le même et que 
nous serons attentifs au quorum, mais aussi aux 
dispositions de l'ensemble de notre règlement, et peu 
importe son interprétation ou sa façon de voir les 
choses.

Alors, M. le Président, il me fait quand même 
plaisir d'intervenir sur ce projet de loi pour vous 
expliquer différentes choses, effectivement, sur ce petit 
projet de loi avec quelques effets intéressants, il faut le 
dire. Et le premier, c'est celui que décrivait mon 
collègue, bon, celui de l'utilisation des nouvelles 
technologies. Mais je vous dirais que sur ce point, les 
nouvelles technologies, je vais laisser à mon collègue 
qui va suivre, puisque c’est un domaine, je pense, qui 
mérite d’être beaucoup plus approfondi et démontré 
justement aux membres de cette Assemblée mais aussi à 
ceux et celles qui nous écoutent: l'importance de 
l'utilisation des nouvelles technologies dans le domaine 
de l'éducation. Mais je pense que cette question peut 
être traitée de façon beaucoup plus large. Et, sans 
vouloir aussi enlever quelques punchs à mon collègue 
qui va suivre, alors je vais lui laisser cet aspect qui est 
important. Comme je vous disais, peut-être petit, mais 
important, sur lequel il aura l'occasion de revenir avec 
beaucoup plus d'ampleur, M. le Président, que je le fais 
actuellement.

Mais simplement de dire, à l'étape où on est, 
qu'il est important effectivement que nos commissions 
scolaires, mais l'ensemble des ministères et du gouver­
nement, utilisent d'une façon beaucoup plus appropriée 
les technologies qui sont mises à la disposition... à leur 
disposition, mais à la disposition de nos concitoyens et 
concitoyennes. Et, lorsque ces technologies peuvent 
permettre... malheureusement, il arrive... peuvent per­
mettre, je vous dirais, une amélioration des services, 
dans certains cas elles peuvent aussi amener une cer­
taine déshumanisation des relations qui peuvent exister 
entre l'État et un citoyen. Dans ce cas-ci, ce n'est pas le 
cas. Dans d'autres cas, vous n'avez qu'à prendre le 
téléphone, M. le Président, et tenter de rejoindre un des 
services gouvernementaux pour des fois constater que 
malheureusement l'utilisation de... ces nouvelles techno­
logies peuvent amener une déshumanisation qui fait en 
sorte que le citoyen se sent encore plus loin, plus loin de

l'appareil étatique et de ses... celles qui, en vrai, 
devraient être à leur service.

Dans ce cas-ci, je le répète, par contre, ce n'est 
pas le cas. Il s'agit d'un projet de loi qui a pour but de 
faciliter la réunion de commissaires en leur donnant 
accès à des moyens qui sont connus, testés, approuvés 
depuis des années, sûrement depuis près de 10 ans 
maintenant, et qui font en sorte que déjà, de façon... 
même à de grandes distances, peuvent discuter entre 
eux, se communiquer des renseignements, donc avoir 
une plus grande facilité à échanger sans avoir à se 
déplacer. Donc, on sauve des coûts, M. le Président, on 
gagne en efficacité. On gagne aussi, j'imagine, au 
niveau de la possibilité pour ces gens de mieux concilier 
leur travail... parce qu'ils sont commissaires, donc de 
mieux concilier leur travail et leur famille. Vous savez à 
quel point ce dossier nous touche et que nous trouvons 
qu'il devrait être au coeur de chacune des interventions 
d'un gouvernement et, peu importe qui il est, de faire en 
sorte que chacune des politiques et même chacun des 
projets de loi tiennent compte de cette réalité des 
familles, de façon à faire en sorte que les obligations 
qu'ils ont... la première obligation, celui de prendre soin 
de leur famille, celui de collaborer, et même plus, je 
vous dirais, même d'être une partie présente à chaque 
instant important de leur famille, qu'ils puissent en même 
temps exercer leurs fonctions.

Et vous savez à quel point je suis convaincu de 
cette importance, étant moi-même pris dans ces situa­
tions où malheureusement, comme vous le savez, ici, à 
cette Assemblée, nous ne pouvons, M. le Président, 
utiliser le système de vidéoconférence. J'aimerais bien, 
je vous dirais, être chez nous, à la maison, près de ma 
petite fille et vous parler en même temps par vidéo­
conférence. Il me semble parfois que ce serait un peu 
moins lourd effectivement de passer du temps ici. Bien 
que j'apprécie en grande partie, presque totalement, de 
côtoyer chacun de mes collègues qui sont ici, je vous 
dirais que parfois, et particulièrement aujourd'hui, et 
même je vous dirais ce soir, M. le Président, j'aurais 
peut-être préféré effectivement utiliser un système de 
vidéoconférence, et rester chez moi, à la maison, avec 
ma fille, et en même temps, par contre, discuter avec 
vous et avec les membres de cette Assemblée 
d'importantes questions qui méritent d'être traitées. Ce 
ne sera pas le cas, et il n'est nullement dans mon 
intention de vous dire qu'il faut instaurer cette façon de 
faire ici, à l'Assemblée. Ce serait peut-être... malheu­
reusement on aurait peut-être un effet pervers à 
l'instauration d'une telle mesure, soit la déshumanisation 
de notre Parlement. Et, si on discutait à toutes les 
semaines, et même peut-être même la période des 
questions, par moyen de vidéoconférence, je suis con­
vaincu qu'en termes d'efficacité on ne serait peut-être 
pas gagnants, mais nos familles, par contre, seraient 
plus heureuses, M. le Président, vous aussi, j'en suis 
convaincu, et chacun des membres de cette Assemblée.

Dans ce cas-ci, il faut le dire, par contre, 
l'utilisation de la vidéoconférence, dans certaines com­
missions scolaires, peut être quelque chose de très 
positif par rapport à cette conciliation qu'on doit faire de 
nos obligations familiales et aussi en même temps de 
nos responsabilités professionnelles et des mandats qui 
nous sont confiés par la population. Donc, je ne peux
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qu'appuyer, je vous dirais, en principe — et nous 
sommes à l'étape du principe, M. le Président — cette 
volonté qu'a exprimée le ministre de permettre aux 
commissions scolaires d'avoir accès à ces technologies, 
M. le Président. Et je suis convaincu qu'elles seront 
utilisées avec beaucoup de professionnalisme par l'en­
semble des commissions scolaires, et qui permettra 
d'avoir une meilleure gestion des commissions scolaires.

Alors, à cette étape-ci, bien que nous soyons 
prudents, M. le Président, avec le ministre — vous le 
savez, il est arrivé parfois qu'il avance, qu'il recule, dans 
certaines de ses intentions — donc, dans ce cas-ci, on 
est à l'étape du principe, M. le Président, nous sommes 
en faveur, mais nous allons quand même surveiller de 
près les intentions du ministre, les questionner, comme 
il est dans notre droit, mais de façon normale, sans plus, 
M. le Président, pour nous assurer en même temps qu'il 
ne reculera pas... ou plutôt qu'il avancera, mais vers 
l'avant. Parce qu'il arrive parfois qu'on peut avancer, 
mais vers l'arrière, et c'est arrivé, M. le Président. C'est 
une façon de dire, autrement dit, qu'on recule. On 
prétend qu'on avance, mais finalement on recule. Alors, 
c'est ce qu'on appelle chez nous avancer vers l'arrière, 
donc finalement de laisser croire qu'on va se porter vers 
l'avant, aller un peu plus loin dans les choses qu'on veut 
faire, mais dans les faits on se retrouve un pas, un pas en 
arrière.

Mais ça ne semble pas être le cas de ce projet-là, 
M. le Président, et, je le dis encore, mes collègues seront 
en commission parlementaire pour questionner le 
ministre de ses intentions, de s'assurer qu'elles sont... 
que c'est réel, que ses volontés qui sont... ses deux 
volontés — parce qu'il y en a principalement deux. La 
deuxième est plus inquiétante, M. le Président, mais, 
quant à  la première, elle nous semble correspondre en 
tous points à une volonté d'améliorer le fonctionnement 
de nos commissions scolaires, que je chéris, M. le 
Président, et, je suis convaincu, que vous chérissez 
aussi.
• (16 h 20) •

L'autre point est un peu plus inquiétant, et il 
vient du fait particulièrement que le ministre qui le 
dépose n'a pas justement cette confiance requise pour 
agir de façon si... qui peut paraître, je vous dirais, 
anodine mais, dans les faits, qui soulève quand même 
certaines interrogations. J'en prends pour preuve qu'un 
petit projet de loi qui aurait pu passer inaperçu a quand 
même fait l'objet d’un communiqué de la Fédération des 
syndicats de l'enseignement, où c'est... Et ça démontre à 
quel point l'opposition... C'est important, M. le Président, 
hein? Ça aurait pu être... Ça peut paraître très anodin, là, 
ça tient sur une page, ce petit projet de loi. Mais dans les 
faits il soulève des interrogations. D'où l'importance 
d'avoir des commissions, des commissions parlemen­
taires avec des gens compétents qui vont questionner le 
ministre sur ses véritables intentions. Pourquoi? Parce 
qu'à la lecture du communiqué de la Fédération des 
syndicats de l'enseignement il y a effectivement des 
craintes.

Et mon collègue des Îles-de-la-Madeleine le 
disait il y a quelques minutes à peine, nous craignons 
que ce projet de loi soit une voie royale pour les 
commissions scolaires et les écoles, à ce que les écoles 
présentent davantage de projets particuliers et sélectifs,

ce qui mettrait en péril le curriculum national, autrement 
dit le cadre dans lequel se fait le diplôme, donc, et qu'il 
soit commun finalement à chacune des commissions 
scolaires.

Dans ce cas-ci, je vous dirais, M. le Président, 
que peut-être, si ça avait été un autre ministre de 
l'Éducation, les gens auraient peut-être eu moins de 
questionnements, ou peut-être ce questionnement ne 
serait peut-être pas venu par communiqué, les gens 
auraient peut-être préféré venir en commission ou trans­
mettre leurs commentaires en commission parle­
mentaire, téléphoner aux adjoints du ministre, au chef 
de cabinet et leur dire: Écoutez, où est-ce que vous vous 
en allez avec ça? Est-ce que c'est vraiment ce que vous 
devez faire? On a des questionnements.

Mais, vous savez, il existe comme une rupture 
actuellement, entre tout le monde enseignant et le 
ministre, due, entre autres, à toutes les tergiversations 
qu'il a eues, entre autres, sur, vous le savez, l'avenir des 
cégeps, où il a convoqué tout le monde étudiant, tout le 
monde du collégial autour de rien, finalement, et pour 
finalement conclure sur d'autre chose qui avait été 
même discuté lors de ce forum sur l'éducation. Et ça a 
été au grand désarroi des partenaires qui s'étaient 
déplacés, à qui on avait demandé de venir, qui l'ont fait 
bien gentiment autour d'une table, et malheureusement, 
M. le Président, ils se sont présentés à la table, il n'y 
avait pas de menu. Il n'y avait pas de menu. Il n'y a pas 
eu de soupe. Il n'y a pas eu de plat principal. Eux- 
mêmes... Comme si je vous invitais chez nous à manger, 
M. le Président, et je resterais assis autour de la table 
avec vous puis je vous dirais: Bon, qu'est-ce qu’on 
mange? Et c'est exactement ce qui est arrivé à Québec.

Je me souviens même d'avoir rencontré des 
intervenants du monde de l'éducation sur Grande Allée 
qui me disaient: Bon, on est ici, il fait beau, c'est bien, 
mais qu'est-ce qu'on fait ici? Vous savez, c'était au 
temps des terrasses, temps révolu, on le sait, surtout 
aujourd'hui. Mais d'ailleurs les gens ont passé une bonne 
partie de ce forum à discuter entre eux à l'extérieur du 
forum. Pourquoi? Parce qu'il n'y avait aucun menu. Le 
ministre les a convoqués, pourquoi? Parce qu'il y avait 
des tiraillements internes qu'il a préféré ne pas mettre 
sur la table, tiraillements que lui a peut-être, ou d'autres 
membres du Conseil des ministres ou son chef; il ne les 
a pas étalés. Alors, les gens ont discuté de choses et 
d'autres. C'est intéressant.

Et, vous savez, ça démontre à quel point... 
Même si je vous invite et qu'il n'y a pas de menu, je 
serais sûrement capable, en fouillant un peu dans mon 
frigidaire, de vous faire quelque chose d'intéressant, 
M. le Président. Alors, c'est ce qu'ont fait les gens. Ils 
ont discuté de l'importance de l'éducation, tenté 
d'interpeller le ministre, qu'il se compromette, et tout 
semblait bien aller. Le ministre a conclu exactement à 
l'inverse, il a apporté des solutions que personne n'avait 
demandées. Alors, qu'est-ce que ça a eu comme effet, 
M. le Président? D'abord, de discréditer le ministre. 
Mais ça, c'était déjà fait, M. le Président. Mais l'autre 
effet, ça a eu pour effet de créer une méfiance entre les 
intervenants de l'éducation et le ministre. Alors, d'où la 
réaction. Et c'est un des effets de la réaction de la 
Fédération des syndicats de l'enseignement, qui réagit 
par communiqué aujourd'hui autour d'un petit projet de
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loi sur lequel nous n'avons pas, à l'heure où on se parle, 
de confrontation totale. Au contraire, M. le Président, et 
je vous l'ai dit, nous sommes ouverts à la collaboration 
et à travailler de façon à améliorer ce petit projet de loi.

Mais la fédération a cru bon de sonner la 
sonnette d'alarme. De «sonner la sonnette d'alarme», je 
pense que ça se dit, M. le Président, hein? Un peu, c'est 
un peu... Donc, de sonner la cloche. On dit «sonner la 
cloche». Voilà! C'est beaucoup mieux. Sonner la cloche. 
Et de dire au ministre: Écoutez, M. le ministre, on n'est 
pas d’accord, on n'est pas d'accord.

Et en même temps ce climat de rupture vient 
aussi du fait... Vous savez, M. le Président, que le 
ministre tente actuellement d'imposer aux enseignants 
un ordre qu'ils ne veulent pas, et encore là ça lui vient 
d'une lubie interne, M. le Président, pour laquelle il 
semble être le seul à partager actuellement, soit... Et la 
première condition pour instaurer un ordre, c'est la 
volonté de ses membres de faire partie de cet ordre. Et, 
dans ce cas-ci, le ministre est seul dans sa barque et... il 
en parle moins ces temps-ci, par contre, M. le Président, 
il faut l'avouer. Il en parle beaucoup moins. Au début de 
la session, il semblait beaucoup plus ferme. Et, la 
dernière session, si vous entendez ses réponses, ça 
semblait très clair dans le sens de: Oui, nous allons 
l'imposer, leur rentrer dans la gorge... pas dans ces 
termes-là évidemment, mais plus dans le type: Oui, nous 
allons aller de l'avant; personne n'en veut, ce n'est pas 
grave, nous allons le faire. Mais, à la dernière session, 
on a senti un peu que l'arbre avait tendance à fléchir, 
que c'était beaucoup moins clair. Mais il semble qu'on 
n'a pas encore de position sûre.

Et c'est le problème du ministre, d'ailleurs, M. le 
Président, on n'est jamais trop sûr où est-ce qu'on s'en 
va, dans le domaine de l'éducation, mais dans toute 
question qu'il a sous sa responsabilité. Et, dans ce 
cas-ci, c'est malheureux, M. le Président, parce qu'il 
contribue lui-même à se discréditer et à créer un climat 
de suspicion entre les enseignants, soit la principale 
force de notre système d'éducation, et le ministre. Ça 
commence à mal aller, ou ça continue à mal aller, M. le 
Président, lorsque le ministre, par ses actions, crée lui- 
même une distance entre lui et ceux et celles qui au jour 
le jour contribuent à l'amélioration de l'enseignement et 
qui délivrent auprès des étudiants, des jeunes du 
Québec, tout leur savoir et leur compétence pour faire 
en sorte que ces jeunes soient prêts à affronter les défis 
qu'ils auront à relever, que vous savez, M. le Président, 
nombreux. Donc, le ministre est victime... est sa propre 
victime...

Oui, M. le Président, il me reste quelques 
minutes, le temps passe vite. Malheureusement, j'avais 
un autre aspect, que je ne pourrai pas traiter, M. le 
Président.

Mais ça démontre à quel point le ministre est 
victime de sa propre turpitude. Et, à force de faire ces... 
je vous dirais, ces hésitations, à créer justement cette 
fracture qui existe entre l'ordre enseignant et lui-même... 
Et là il y avait tout le... M. le Président, en termes de 
fracture, parce que, oui, les professeurs, c'est très 
important et fondamental dans le système de l'édu­
cation, mais les jeunes, ceux qui sont dans ce système... 
et vous savez à quel point cette fracture est consommée 
à l'heure où on se parle. Le ministre a fait un choix des

plus malheureux, un des plus tristes, je vous dirais — et 
je le dis sincèrement, ça, M. le Président — depuis des 
années, et même je vous dirais depuis que je siège dans 
ce Parlement, celui de s'attaquer au principe de l'égalité 
des chances en s'attaquant au régime de prêts et bourses.

Et ça, c'est ce qu'il y a de plus grave, M. le 
Président, dans notre société. Qu'on soit de gauche, de 
droite, au centre ou peu importe, il y a une valeur 
auquel... à laquelle, plutôt, on ne peut... où on doit 
adhérer, et on ne peut pas ne pas adhérer à cette 
valeur — je vais prendre la forme négative, M. le 
Président — c'est celle de l'égalité des chances, M. le 
Président. Comment on ne peut pas prétendre, comme 
gouvernement ou comme membre d’une société, que 
chacun doit avoir cette chance justement de se faire 
valoir dans la société? Et cela commence par l'acces­
sibilité à l'école. Et le ministre a frappé en plein dans le 
mille en brisant, en s'attaquant directement à ce principe 
de l’égalité des chances. Et, moi, je trouve ça malheu­
reux et à l'encontre même d'ailleurs des jeunes de son 
parti, M. le Président.
•  (16 h 30) •

Alors, le climat de méfiance est consommé. Le 
ministre est seul dans sa tour d'ivoire, M. le Président, 
actuellement. Il trône de son ministère sur un royaume, 
je vous dirais, qui est éparpillé et qui ne le regarde 
même plus pour suivre les directions qu'il... de toute 
façon, M. le Président, qu'il ne donne même pas. Alors, 
c'est bien malheureux. Et j'espère — peut-être aurons- 
nous l'occasion d'ici la fin de cette session — un éclair 
de génie du ministre. Des fois, la nuit porte conseil, on 
aura plusieurs nuits ou soirées à passer ensemble, M. le 
Président, en souhaitant, du moins sur ce projet de loi, 
mais surtout sur les prêts et bourses, M. le Président, 
qu'il revienne, qu'il revienne sur cette action malheu­
reuse, négligente et méprisante, mais en même temps 
difficilement concevable dans une société qui prône la 
justice.

Alors, M. le Président, il me fait plaisir de 
m'être adressé à vous pendant ce 20 minutes. Et le 
temps a passé vite. Et simplement vous assurer que nous 
suivons ce projet de loi avec toute l'importance qu'il 
requiert.

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, M. le 
député de Chicoutimi. Je suis maintenant prêt à 
reconnaître le prochain intervenant. M. le député de 
Joliette.

M. Jonathan Valois

M. Valois: Merci, M. le Président. J'interviens à 
mon tour sur le projet de loi n° 73 — oui, merci. 
J'interviens à mon tour sur le projet de loi n° 73, Loi 
modifiant la Loi sur l'instruction publique et la Loi sur 
l'enseignement privé.

Alors, Mme la Présidente, je suis bien heureux 
de faire cette présentation devant vous. Certaines fois, 
on a des préférences, puis je suis bien heureux de faire 
finalement cette présentation devant vous, Mme la 
Présidente, essayer d'apporter mon humble contribution 
à ce débat, à ce projet de loi. Comme le député de 
Chicoutimi le disait, en termes de nombre d'articles, ce 
n'est pas un projet de loi qui est volumineux. Mais on ne
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doit pas juger un projet de loi sur le nombre d'articles, 
on doit regarder un projet de loi d'abord et avant tout 
sur l'impact qu'il aura sur nos valeurs, l'impact qu'il 
aura sur nos façons de vivre en société. Et, en ce sens- 
là, je crois que le projet de loi n° 73 mérite qu'on s'y 
attarde plus que quelques minutes. On m'alloue sim­
plement une vingtaine de minutes pour vous en parler. 
C'est très peu. Le député de Chicoutimi vous en parlé 
lui-même à quel point il y avait plusieurs sujets qu’il 
voulait aborder. À l'intérieur de 20 minutes, j'ai quand 
même le temps de parler de l'essentiel des deux grands 
blocs qui se retrouvent à l'intérieur de ce projet de loi 
là.

Le premier bloc, on le voit très bien, c'est cette 
idée de vidéoconférence que nous donnons possibilité 
de se prévaloir, certains commissaires. Evidemment, 
pour ce qui est du président de séance, pour ce qui est 
du directeur général, on s'assure que leur présence 
physique doive être requise, sauf que, pour certains 
commissaires, cette idée, cette innovation suggérée par 
le projet de loi n° 73 est celle de la vidéoconférence. 
Bien, je suis content de parler sur ce concept-là de 
vidéoconférence, Mme la Présidente, parce que c'est un 
premier point qui, tant qu'à moi, est très intéressant. En 
plus d'être relativement nouveau dans cette Assemblée, 
je suis aussi d'un jeune âge. L'ère des technologies, 
c'est — je ne peux pas dire que je suis né avec l'ère des 
technologies — mais certainement que, dès mon jeune 
âge, j'ai appris à vivre avec, et ça a marqué essen­
tiellement toute ma jeunesse. Mais là où il est important 
de regarder ce premier point, c'est sur l'ensemble des 
discussions et sur même la façon dont le ministre a 
apporté...

La Vice-Présidente: ...s'il vous plaît, M. le 
député de Joliette.

M. Bédard: Quorum.

La Vice-Présidente: Alors, vous avez une 
question.

M. Bédard: Quorum.

La Vice-Présidente: Vous appelez le quorum. 
Je vais vérifier le quorum. Alors, il manquerait un 
député. Qu'on sonne les cloches pour l'appel des 
députés, s'il vous plaît. Je vais suspendre.
•  (16 h 34 — 16 h 35) •

La Vice-Présidente: Alors, M. le député de 
Joliette, nous avons quorum. Vous pouvez poursuivre 
votre intervention.

M. Valois: Merci, Mme la Présidente. Alors, où 
j'en étais, c'est sur ce point vraiment de vidéo­
conférence, donc d'appel à cette idée de technologie 
pour faire en sorte que nos commissaires scolaires 
puissent se rencontrer. On nous a parlé de régions très 
vastes à l'intérieur desquelles ce type de technologie 
pourrait aider. Mais on nous parle aussi — et c'est là que 
j'en étais, et le ministre a fait sa présentation — et même 
dans le projet de loi, on nous parle de l'importance de la 
présence physique. Et, s'il y a bien quelque chose qui 
est vraiment le point de réflexion entre les nouvelles

technologies et la réflexion qui est amenée par le projet 
de loi, c'est bien cette idée de présence physique. On 
considère — et on le ramène dans ce projet de loi 
là — que, pour ce qui est du président, la personne 
qui préside les séances est le directeur, la directrice 
générale. La présence physique sera quelque chose qui 
est mais vraiment, là, requise. Pourquoi? Le ministre 
nous le dit. Et je crois que c'est une réflexion qui vrai­
ment est tout à fait valable. Ce n'est pas là que j'en ai, 
mais c'est juste sur la réflexion de fond, là. Le ministre 
nous dit que cette présence physique là, elle est impor­
tante en termes de proximité.

Des voix: ...

La Vice-Présidente: ...député de Joliette. Bon. 
Je m'excuse, là. Je vous demanderais d'être à l'ordre, s'il 
vous plaît. J'ai de la difficulté a entendre le député qui a 
la parole. Alors, il doit le faire dans les meilleures 
conditions possible, alors votre collaboration serait re­
quise. Mmes et MM. les députés, je vous remercie. Si 
vous voulez poursuivre.

M. Valois: Alors, Mme la Présidente, quorum, 
décorum, un peu des deux, puis on continue avec ça. 
Alors, moi, ce que je vous en dis, c'est qu'essentielle­
ment cette idée de présence physique pour l'idée de 
proximité, bien la proximité est donc quelque chose qui, 
dans la tête, du moins dans l'explication du ministre, est 
quelque chose qui se fait nécessairement de façon 
physique, comme si la proximité ne pouvait pas être de 
façon aussi technologique. La proximité de quelqu'un, 
ce n'est pas simplement pouvoir être près de lui de façon 
physique, c'est pouvoir discuter, échanger avec cette 
personne-là. C'est ça, une proximité. Je suis tout autant 
à proximité avec mes citoyennes, mes citoyens de la 
circonscription de Joliette lorsque je retourne les appels 
téléphoniques. On me dit un député accessible parce que 
je retourne mes appels, parce qu'aussi je retourne mes 
courriels. La proximité, ce n'est pas juste quelque chose 
de physique, mais on semble encore une fois penser que 
cet état, cette importance d'avoir une présence physique, 
c'est l'élément fondamental pour cette idée de proximité 
des gens qui prennent les décisions avec les citoyennes 
et les citoyens.

Je ne vous dis pas que je suis contre cette 
définition-là, mais je vous dis simplement qu'une géné­
ration qui arrive, qui est plus jeune que moi aussi, là, a 
d'autres concepts, a d'autres façons de voir leur idée de 
proximité, d'échange les uns envers les autres. Et il ne 
faudrait pas non plus penser que tout ce qui se passe sur 
Internet nous éloigne ou nuit à nos relations entre les 
individus. Et ce n'est pas parce qu'on permet les 
nouvelles technologies d'arriver là qu'on ouvre la porte 
très grande à une façon de faire qui va éloigner les 
personnes qui prennent des décisions, les citoyennes, les 
citoyens. Je pense que c'est une belle innovation 
d'amener cette idée de vidéoconférence. Je pense qu'on 
doit aussi avoir des considérations — et le ministre les 
a — par rapport à toute cette idée de proximité. Mais de 
penser que les technologies automatiquement pourraient 
générer une distance, c'est de penser dans des concepts 
qui sont des concepts de présence physique où il n'y a 
que la présence physique qui fait en sorte qu’il y a
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proximité et échange réels, alors que, comme je vous 
dis, chez toute une génération, génération montante, ces 
concepts-là sont beaucoup plus flous ou du moins sont 
changés.

Ici, à l'Assemblée nationale, Mme la Présidente, 
de toute façon, en temps réel, on nous regarde sur 
Internet; en temps réel, on nous regarde sur le poste 
de l'Assemblée nationale. Alors, pour ceux et celles 
qui vivent le phénomène de téléréalité, aussi spécial 
cela puisse paraître, nous sommes peut-être les 
premiers, hein, là-dessus, à avoir vécu cette idée de 
téléréalité. En temps réel, on nous regarde depuis très 
longtemps, dans cette Assemblée nationale. En temps 
réel, on nous regarde échanger, donc vivre parce qu'il 
y a quand même une bonne partie de nos échanges, 
de nos réalités qui se passent à l'intérieur de cette 
Assemblée.
•  (16 h 40) •

Et, en ce sens-là, Mme la Présidente, on n'a pas 
à sentir qu'on s'est éloigné des citoyennes et des 
citoyens la journée qu'on a décidé de rendre plus 
transparents, de rendre plus en temps réel les débats 
qu'on avait ici, les échanges qui se faisaient ici. Bien au 
contraire, je pense qu'on a généré une certaine proximité 
en s'appuyant sur la technologie. Et, c'est justement, il 
ne faut pas penser que, parce que le projet de loi n° 73 
intègre quelque chose comme l'arrivée de nouvelles 
technologies, de vidéoconférences, que nécessairement 
on va éloigner les citoyennes, les citoyens des personnes 
qui prennent les décisions.

On nous a parlé aussi de personnes qui vivaient 
dans des régions qui étaient très éloignées, et donc que 
peut-être le déplacement, tout ça, c'était quelque chose 
de plus complexe et que ça pourrait régler... Certaines 
personnes ont parlé. Et le ministre, là-dessus, par 
exemple, a été quand même, n'est pas allé très loin sur 
potentiellement les coûts qui pouvaient être économisés 
par cette façon-là de fonctionner. Mais, au delà-de de 
cette idée de grandes régions, c'est: Pourquoi est-ce 
qu'on se garde l'obligation que le président de séance et 
que le directeur général soient toujours présents 
physiquement, comme si une assemblée qui n'avait rien 
de physique, comme si une assemblée qui ne se faisait 
pas dans une salle réelle n'était pas une assemblée 
réelle?

Et pourquoi je vous parle de ça? C'est que les 
jeunes d'aujourd'hui ne vont pas ou très peu dans les 
assemblées, dans ce type d'assemblée là où il y a un 
déplacement qui est requis, où il y a une salle qui est 
réservée, où il y a des chaises de préparées. Les jeunes 
échangent entre eux mais sous une autre forme, et ils 
vont sur évidemment des sites où on peut pratiquer ce 
qu'on appelle le clavardage, là où on peut discuter les 
uns envers les autres. Et c'est à l’intérieur de ces sites- 
là, de cet Internet-là que se font des réunions. Il y a 
une réunion qui est réelle, même s'il n'y a pas de lieu 
physique qui est lui-même réel. Mais les échanges, ils 
sont vrais, les échanges, ils sont nombreux. On a 
même, jusqu'à un certain point, pensé que cette 
génération-là, parce qu'on la trouve certainement peu 
présente dans les lieux physiques, c’était une géné­
ration qui n'était pas mobilisée, c'était une génération 
qui n'était pas conscientisée ou voire même non poli­
tisée. Mais ce n'est pas parce qu'elle ne se déplace pas

dans les lieux et n'a pas cette façon-là de se mobiliser, 
de se conscientiser, de se politiser que cette génération- 
là tourne le dos à tous les débats qui se passent. Cette 
génération-là est autrement mobilisée, conscientisée et 
politisée.

Alors, il serait beaucoup trop facile d'évaluer les 
façons de faire ou les réussites d'une génération selon 
les critères d'une autre — ou d'une mobilisation d'une 
génération selon les critères de mobilisation d'une autre. 
Ce n'est pas parce qu'une génération avait choisi la rue 
et les affiches, les pancartes pour représenter une 
mobilisation, une contestation, une manifestation qu'une 
autre génération, qui utilise l'Internet à profusion, les 
clavardages comme moyen de sensibilisation, ne se 
sensibilise pas, ne se mobilise pas.

Et, en ce sens-là, cette idée des nouvelles 
technologies, qui fait, aujourd'hui, son apparition, bien 
qui fait, aujourd'hui, son apparition dans ce projet de loi 
là — mais on comprend que, bon, au fur et à mesure, le 
gouvernement, ce n'est pas le premier effort techno­
logique qu'il fait — mais qui, aujourd'hui, est dans ce 
projet de loi avec lequel on doit débattre, ce n'est pas un 
élément qui est nouveau. On va vers ça, mais, à chaque 
fois qu'on en parle, on fait quand même un peu 
attention. Est-ce qu'on n'est pas en train de déshu­
maniser nos relations les uns envers les autres? Et c'est 
un débat qui vraiment, lorsqu'on vient... Et, lorsqu'on 
vient d'une autre génération qui est habituée de vivre 
ce type d'échanges là, c'est des échanges qui, entre 
nous, ici, n'ont pas de prise sur ces jeunes-là qui, eux, 
vivent à l'heure de ce type de vidéoconférence. Cer­
tains autres vont appeler l'utilisation du clavardage ou 
du webcam.

Alors, en ce sens-là, il y a vraiment quelque 
chose de très intéressant qui est ici, à l'intérieur de nos 
débats, de la façon dont le ministre s'est gardé de 
sécuriser tout le monde par rapport à cette introduction 
de technologie là. Mais, au-delà de ça, c'est comme je 
vous dis. Je ne suis pas en train de dire que ce n'est pas 
une bonne solution, je suis juste en train de vous dire 
que, de plus en plus, on aura ce type de débat là ici, on 
aura ce type d'innovation là. Déjà, comme je vous dis, il 
y a certaines innovations technologiques qui ont été 
faites par rapport à des services publics que le gouver­
nement veut offrir.

On continue, aujourd'hui, avec ce projet de loi 
là. Mais c'est de comprendre que toute cette espèce de 
lieu et de temps, en temps et en lieu, a réellement... On 
pourrait dire qu'il y a eu à la limite, on a basculé les 
deux variables. Autant avant le lieu était très impor­
tant, c'est-à-dire où est-ce qu'on se rencontre, est-ce 
que la salle sera assez grande, est-ce qu'il y aura assez 
de chaises, autant, aujourd'hui, lorsque nous discutons, 
c'est beaucoup plus le: Quand pouvons-nous faire une 
réunion? Est-ce que tout le monde sera disponible? 
Est-ce que les gens pourront avoir justement les 
horaires libérés pour cette réunion-là? Et est-ce qu'il y 
a des soirées dans la semaine qui sont moins occupées 
que d'autres par rapport à toutes sortes d'autres consi­
dérations?

La considération première est beaucoup moins 
le lieu d'où on va ramasser tout le monde beaucoup plus 
que le temps. Le temps est devenu peut-être cette 
première variable là, et ce qui fait en sorte que le projet
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de loi n° 73, répondant à cette nouvelle logique, nous 
amène une logique de technologie qui répond non pas 
au lieu, l'importance de ramener tout le monde dans un 
même lieu, mais l'importance que, si tout le monde a un 
temps de libre, bien que ce ne soit pas le déplacement 
qui soit la façon qui fait en sorte qu'on se réunisse, mais 
bien qu'aussitôt qu'on a un temps de libre ce soit la seule 
variable qui soit la plus importante et que peut-être que 
la vidéoconférence va pouvoir permettre de répondre à 
ce qui est devenu une denrée, aujourd'hui, de plus en 
plus rare, c'est-à-dire le temps.

Et, en ce sens-là, Mme la Présidente, regardez 
juste un exemple que j'aime et que j'adore donner pour 
que les gens comprennent à quel point, dans le milieu 
des communications, des technologies, on est passé d'un 
monde qui était basé sur le lieu à un monde qui est basé 
sur le temps. Avant, lorsqu'on appelait quelqu'un, bien 
on appelait chez quelqu'un. Et la première question 
qu'on demandait, c'est: Est-ce que cette personne-là est 
présente? Bonjour, est-ce que je peux parler à telle 
personne? Aujourd’hui, lorsqu'on appelle quelqu'un, on 
l'appelle directement sur son cellulaire. Puis la première 
question qu'on lui pose, c'est: T'es où?

Alors, vous comprenez que la première chose, 
c'est: je rejoins directement la personne, puis après ça 
c'est: c'est où. Dans l'espace que tu es, ça, c'est 
secondaire. Avant ça, c'est: j'appelais d'abord un espace, 
qui était une maison puis des téléphones, dans le temps, 
vous savez, vissés dans le mur, là — il n'y avait rien de 
mobile là-dedans, là, O.K. — puis il y avait le cordon, 
puis c'était comme ça qu'on communiquait. Aujourd'hui, 
là, on est rendu dans mais vraiment une autre dimen­
sion. Et c'est cette réalité-là qui fait, qui est de plus en 
plus mais vraiment mouvante, qu'on pourrait dire, que 
cette réalité de la technologie vient donner un support.

Est-ce que nos relations sont moins humaines 
parce qu'elles sont rendues, parce qu'elles passent par le 
filtre des communications? On peut se questionner là- 
dessus. On peut s'interroger. Il faut certainement être 
prudent. Maintenant, est-ce que c'est une — par rapport 
à ce projet de loi là — est-ce que c'est une innovation 
qui est intéressante? Je pense que oui. On devra se 
questionner, mais je pense que c'est une innovation qui, 
pour ce qui est du projet de loi n° 73, est vraiment très 
intéressante.

Mais il y a un autre élément de 73. Et mes 
collègues en ont tellement parlé que je me demande ce 
que j'ai de réellement original à apporter, si ce n'est que 
de dire que certaines considérations que mes collègues 
ont apportées, je pense, doivent être et devront être 
discutées. C'est toute l'idée de cette dérogation, O.K., ou 
du moins de cette possibilité de donner au ministre une 
possibilité d'apporter cette dérogation au régime péda­
gogique, alors que, comme la députée de Taillon le 
disait, le nouveau régime pédagogique n'est même pas 
encore déposé. Alors, il est difficile pour nous de 
prétendre, aujourd'hui, être d'emblée d’accord avec une 
dérogation, une possibilité de dérogation que le ministre 
nous demande, alors que cette possibilité de dérogation 
se fera sur un régime pédagogique à déposer. Encore 
faut-il voir ce régime pédagogique, ce qu’il a l'air, ce 
qu'il sera pour voir jusqu'où le ministre, avec ces 
possibilités de dérogation, pourra intervenir.
•  (16 h 50) •

Je pense qu'une des premières choses dans tout 
ce dossier-là, c'est, dans un premier temps, de se dire: 
Ne serait-il pas pertinent de regarder, tout le monde 
ensemble, ce régime pédagogique, dans un premier 
temps, ce qu'il a l'air? Et par la suite, bien, on parlera 
des dérogations possibles. Parce que, pour ce qui est du 
reste, pour ce qui est du reste, ces dérogations-là, on sait 
dans quel sens elles vont, les dérogations. C'est pour 
favoriser la réalisation d'un projet pédagogique parti­
culier.

Alors, là, on vous a parlé de la sélection, on 
vous a dit, et, sans revenir énormément là-dessus: il y a 
quand même des questionnements qu'on peut avoir par 
rapport à cette sélection-là. Est-ce qu'à l'intérieur de nos 
écoles publiques on veut que certains programmes 
fonctionnent par sélection? Ça, il faut réellement mais 
réellement faire, il me semble, un débat quand même 
assez important. Je suis moi-même issu de l'école 
publique. De l'école Lorenzo-Gauthier à Joliette jusqu'à 
l'UQAM, j'ai fait l'école publique. Mes enfants sont à 
l'école publique. Il y a quelque chose là qui fait en sorte 
que cette école-là est aussi l’école de la vie. Il y a 
quelque chose qui se passe là. Les échanges entre peut- 
être les personnes qui ont plus de difficultés et les autres 
qui en ont moins, une réalité aussi entre personnes qui 
viennent de différents milieux, et qui se côtoient, et qui 
vivent ensemble une réalité jour après jour, qui échan­
gent ensemble, il y a quelque chose là qui fait en sorte 
que, tant pour les personnes qui seraient sélectionnées 
que, pour les personnes qui seraient non sélectionnées, 
la perte de cet échange-là, je pense que les deux groupes 
d'enfants en subiraient les conséquences.

Alors, en ce sens-là, il faut, il me semble qu'il 
faut parler avec le ministre plus longuement là-dessus 
par rapport à ses intentions, par rapport à, lui-même, ses 
préoccupations, parce que je suis certain que lui-même a 
de très larges préoccupations par rapport à ce qui est 
apporté par l'opposition. Et, en ce sens-là, je crois qu'il y 
a quelque chose de très important ici. Alors, tout ça, 
Mme la Présidente, pour vous dire à quel point ce projet 
de loi là, qui, dans un premier temps, nous amène cette 
idée de technologies, laquelle j'ai longuement discuté 
ici, mais que je trouve quand même assez intéressante 
pour l'avenir de nos services publics et pour l'effort qui 
est fait dans nos services publics dans ce cadre-là et des 
échanges qu'on a, et, de l'autre côté, ce projet de loi, qui 
amène aussi un questionnement par rapport à l'école 
publique qui va se voir modifier par rapport à ces deux 
articles-là, bien je pense qu'il y aura moyen, tout le 
monde ensemble, d'en débattre plus longuement. Et c'est 
pour ça que nous continuerons le débat sur le projet de 
loi n° 73. Merci.

La Vice-Présidente: Merci beaucoup, M. le 
député de Joliette. Alors, avant de reconnaître un 
prochain intervenant, je tiens à vous rappeler encore une 
fois qu'il y a des endroits pour tenir des caucus à 
l'extérieur de cette enceinte. Alors, ceux qui ont des 
conversations spéciales à tenir, je vous invite à quitter.

Et là-dessus je vais reconnaître le prochain 
intervenant, le député de... Il n'y a pas d'autre... Pardon, 
la députée de Chauveau. Mme la députée? Bon. Alors, 
moi, je reconnais les députés qui sont debout. J'ai 
reconnu la députée de Chauveau. Alors, il n'y a pas
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d'autre intervenant pour le projet de loi? Je n'ai pas 
d'intervenant sur le projet de loi.

Mise aux voix

Alors, je vais mettre aux voix la motion 
d'adoption de ce projet de loi. Alors, le principe du 
projet de loi n° 73, Loi modifiant la Loi sur l'instruction 
publique et la Loi sur l’enseignement privé, est-il 
adopté?

Des voix: Adopté.

La Vice-Présidente: Adopté. Adopté. Alors, 
M. le leader adjoint du gouvernement.

Renvoi à la Commission de l'éducation

M. Mulcair: Merci, Mme la Présidente. Je fais 
motion pour que ce projet de loi soit déféré à la 
Commission de l'éducation pour étude détaillée.

Mise aux voix

La Vice-Présidente: Alors, est-ce que cette 
motion est adoptée également?

Des voix: Adopté.

La Vice-Présidente: C'est adopté. M. le leader 
adjoint du gouvernement.

M. Mulcair: Merci, Mme la Présidente. Auriez- 
vous la gentillesse de prendre en considération l'ar­
ticle 3, s'il vous plaît?

Projet de loi n° 61

Reprise du débat sur l'adoption du principe

La Vice-Présidente: Alors, à l'article 3, 
l'Assemblée reprend le débat, ajourné le 25 novembre 
2004, sur l'adoption du principe du projet de loi n° 61, 
Loi sur l'Agence des partenariats public-privé du 
Québec. Alors, y a-t-il des interventions? M. le député 
de Blainville.

M. Richard Legendre

M. Legendre: Oui, merci, Mme la Présidente. 
Alors, nous en sommes à l'étape de l'adoption de 
principe du projet de loi n°61, comme vous le men­
tionniez, Loi sur l'Agence des partenariats public-privé 
du Québec. Et ça fait déjà quelques jours que nous y 
sommes, Mme la Présidente. Et je pense bien que je ne 
vous surprendrai pas en vous disant que, comme mes 
collègues, je vais voter contre ce projet de loi, qui nous 
apparaît inacceptable et qui doit donc, nous le souhai­
tons ardemment, qui doit donc être retiré.

Mais, avant d’aller un petit peu plus sur le projet 
de loi lui-même, Mme la Présidente, j ’aimerais, avant 
toute chose, prendre un petit peu de recul, et essayer de 
mettre ce projet de loi n° 61 en contexte, et poser 
essentiellement deux questions. D'abord, pour qui et

pourquoi est-ce qu'on arrive avec cette nouvelle Agence 
des partenariats public-privé du Québec? Quand on 
arrive, Mme la Présidente, avec une nouvelle structure, 
c'est ordinairement pour répondre à des besoins, 
répondre à des attentes, c'est parce que c'est réclamé. 
Or, à cette première question: Qui en veut, de l’agence?, 
eh bien, la réponse, après avoir entendu beaucoup 
d'organismes en commission parlementaire, la réponse 
est assez évidente: très, très peu d'organismes en 
veulent, de l'agence. En fait, c'est plutôt le contraire, 
Mme la Présidente. L'organisme n'est pas encore créé 
que déjà il y en a déjà qui en veulent à l'agence plutôt 
que de vouloir de l'agence. On le verra un peu plus loin. 
Il y a des titres de mémoires qui ont été assez éloquents 
à cet égard, même presque virulents. Alors, je vais y 
revenir un peu plus tard, aux groupes qui sont venus 
témoigner.

Mais ce que je dirais, c'est qu'il ne faut pas 
s'étonner non plus du mauvais accueil. Il ne faut pas 
s'étonner du mauvais accueil parce que ce n'est tout 
simplement pas souhaité par l'ensemble des secteurs du 
Québec. D'ailleurs, Mme la Présidente, la dernière 
élection qui n'est pas encore très, très loin — quoique, 
là, on s'éloigne un peu, avec 19 mois de recul — lors de 
cette dernière élection, on ne peut pas dire que les 
partenariats public-privé, encore moins une agence 
spécifique, on ne peut pas dire que ça a fait vraiment 
l'objet d'une attention extrêmement importante de la part 
de la population.

Deuxième question de mise en contexte, Mme la 
Présidente, c'est la question suivante: Encore une autre 
structure? Et je dis «encore» parce qu'aussitôt que je suis 
impliqué dans un nouveau dossier gouvernemental, 
Mme la Présidente, on retrouve une nouvelle structure. 
C’est assez fascinant, là, depuis quelques jours. 
D'ailleurs, déjà, cette semaine, deux dossiers auxquels 
j'ai été impliqué — pas seulement le partenariat public- 
privé — deux autres dossiers où on voit déjà de 
nouvelles structures. Projet de loi n° 60, par exemple. 
Eh bien, une nouvelle structure, la Société de finance­
ment des infrastructures du Québec. Le gouvernement 
veut créer une nouvelle structure. Un autre dossier 
auquel j'ai été impliqué cette semaine, projet de loi n° 75 sur 
les défusions municipales. Là, c’est un chapelet de 
structures qui va être créé par ce nouveau projet de loi: 
conseil d'agglomération, conseil municipal, conseil 
d'arrondissement. En tout cas, à Montréal, il va y avoir 
cinq niveaux de gouvernance.

Alors, là, on dirait qu'aussitôt que le gouver­
nement, le nouveau gouvernement est impliqué dans un 
nouveau secteur ça se transforme en une nouvelle 
structure, comme on va voir dans le projet de loi n° 61 
aujourd'hui.

Il y a quelques semaines, Forum des 
générations, Mme la Présidente. Résultat final? Création 
de 10 comités. Avant que j ’aie le plaisir d'être porte- 
parole aux affaires municipales, j'ai eu le plaisir d'être 
porte-parole au dossier des régions. Qu'est-ce qui est 
arrivé? Quel a été le premier geste posé par le nouveau 
gouvernement dans le dossier des régions? Création 
d'une nouvelle structure. Alors, là, Mme la Présidente, 
la conclusion sur cette deuxième question de mise en 
contexte, bien c'est bien simple: la structurite libérale du 
gouvernement libéral est en train de devenir carrément
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une maladie chronique extrêmement inquiétante, Mme la 
Présidente. Alors, voilà pour la mise en contexte: une 
agence qui visiblement n'était pas désirée et une manie 
de la part du nouveau gouvernement à vouloir créer de 
nouvelles structures.

Et je reviens donc aux groupes qui sont venus 
s'exprimer en commission parlementaire, au cours des 
dernières semaines. D'ailleurs, la majorité des groupes, 
Mme la Présidente, et des organismes qui sont venus 
témoigner ont été clairs, ils ont tous soulevé les nom­
breux problèmes que comporte le projet de loi n° 61. 
Parmi ces groupes, pour commencer...
•  (17 heures) •

Et c'est important, je pense, quand on parle d'un 
projet de loi, surtout quand on a eu l'occasion d'entendre 
différents organismes, différents groupes, je pense que 
c'est important de porter leurs paroles ici même, au 
salon bleu de l'Assemblée nationale.

Bien, justement, parmi ces groupes, on en 
retrouve quatre, et pas les moindres, quatre organismes 
qui justement relèvent de nous, relèvent de l'Assemblée 
nationale: la Protectrice du citoyen, la Commission 
d'accès à l'information, le Commissaire au lobbyisme et 
le Vérificateur général. Et je vous fais rapidement quel­
ques citations de chacune d'entre elles.

D'abord, la Protectrice du citoyen, qui nous dit: 
«Pour le citoyen, cinq principes m'apparaissent primor­
diaux: l'équité, qualité de services, imputabilité, protec­
tion de l'intérêt public, à propos desquels, je dois le 
dire — c'est la Protectrice du citoyen qui le dit — le 
projet de loi — le projet de loi n° 61, l'Agence sur les 
PPP; le projet de loi — est peu explicite, pour ne pas 
dire quasi silencieux», quasi silencieux sur des principes 
aussi importants.

La Commission d'accès à l'information, elle, 
qu'est-cc qu'elle nous dit? Bien, ce n'est pas beaucoup 
mieux. «Le projet de loi n° 61 est muet, muet quant aux 
principes qui devraient sous-tendre les activités de 
partenariat public-privé. Le législateur devrait s'assurer 
que des règles précises sur les obligations de transpa­
rence des partenaires seront adoptées.» Alors, visible­
ment, ce n'est pas encore fait.

Le Commissaire au lobbying, qu'est-ce qu'il 
nous dit: «Les partenariats public-privé ramèneront pro­
gressivement dans l'ombre des activités que le légis­
lateur a pourtant voulu rendre transparentes.»

Et, finalement, le Vérificateur général, Mme la 
Présidente, qui nous dit: «Si elle le désire, l'agence et ses 
filiales pourront fort probablement m'empêcher de 
mener les travaux de vérification — je vais vous dire 
que, pour le Vérificateur général, d'être empêché de 
faire des travaux de vérification, je qualifierais ça d'un 
coup dur, là; de m'empêcher de mener les travaux de 
vérification — de l'optimisation des ressources que je 
jugerais nécessaires.»

Alors, quatre organisations qui nous disent, 
toutes les quatre, que le projet de loi n° 61 n'est pas au 
point.

Et tous les organismes et tous les groupes qui 
sont venus, ils sont venus demander une de ces trois choses, 
Mme la Présidente: soit le retrait carrément du projet de 
loi — c'est ce que nous souhaitons également — soit 
d'en réduire la portée considérablement, ou encore d'en 
assurer la transparence, l'éthique et l'imputabilité. On est

dans le domaine des partenariats public-privé, et tout le 
monde s'est senti obligé de venir dire à la présidente du 
Conseil du trésor: Vous n'avez pas fait vos devoirs en 
termes de transparence, d'éthique et d'imputabilité. Ce 
n'est pas rien, Mme la Présidente. Alors, il est clair 
justement que la présidente du Conseil du trésor va 
devoir refaire ses devoirs complètement ou même, encore 
mieux, de carrément retirer le projet de loi.

D'ailleurs, Mme la Présidente, à titre de porte- 
parole aux affaires municipales, bien, justement, 
j'aimerais parler au nom du milieu municipal. Et le 
milieu municipal, il a été unanime, unanime à l'égard 
du projet de loi n° 61, ça ne pouvait pas être plus clair, 
plus limpide. C'était assez intéressant parce que c'est 
des gens extrêmement polis, dans le domaine muni­
cipal, qui sont venus témoigner et qui sont venus dire: 
Oui, on comprend que les partenariats public-privé, ça 
peut être intéressant. Déjà, on en fait dans le milieu 
municipal, on a tous les outils pour en faire. L'agence, 
on voit en gros ce que ça chercherait à faire. Ils avaient 
presque l'air de dire que ça pouvait être intéressant, 
l'agence, mais tellement intéressant qu'ils ont tous 
demandé à ne pas être assujettis de façon obligatoire à 
l’agence.

Alors, c'était vraiment de prendre des gants 
blancs, comme on connaît bien les gens du milieu 
municipal, pour venir dire à la présidente du Conseil 
du trésor: Ecoutez, on n'en veut pas du tout, en tout 
cas pas pour nous, pas pour nous, l’Agence de parte­
nariats public-privé. En effet, Mme la Présidente, 
l'ensemble des groupes qui représentent les munici­
palités du Québec demandent que soit ou bien retiré 
le projet de loi, ou bien que soit retiré l'obligation qui 
leur est faite d'être assujettis au projet de loi. Autre­
ment dit, le projet de loi, l'Agence de partenariats 
public-privé, ça ne marche pas du tout pour le monde 
municipal.

J'aimerais ici citer la Fédération québécoise des 
municipalités, par exemple, qui dit: «Il faudra y aller 
progressivement, en favorisant le mode de partenariat 
auprès des organismes municipaux. Quelconque obliga­
tion — ce qui est le cas présentement, tel que prévu dans 
le projet de loi; quelconque obligation — sera, somme 
toute, perçue comme une erreur stratégique envers les 
municipalités qui ont su innover au fil des ans des 
manières de faire pour améliorer la prestation de 
services aux citoyens malgré les inconvénients de 
certaines lois.» La FQM, ce qu'elle nous dit, somme 
toute, c'est qu'on en n'a pas besoin et que ce serait une 
erreur stratégique d'obliger les municipalités à faire 
affaire avec l'agence.

Même réaction de la part de la ville de Montréal, 
qui dit qu'elle veut exprimer sa vive opposition à 
l'approche contraignante retenue par le gouvernement à 
l'endroit des organismes municipaux dont la ville de 
Montréal, qui y serait assujettie sans égard à sa qualité 
de métropole du Québec. Alors, la ville de Montréal, elle 
non plus, ne veut pas de l'agence.

Le maire de Québec, Mme la Présidente, allait 
sensiblement dans le même sens en disant: C'est ce 
genre de tutelle — en parlant de l'agence — qui risque 
de nous coûter cher. Quant à la ville de Longueuil, la 
troisième plus grande ville du Québec avant qu'on la 
démembre — c'est-à-dire «on» exclut la personne qui
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parle, bien évidemment — avant que ce gouvernement 
la démembre, bien, la ville de Longueuil, elle, elle 
souhaite que le gouvernement accepte sa première 
recommandation dans son mémoire. Et sa première 
recommandation, bien ce n'est pas rien, c'est de ne 
pas être assujettie obligatoirement, de ne pas être 
soumise obligatoirement à l'Agence de partenariats 
public-privé.

En plus, dans son mémoire, la ville de 
Longueuil affirme que le projet de loi enlèverait des 
pouvoirs aux municipalités et causerait des délais indus 
alors que les règles actuelles — et c'est ça qu'il est 
important de noter, c'est ça qu'ils sont venus nous dire, 
les municipalités — alors que les règles actuelles per­
mettent déjà des partenariats public-privé. Donc, cette 
agence, elle est inutile pour le secteur municipal.

L'Union des municipalités, elle... L'Union des 
municipalités, ce n'est pas rien. Elle représente 6 mil­
lions de citoyens, au-delà de 250 villes et plus de 90 % 
des budgets municipaux. Elle, elle est très catégorique, 
et, dans son mémoire, sous le chapitre L'accroc à 
l'autonomie municipale, en parlant de cette nouvelle 
Agence des PPP, voici ce qu'ils nous disent: L'UMQ 
considère que le pouvoir d'initiative de l'agence prévu à 
l'article 9 du projet de loi qui stipule qu'un organisme 
public doit, sur demande de l'agence, lui fournir tout 
renseignement relatif à ses projets d'infrastructures, 
d'équipements et de prestation de services publics, 
bien cct article vient saper l'autonomie municipale et 
remettre en cause la capacité des municipalités de gérer 
dans le meilleur intérêt des contribuables du territoire. 
Ce pouvoir nous apparaît inutilement exagéré. Le 
préjudice occasionné à l’autonomie municipale est la 
première raison — il y en a d'autres; mais la première 
raison — motivant l'Union des municipalités du Québec 
à demander carrément que cette loi ne s'applique pas 
aux organismes municipaux.

Alors donc, ce que l'on est en train de dire, du 
côté municipal, Mme la Présidente, c'est que le projet de 
loi n° 61, c'est un accroc à l'autonomie municipale, mais 
aussi les organismes s'inquiètent de voir une structure 
additionnelle qui va ralentir encore plus le processus, 
qu'ils jugent déjà trop lent au niveau des travaux muni­
cipaux. Alors donc, accroc à l'autonomie municipale et 
ralentissement des travaux pour les municipalités. 
Autrement dit, l’Agence des partenariats public-privé, 
c'est tout à fait impertinent pour le monde municipal. Et 
ce n'est pas moi qui l'affirme, là. Vous avez vu, ce sont 
des témoignages, c'est le monde municipal lui-même 
qui l'affirme.

Voilà donc, Mme la Présidente, pour le monde 
municipal. Mais ce n'est pas tout. Il y a plusieurs autres 
secteurs qui, également, ne veulent pas de l'Agence 
PPP. D'abord, le secteur de la santé, le secteur de la 
santé où, là aussi, un ensemble de représentants 
demandent que soit retirée l’obligation de recourir aux 
services de l'agence. Vous voyez encore là beaucoup 
de politesse. On ne dit pas: Retirez l'agence, éliminez 
l'agence. Mais on dit: L'agence, ce n'est pas pour 
moi. Ce n'était pas pour nous. Alors, retirez-nous de 
l'obligation de faire affaire avec l'agence. Ce n'est pas 
une très bonne nouvelle pour l'agence, ça, Mme la 
Présidente.
•  (17 h 10) •

L'Association des hôpitaux du Québec. L'Asso­
ciation des hôpitaux du Québec, qu’est-ce qu'ils pensent 
du partenariat public-privé? Bien, devant l'étendue des 
pouvoirs consentis à l’agence dans le projet de loi et 
l'imprécision des objets sur lesquels s'exerce ses pou­
voirs, l'Association des hôpitaux du Québec ne peut que 
recommander le retrait de ce projet de loi dans sa forme 
actuelle. Dans le cas de l'Association des hôpitaux du 
Québec, ils sont encore plus catégoriques: Retirez le 
projet de loi carrément. C'est ce que l'on dit également 
du côté de l'opposition, Mme la Présidente.

La Fédération des infirmières et infirmiers du 
Québec. Quand je vous parlais un petit peu plus tôt de 
titres de mémoires qui étaient costauds comme titres, 
bien je vais vous dire justement quel était le titre du 
mémoire en question en parlant du projet de loi n° 61. 
Le titre était: C'est un projet de loi dévastateur, déloyal 
et grossier. Et ça, bien c'est des gens tout à fait raison­
nables, là, on parle de la Fédération des infirmières et 
infirmiers du Québec qui, à l'égard de l’Agence des PPP, 
nous dit: dévastateur, déloyal et grossier. Et leurs deux 
recommandations ne font pas dans la dentelle et je 
pense qu'ils ont raison: «Que le gouvernement libéral 
retire le projet de loi n° 61 dont la portée est tellement 
large qu'elle n'épargne rien ni personne.» Et deuxième 
recommandation, Mme la Présidente: «Que le gouverne­
ment libéral abandonne ses intentions de transformer 
l'État du Québec en un État marchand au service du 
capitalisme mondial. Ce modèle ne peut que nuire au 
Québec dont le développement repose sur la petite et 
moyenne entreprise.»

Même chose, La Coalition des médecins pour la 
justice sociale, même chose, Fédération des médecins 
spécialistes du Québec et Fédération des médecins rési­
dents du Québec qui se prononcent contre le projet de loi.

Alors, ça ne marche pas pour les municipalités, 
ça ne marche pas non plus pour le secteur de la santé. Et 
quant au secteur de l'éducation, bien, si on croit la 
Fédération des cégeps, bien ça ne marche pas non plus. 
Voici ce qu'ils disent: «En octroyant plus de pouvoirs à 
l'agence, on ne ferait que multiplier les processus 
bureaucratiques déjà en place, ce qui risque de nuire, 
nous semble-t-il, aux objectifs poursuivis par l'État dans 
sa politique-cadre sur les partenariats public-privé de 
répondre plus efficacement aux besoins des citoyens et 
de fournir des services de qualité au meilleur coût.» 
Alors, ils nous disent: Des bien beaux objectifs, mais ça 
ne fonctionne pas.

Alors donc, secteur municipal, ça ne va pas, 
secteur de la santé, ça ne va pas, secteur de l'éducation 
non plus. Et évidemment un autre organisme ici qui 
écrivait tout récemment au premier ministre, l'orga­
nisme Eau Secours!, qui justement est la coalition 
québécoise pour une gestion responsable de l'eau, qui 
dit: «J'interviens au nom de la coalition — c'est le prési­
dent qui parle, j'interviens au nom de la coalition — et je 
vous demande, M. le premier ministre, de retirer la 
gestion de l'eau des projets de loi n° 61 et n° 62 débattus 
lors de la présente session parlementaire.» Même chose 
pour la gestion de l'eau, ça ne fonctionne pas. Quant aux 
employés du secteur public, bien, là-dessus, ils ont été 
eux aussi très catégoriques.

Alors, Mme la Présidente, en terminant, ce n'est 
pas surprenant qu'il y ait eu un si mauvais accueil pour
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l'Agence des partenariats public-privé. Ce n'était pas 
souhaité, ce n'était pas désiré, ça ne ressemble pas à ce 
que le Québec veut, ça ne ressemble pas au Québec.

Et je vous dirai en conclusion, Mme la Présidente, 
que justement pour toutes ces raisons, et en particulier, 
je le reprends, en particulier pour le secteur municipal, 
le secteur municipal qui est venu nous dire: On perd de 
l'autonomie, ça va nous ralentir, ça va nous compliquer 
la vie, c'est une structure de plus, bien, en particulier 
pour le secteur municipal qui, de façon unanime, a 
demandé d'être retiré du projet de loi, je pense, Mme la 
Présidente, ce serait beaucoup plus simple de carrément 
retirer le projet de loi. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente: Je vous remercie, M. le 
député. Alors, comme prochain intervenant, je recon­
naîtrai le député d'Ungava. M. le député.

M. Michel Letourneau

M. Létourneau: Merci, Mme la Présidente. 
Alors, à mon tour d'intervenir sur le projet de loi n° 61, 
Loi sur l'Agence des partenariats public-privé du Québec, 
présenté par la ministre responsable de l'Administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du trésor.

Alors, Mme la Présidente, le projet de loi n° 61 
supporte la création d'une agence de partenariats public- 
privé responsable de conseiller le gouvernement sur 
toute question relative aux PPP, partenariats public- 
privé. L'agence serait impliquée dans la sélection et la 
priorisation des projets ainsi que dans la négociation, la 
conclusion et la gestion des contrats des PPP. Les 
ministères, tous les ministères et organismes du gouver­
nement, les établissements du réseau de l'éducation, de 
la santé, des services sociaux, les organismes muni­
cipaux seraient tenus de recourir aux services de cette 
agence. Selon le projet de loi, l'agence aurait pour rôle 
de susciter, accueillir, évaluer, proposer des projets de 
PPP au niveau des infrastructures, mais aussi dans la 
livraison des services publics.

Alors, Mme la Présidente, l'un des enjeux 
majeurs dans le dossier des partenariats public-privé et 
dans la mise en place de l'agence que la présidente du 
Conseil du trésor veut instaurer pour encadrer les 
prochains PPP, c'est celui de l'éthique. En effet, un bref 
survol de la littérature portant sur la question a vite fait 
de nous mettre en garde contre les nombreux pièges 
inhérents à la prolifération des PPP, par exemple l'Orga­
nisation de la coopération et de développement éco­
nomique, l'OCDE, qui regroupe l'ensemble des grands 
pays industrialisés, fait de sévères mises en garde quant 
à la multiplication des PPP en affirmant que le recours 
au secteur privé risque d'aboutir à une augmentation de 
la corruption et de l'affairisme. L'OCDE qui dit ça. 
L'OCDE en est arrivée à cette conclusion dès novembre 
1997 alors que, dans le cadre d'un colloque sur l'éthique, 
la formule des PPP retenait l'attention d'un certain 
nombre d'universitaires et de chercheurs du monde 
entier. La recommandation principale de l'OCDE aux 
organismes gouvernementaux était dès lors de définir 
des règles claires au niveau de l'éthique et de la trans­
parence avant de s'engager dans la voie des PPP.

Visiblement, la présidente du Conseil du trésor 
n'a pas cru bon de suivre cette consigne. Plusieurs

éthiciens spécialistes donc de l'éthique se sont égale­
ment prononcés sur la question et ont fait connaître 
leurs inquiétudes, par exemple du côté de l'École 
nationale d'administration publique, l'ENAP, le pro­
fesseur M. Yves Boisvert disait que le programme 
fédéral de commandites et l'idée du gouvernement 
Charest... du gouvernement libéral de réinventer le 
Québec relèvent de la même logique. Il s'agit d'un trans­
fert de la gestion d'une activité gouvernementale entre 
les mains du secteur privé.

Par ailleurs, Mme la Présidente, la Protectrice 
du citoyen, qui est venue rencontrer les membres de la 
Commission des finances publiques, déplorait le 
mutisme du législateur quant au rôle qu'elle sera appelé 
à jouer dans le contrôle de l'Agence des PPP. Lors de la 
consultation générale sur le projet de loi n° 61, la 
Protectrice disait: «Pour le citoyen — et je la cite; pour 
le citoyen — cinq principes m'apparaissent primordiaux. 
Ce sont les valeurs de transparence, d'équité, de qualité 
de services, d’imputabilité et de protection de l’intérêt 
public à propos desquels, je dois le dire, le projet de loi 
est peu explicite, pour ne pas dire quasi silencieux.»

De son côté, la Commission d'accès à l'infor­
mation a déjà noté la culture du secret qui entoure 
certains contrats liant l'État et le secteur privé, contrats 
qui demeurent inaccessibles au public en raison de 
clauses concurrentielles qui ne servent pas les contri­
buables québécois. Face au mutisme du projet de loi, le 
projet de loi n °  61 toujours, quant à l'accès à l'infor­
mation, le président de la Commission d'accès à l'in­
formation mentionnait que, et je cite: «Le projet de 
loi n° 61 dont l'objet premier est la création d'une 
nouvelle agence est muet quant aux principes qui 
devraient sous-tendre les activités des PPP. Le légis­
lateur devrait s'assurer que des règles précises sur les 
obligations de transparence des partenaires seront 
adoptées.» Je répète, et c'est le commissaire à l'accès à 
l'information qui parle: «Le législateur devrait s'assurer 
que des règles précises sur les obligations de transpa­
rence des partenaires seront adoptées.» Rien de cela 
dans le projet de loi, Mme la Présidente.
•  (17 h 20) •  .

Le commissaire au lobbying, lui, formulait 
également un message très clair à la présidente du 
Conseil du trésor. Il n'y est pas allé avec le dos de la 
cuillère, vous en conviendrez. Il a été d'une clarté 
absolument transparente. Il serait malsain, disait-il, 
d'accorder moins d'importance d'un point de vue 
déontologique aux démarches visant à infléchir des 
décisions d'intérêt public du simple fait qu'elles ont été 
confiées aux entreprises privées en exécution des 
partenariats public-privé. Le besoin d'assurer un enca­
drement déontologique pour ces démarches est aussi 
sinon plus criant dans le contexte de ces partenariats que 
dans celui où des démarches sont effectuées directement 
auprès de titulaires de charges publiques.»

Et le Commissaire ajoutait: «Les partenariats 
public-privé ramèneront progressivement dans l'ombre 
les activités que le législateur a pourtant voulu rendre 
transparentes. De plus, les règles déontologiques desti­
nées à encadrer ces activités deviendront lettre morte.»

Lors de la dernière journée de consultation, 
Mme la Présidente, journée de consultation du projet de 
loi n° 61 évidemment, le Vérificateur général du Québec
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à son tour faisait parvenir une lettre à la présidente du 
Conseil du trésor. Le Vérificateur général écrivait: 
«Je crois opportun de rappeler que cet accès du 
Vérificateur général à l'Agence des PPP et à ses filiales 
ne permet pas nécessairement une vérification complète. 
Si elles le désirent, l'agence et ses filiales pourront 
probablement m'empêcher de mener les travaux de 
vérification de l'optimisation des ressources, vérification 
de gestion que je jugerais nécessaire.» C'est le Vérifica­
teur général du Québec qui s'exprimait ainsi, Mme la 
Présidente.

Tout au long des débats en commission parle­
mentaire, lorsque les gens posaient des questions sur la 
transparence et l'accessibilité des données, la présidente 
du Conseil du trésor a répété inlassablement, à chaque 
question, que le Vérificateur général aura accès à tout. 
Eh bien le Vérificateur général a écrit à la présidente du 
Conseil du trésor pour dire qu'il n'aura justement pas 
accès à ces documents et que, selon lui, c'est tout à fait 
inacceptable, et vous en conviendrez.

Il y a donc unanimité chez les institutions 
publiques de contrôle chargées de protéger l'application 
des principes démocratiques dans les activités du gou­
vernement du Québec. Ce ne sont pas des institutions 
banales, ce ne sont pas des avis de groupes de pression, 
ce ne sont pas des études partielles ou partiales; ce sont 
des organismes nommés par l'Assemblée nationale, dont 
les têtes dirigeantes sont nommées à la majorité des 
deux tiers par cette Assemblée, qui donc reçoivent leur 
autorité de cette Assemblée, qui sont chargés d'agir 
comme des chiens de garde face à tous les projets de loi 
pour nous assurer que ceux-ci correspondent aux hauts 
standards financiers. Éthique, transparence, commu­
nication et renseignements sont aussi ceux de cette 
Assemblée nationale.

Mme la Présidente, je vous soumets que c'est la 
première fois que l'ensemble de ces organismes publics 
nommés par l'Assemblée nationale se lèvent l'un après 
l'autre pour venir dire aux parlementaires, venir dire au 
gouvernement, que le projet de loi va totalement à 
l'encontre des objectifs qui leur sont fixés dans le 
contrôle des lois québécoises. Protectrice des citoyens, 
Commissaire à l'accès à l'information, Commissaire au 
lobbyisme, Vérificateur général sont tous venus dire à la 
ministre de refaire ses devoirs et que ce projet de loi 
était actuellement totalement inacceptable.

Il est également opportun à ce moment-ci de 
rappeler à la présidente du Conseil du trésor l'engage­
ment formulé par le premier ministre au moment du 
discours inaugural, engagement qui consacrait, 
rappelons-le-nous, le droit des Québécois de savoir ce 
que fait le gouvernement de chaque dollar qu'il perçoit. 
Cette phrase très explicite du premier ministre s'appli­
que tout particulièrement à ces ententes entre le 
gouvernement et le secteur privé, des accords sur des 
projets d'immobilisations qui auront bientôt fait de 
totaliser des milliards de dollars que les contribuables 
auront déboursés de leurs poches, sur lesquels ils 
n'auront pas de contrôle.

Dans le cas de l'Agence des partenariats public- 
privé, la transparence prendra une importance toute 
particulière, puisque ces milliards de dollars qui appar­
tiennent aux citoyens québécois seront confiés à des 
personnes sûrement qualifiées mais des personnes qui

ne sont pas nécessairement issues de la fonction 
publique. Il ne faut pas sous-estimer les risques que 
sous-tend la décision de confier l'argent du public à des 
gestionnaires qui proviennent d’entreprises privées, 
candidates à l'obtention de contrats gouvernementaux. À 
ce sujet, nous ne savons pas si les compagnies qui 
maintiendront un lien d'emploi ou un lien d'affaires avec 
un ou des membres du conseil d'administration de 
l'agence ou encore un ou des membres des groupes 
d'experts qui seront constitués par l'agence pourront 
soumissionner sur les appels d'offres. Le cas échéant, 
vous conviendrez, Mme la Présidente, que ces per­
sonnes se retrouveraient en cas réel et visible de conflit 
d'intérêts.

Les écritures comptables constituent un autre 
élément de transparence qui doit être considéré. Rien 
dans le projet de loi ne garantit qu'une information 
pleine et entière sur les PPP sera disponible dans les 
documents budgétaires du gouvernement. Les PPP repo­
seront plus souvent qu'autrement sur le financement 
privé de projets d'immobilisations. En contrepartie de ce 
financement, l'entreprise privée pourra instaurer une 
nouvelle tarification ou encore facturer périodiquement 
le gouvernement. Cela résultera en une succession de 
nouveaux engagements financiers à long terme pour 
l'État. À  long terme, on parle de 25, 30, 35 ans; dans 
certains cas, 50, 60 ans.

En Grande-Bretagne, les PPP étaient vus comme 
une solution à l'endettement public. Pour éviter une 
levée de boucliers, on inscrivait aux livres seulement les 
sommes impliquées pour l'année en cours, en omettant 
de présenter l'impact total du financement qui s'échelon­
nerait sur plusieurs dizaines d’années. Voyez tout de 
suite ici, Mme la Présidente, le manque de transparence 
comptable élémentaire de cette méthode.

Lorsqu'il est question des PPP dans des projets 
d'immobilisations, il faut comprendre que les premières 
années sont les plus faciles et plus intéressantes 
politiquement puisque le nombre limité de projets en 
cours de financement n'affecte pas de façon significative 
le niveau des dépenses courantes du gouvernement. Par 
contre, avec les années qui s'écoulent, le nombre de 
comptes payables augmente constamment jusqu'à 
l'achèvement d'un cycle complet, c'est-à-dire au moment 
où le premier PPP sera complètement remboursé. Ce 
n'est qu'à ce moment-là que nous aurons une idée claire 
du fardeau financier accumulé qu'exerceront les PPP sur 
les dépenses courantes du gouvernement. Si des 
immobilisations sont financées suivant ce mode sur une 
durée moyenne de 30 ans, vous voyez tout de suite, 
Mme la Présidente, qu’il faut comprendre que le nombre 
de factures à payer augmentera sans cesse pendant 
30 ans, jusqu'au jour où le premier PPP sera complète­
ment remboursé et retiré de la liste des comptes 
payables. Dans ce contexte, le fardeau financier aug­
mente donc avec les années, et l'expérience britannique 
montre que, pour se dégager de ce fardeau financier qui 
croît sans cesse, les gouvernements ont eu tendance à 
allonger les termes du financement jusqu'à 50, parfois 
même 60 ans, hypothéquant du même coup les géné­
rations futures.Toujours pour assurer l'intérêt général, il serait 
vraiment important de dissocier deux missions de l'a­gence qui viennent complètement en contradiction l'une
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avec l'autre. D'une part, il est mentionné que l'agence 
devra analyser les projets qui lui sont présentés afin de 
déterminer quelle formule, PPP ou conventionnelle, 
serait la plus appropriée pour la réalisation d'un projet. 
Première mission donc, analyser pour savoir quelle 
formule, conventionnelle ou PPP, serait la plus appro­
priée pour un projet. Par ailleurs, il est mentionné dans 
le contexte que, dans ce projet de loi, que l'agence a 
pour mission de faire la promotion de la formule PPP 
auprès des organismes et de la société civile.

Je pourrais vous en parler encore longtemps, 
Mme la Présidente, mais malheureusement on manque 
un peu de temps. Et je veux aussi laisser la place à mes 
collègues pour qu'ils unissent leurs voix à ce débat 
important là. Alors, je vous dirai brièvement en conclu­
sion que, devant ces faits... Ça ne vous surprendrait 
sûrement pas, Mme la Présidente, si je vous disais en 
conclusion que l'opposition officielle mènera jusqu'à la 
fin un débat vigoureux à ce projet de loi et que nous 
voterons évidemment contre son adoption parce qu'il 
contient énormément de dangers. Nous allons aussi tout 
mettre en oeuvre, dans la mesure de nos moyens, pour 
que la société québécoise soit également bien consciente de 
ces enjeux. Alors, je vous remercie, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente: Je vous remercie, M. le 
député. Alors, maintenant, je vais reconnaître la députée 
de Prévost comme prochaine intervenante. À vous la 
parole, Mme la députée.

Mme Papineau: ...vous pouvez appeler le quo­
rum, Mme la Présidente?

La Vice-Présidente: Je vais vérifier le quorum. 
Alors, qu'on appelle les députés.
•  (17 h 29 — 17 h 30) •

La Vice-Présidente: À l'ordre, Mmes, MM. les 
députés. Nous allons poursuivre le débat sur le projet de 
loi n° 61, Loi créant l'Agence sur les partenariats public- 
privé. Comme prochaine intervenante, je reconnaîtrai la 
députée de Prévost. À vous la parole.

Mme Lucie Papineau

Mme Papineau: Merci, Mme la Présidente. 
Aujourd'hui, Mme la Présidente, j'interviens à l’étape de 
l'adoption de principe sur le projet de loi n° 61, Loi sur 
la création de l’Agence des partenariats public-privé du 
Québec. Il faut dire, Mme la Présidente, qu'à ce 
moment-ci et en vertu du projet de loi tel qu'il est rédigé 
maintenant, nous, de l'opposition, nous ne pouvons que 
nous ériger contre ce projet de loi. Les PPP constituent 
une des pièces importantes de la réingénierie de l'État. 
Dans sa forme actuelle, le projet de loi ouvre tous 
azimuts les services publics à la privatisation, et ce, sans 
la moindre contrainte. En ce sens, ils s'inscrivent en 
continuité avec l'amendement de l'article 45 du Code du 
travail et avec le dépôt des offres patronales qui exigent 
plus de mobilité de la main-d'oeuvre dans le cadre de la 
négociation des conventions collectives des employés 
de l'État.

La présidente du Conseil du trésor a entamé le 
processus menant au dépôt du projet de loi n° 61 en 
retenant les services de 13 firmes privées, dont plusieurs

sont proches du Parti libéral, pour définir et élaborer la 
réingénierie de l'État. Parmi ces firmes de consultants, 
plusieurs sont maintenant sur les rangs afin d'obtenir des 
contrats dans le cadre des PPP. Il est clair que, dans ce 
processus de redéfinition du rôle de l’État, les firmes- 
conseils furent à la fois juge et partie. Comme le disait 
Christian Rouillard de l’Université d'Ottawa, titulaire de 
la Chaire de recherche du Canada en gouvernance en 
gestion publique: «Commander des études sur l'à-propos 
des PPP comme l'a fait la présidente du Conseil du 
trésor à des consultants comme SECOR, Ernst & Young 
et CIRANO est aussi objectif que de confier une étude 
sur les libérations conditionnelles à Maurice "Mom" 
Boucher.»

Malgré l'inscription d'une définition plutôt 
restreinte, le projet de loi prévoit explicitement, à 
l'article 6, que la livraison des services publics est 
envisagée dans le cadre des partenariats public-privé. Le 
projet de loi n °  61, Mme la Présidente, porte sur la 
création d'une agence responsable des partenariats 
public-privé au gouvernement du Québec. Cette agence 
des PPP sera responsable de conseiller le gouvernement 
sur toute question relative aux partenariats public-privé, 
serait impliquée dans la sélection et la priorisation des 
projets ainsi que dans la négociation, la conclusion et la 
gestion des contrats des PPP. Ça va, Mme la Présidente?

J’aimerais ici vous faire part des préoccupations 
des citoyens et citoyennes de ma circonscription, la 
circonscription de Prévost, quant au dossier de l’eau par 
rapport aux éventuels partenariats public-privé. Plu­
sieurs sont inquiets et même outrés qu'une des raisons 
évoquées par l'actuel gouvernement pour privatiser la 
gestion des aqueducs et la vente de l'eau au privé serait 
celle de faire économiser de l’argent à l'État. Comme le 
dit si bien André Bouthillier, président de Eau Secours!, 
coalition québécoise pour une gestion responsable de 
l'eau: «L'intérêt du plus grand nombre doit prévaloir sur 
l'intérêt de quelques-uns.» M. Bouthillier a d'ailleurs 
récemment fait parvenir une lettre au premier ministre 
du Québec à ce sujet. Il dit, et je le cite: «La commu­
nauté scientifique demande que l'eau soit gérée d'une 
façon écosystémique. Les intérêts des humains, de la 
faune et de la flore sont pris en compte, et la priva­
tisation de sa gestion ne rencontre d'aucune façon les 
préceptes de ce mode de gestion durable de notre 
environnement. Il n'y a que l'État, par le biais de ses 
institutions, qui puisse assurer la protection de ce bien com­
mun.» Un peu plus loin dans sa lettre, M. Bouthillier 
implore le premier ministre de réagir face à ce projet de 
PPP qui viendrait sérieusement perturber la gestion de 
l'eau. Il dit: «M. le premier ministre, au nom des 
citoyens et citoyennes, qui risquent de devenir les 
otages des multinationales de l'eau et des traités com­
merciaux sur les services publics, nous réclamons que 
vous posiez un geste dans le sens du respect de l'éthique 
de la gestion publique, du bien commun et du principe 
de précaution pour que les générations futures de 
citoyens et de citoyennes reconnaissent que nous avons 
contribué à assurer la pérennité de leur droit fonda­
mental à une eau potable de qualité.»

Et ce n'est pas si évident que ça que l'État 
économiserait à ce point. Plusieurs exemples de priva­
tisation, notamment celle des compagnies d’eau en 
Angleterre, montrent que la vente d'actifs étatiques au
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secteur privé n'est pas tellement profitable. Ainsi, l’État 
doit habituellement enrayer les dettes des compagnies 
qu'elles désirent vendre tout en transférant d'éventuelles 
liquidités aux nouveaux propriétaires. Par ailleurs, les 
services d'eau privatisés sont souvent sous-capitalisés, 
ce qui fait que les pouvoirs publics sont tenus soit d'in­
jecter des capitaux considérables, soit d'octroyer régu­
lièrement des subventions afin de maintenir les normes 
et la qualité du service.

Je ne vous citerai que trois exemples concrets: la 
privatisation de l'eau en Angleterre a alourdi le fardeau 
financier des contribuables anglais de 9,5 milliards de 
dollars canadiens pour voir leurs services d'eau passer 
aux mains du privé; la privatisation du Mont-Sainte- 
Anne, qui a creusé le déficit du Québec plutôt que de 
renflouer l'État; et la privatisation de la société d'État 
Les Arsenaux canadiens en 1986, que les contribuables 
ont financée à même leurs deniers. Dans ces trois cas, 
les contribuables ont financé ces privatisations à même 
leurs taxes et à même leurs impôts.

Le gouvernement actuel fournit également 
comme raison le fait que des investissements importants 
seront nécessaires lors des prochaines années afin de 
maintenir et d'améliorer les réseaux de distribution 
d'eau. Le privé, semble-t-il, serait un partenaire néces­
saire pour trouver et fournir ces investissements. Les 
faits, Mme la Présidente, sont que les entreprises privées 
sont davantage intéressées à augmenter leur marge de 
profit qu'à investir dans l'entretien et la réfection des 
réseaux de distribution d'eau. Par ailleurs, la capacité du 
privé à lever rapidement du capital n'est pas nécessaire­
ment plus grande que celle de l'État, qui peut facilement 
émettre des obligations d'épargne et qui possède 
d'excellentes cotes de crédit auprès des agences de cota­
tion. Ainsi, l'État emprunte à bien meilleur marché que 
les compagnies privées.

Finalement, les entreprises bénéficient d'allége­
ments fiscaux ainsi que d'avantageux programmes de 
subvention de la part de l'État pour leurs investisse­
ments en infrastructures, en recherche et développe­
ment. Ça signifie qu'en bout de ligne les contribuables 
paient pour les investissements des entreprises. Des cas 
concrets, Mme la Présidente? Entre 1992 et 1996, les 
investissements en immobilisations des quatre premières 
entreprises d'eau anglaises ont constamment diminués, 
alors que les dividendes versées aux actionnaires aug­
mentaient. Par ailleurs, l'exemple du Yorkshire, où des 
consommateurs ont pâti du mauvais entretien des cana­
lisations lors de la sécheresse de 1995, nous incite à 
penser que la réfection, l'amélioration et l'entretien des 
réseaux n'est pas la priorité des entreprises privées.

Une autre raison évoquée pour justifier la 
création des PPP, c'est que le privé est plus efficace et 
efficient que le public, et qu’il pourrait rendre de 
meilleurs services à la population, l'idée voulant que les 
entreprises privées soient plus efficaces et efficientes 
que les administrations publiques; Mme la Présidente, 
ça, c'est loin d'être vérifié. La théorie veut que la com­
pétition entre les entreprises force ces dernières à être 
performantes.

Or, les entreprises de distribution d'eau sont, de 
par leur nature, des entreprises monopolistiques. Les 
incitations à la performance sont donc absentes puisque 
l'eau est un produit qui ne peut être substitué par un

autre et les gens sont obligés d'en consommer, ce qui 
assure aux vendeurs des ventes constantes. Les consom­
mateurs sont captifs et ne peuvent changer de distri­
buteur. Les entreprises vendant de l’eau n’ont donc pas à 
offrir de bons services et des prix compétitifs pour 
s'attirer plus de clients.
•  (17 h 40) •

Par ailleurs, les consommateurs devront payer à 
même leur facture d'eau les coûts administratifs de la 
perception des factures ainsi que les profits de l'entre­
prise. Une fois encore, la seule façon pour les entre­
prises monopolistiques d'augmenter leur marge de profit 
sera de couper dans le processus de traitement des eaux 
et dans les conditions de travail des employés, ou encore 
d'augmenter les prix.

Finalement, les entreprises privées, répondant à 
la logique du marché, n'ont pas intérêt à fournir des 
services optimums aux populations éloignées des grands 
centres à cause des coûts supplémentaires que cela 
entraîne. Des exemples, Mme la Présidente? Les con­
sommateurs ont vu leur facture d'eau augmenter de 
55 % durant les quatre années qui ont suivi la priva­
tisation.

Par ailleurs, les entreprises d'eau anglaises 
pratiquent une politique agressive de recouvrement: en 
une seule année, le nombre de ménages qui a vu s'inter­
rompre le service d'eau pour non-paiement a triplé. La 
situation était si grave, Mme la Présidente, qu'en...

La Vice-Présidente: Je m'excuse, Mme la 
députée de Prévost. Alors, je vous demanderais, M. le 
député de Verdun, de regagner votre siège et de respec­
ter l'article 32 du règlement. Merci. Si vous voulez 
poursuivre.

Mme Papineau: Merci, Mme la Présidente. La 
situation était si grave, Mme la Présidente, qu'en 1999 le 
gouvernement britannique a voté une loi empêchant 
l'interruption; cependant, les compagnies privées peu­
vent toujours poursuivre les consommateurs qui ne 
paient pas leur facture d'eau.

Un autre cas, Mme la Présidente. À l'été 1995, 
les citoyens de Yorkshire ont vécu une grave pénurie 
d'eau causée par une sécheresse. Toutefois, la compa­
gnie continuait à rétribuer généreusement dirigeants et 
actionnaires plutôt que d'investir dans la réfection des 
aqueducs désuets du début du siècle. L'ensemble du 
système est si défaillant que 29 % de son eau traitée se 
perd entre l'usine et le consommateur. Une réfection 
adéquate de ce système d'aqueduc aurait pu permettre 
de prévenir le problème de pénurie d'eau.

Mme la Présidente, à la lumière des études de 
Gaétan Breton, Ricardo Petrella, Léo-Paul Lauzon et 
Maud Barlow, il apparaît que la privatisation des ré­
seaux de distribution de l'eau ne peut qu'avoir des effets 
néfastes pour les populations concernées. En effet, les 
actifs étatiques sont habituellement vendus à rabais et 
les compagnies qui les acquièrent bénéficient par la 
suite de subventions et d'allégements fiscaux si impor­
tants que les citoyens se voient constamment contraints 
de les financer.

Malgré les privatisations, ce sont en grande 
partie des deniers publics qui servent à financer les 
dépenses en investissements immobiliers, dépenses qui
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sont, disons-le, essentielles au maintien du réseau. Par 
ailleurs, l'expérience internationale tend à démontrer 
que les clients de ces entreprises nouvellement priva­
tisées voient le coût de leur facture d'eau augmenter de 
façon phénoménale, alors que la qualité du service, elle, 
diminue.

Dans sa forme actuelle, Mme la Présidente, le 
projet de loi est une véritable machine à créer des 
partenariats public-privé à laquelle n'échappera aucun 
secteur de l'État. Il contribuera inévitablement à 
précariser l'économie, comme c'est le cas partout où des 
PPP ont été expérimentés dans le monde et dont les 
premiers bilans sont d'ailleurs extrêmement critiques. 
On compte de nombreux échecs dans divers secteurs et 
des coûts extrêmement élevés pour les gouvernements.

La ministre doit tout reprendre du début. Elle 
doit refaire ses devoirs afin de s'assurer que le projet 
de loi répond clairement aux interrogations et aux 
problèmes soulevés jusqu'ici par la majorité des inter­
venants. Les partenariats public-privé ne devraient pas 
se retrouver dans la livraison directe des services 
publics. Alors, pour les motifs que je viens de citer, 
Mme la Présidente, l'opposition officielle n'appuiera pas 
le projet de loi n °  61, du moins, pas dans sa forme 
actuelle, puisque sa concrétisation contribuerait à créer 
une agence distincte du Conseil du trésor. Celle-ci serait 
alors sous la direction d’un conseil d'administration 
composé en bonne partie des représentants de sociétés 
privées spécialisées dans les partenariats public-privé. 
Je vous remercie, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente: Je vous remercie, Mme la 
députée. Alors, comme prochain intervenante, je 
reconnais la députée de Laurier-Dorion. Alors, à vous la 
parole, madame.

Mme Elsie Lefebvre

Mme Lefebvre: Merci, Mme la Présidente, de 
me permettre d'intervenir dans le cadre du projet de 
loi n° 61 sur les partenariats public-privé.

Mme la Présidente, depuis qu'ils sont au pouvoir, 
les libéraux ont clairement renoncé au pragmatisme et à 
l'atteinte du bien commun. Avec le projet de loi n° 61, le 
gouvernement libéral démontre une fois de plus sa 
soumission inconditionnelle aux dogmes de la droite 
néolibérale et aux carcans du fédéralisme canadien.

À défaut d'être capables de résoudre le déséqui­
libre fiscal et d'améliorer l'efficacité, l'accessibilité et la 
qualité de nos services publics, le gouvernement libéral 
actuel privilégie aveuglément la privatisation au détri­
ment des valeurs démocratiques de la société québécoise. 
Car c'est bien de privatisation dont il est question lorsque 
l'on parle de partenariat public-privé.

Partout en occident, les tenants de partenariats 
public-privé sont exactement les mêmes qui ont fait la 
promotion de la privatisation des services publics, 
particulièrement en santé. Débuté au début des années 
quatre-vingt-dix sous l'impulsion des administrations 
Reagan et Thatcher, ce courant idéologique a remis en 
question l’intervention de l'État comme vecteur de 
redistribution de la richesse. C'est ce même courant 
idéologique qui a encouragé aveuglément la mondialisa­
tion des marchés. Des économistes réunis en colloque à

l'UQAM la semaine dernière nous ont pourtant rappelé 
que cette mondialisation n'a fait qu'aggraver les inéga­
lités sociales, et ce, autant entre les pays qu'à l’intérieur 
même de ces pays.

Commençant à voir clair dans leur jeu, l'opposi­
tion grandissante de la population face à la privatisation 
des missions étatiques a forcé la droite néolibérale à 
revoir son vocabulaire. Au lieu de privatisation, ils 
parlent maintenant de partenariat public-privé. Mais 
soyons clairs en cette Assemblée: lorsque l'État concède 
au privé le financement et la gestion d'infrastructures et 
de services publics, qu'il y ait une agence ou non, c'est 
de la privatisation dont il s'agit. Et c'est exactement ce 
que la présidente du Conseil du trésor vise à encadrer 
avec son projet de loi n° 61. Rappelons d'ailleurs que la 
présidente du Conseil du trésor a fait à maintes reprises 
l’éloge du pseudo Institut économique de Montréal, un 
ramassis d'idéologues de droite prônant la privatisation 
des services publics et reconnus pour leur manque de 
rigueur intellectuelle et scientifique.

Alors, passons au vrai débat, Mme la Présidente. 
Est-ce qu'il est de l'intérêt général de la population du 
Québec que le gouvernement procède à la privatisation 
du financement et de la gestion des infrastructures des 
services publics? Pour celles et ceux qui oeuvrent au 
bien commun, à l'avancement de la démocratie, à 
l'amélioration de l'accessibilité et de la qualité de nos 
services publics et enfin à la différence québécoise, la 
réponse est évidemment non.

Commençons par le bien commun. Comment 
peut-on penser sérieusement, en 2004, qu'une entreprise 
privée va faire passer la recherche du bien commun 
avant celle des profits? Pour arriver à croire à un tel 
illogisme, il faut vraiment que les dirigeants de ce gou­
vernement soient aveuglés par les dogmes idéologiques 
de la droite néolibérale ou qu'ils ignorent carrément les 
règles élémentaires de l'économie de marché. Je vous 
rappelle que le projet de privatisation des PPP s'attaque 
à des pans d'activité qui sont réglementés et contrôlés 
par nos gouvernements depuis longtemps, et ce, parce 
que nous avons jugé comme société qu’il permettait 
l'atteinte du bien commun. Le gouvernement libéral 
actuel prétend qu'il faut mettre fin à l'interventionnisme 
de l'État afin de réduire la bureaucratie gouvernementale 
qui ralentit selon lui le processus de développement de 
la société québécoise.

C'est donc qu'il ne compte pas vraiment accroître 
la fonction publique pour assurer une surveillance gou­
vernementale et de contrôle des PPP. Il s'imagine peut- 
être que le privé deviendrait la panacée au niveau de la 
bonne gestion du bien public. Dans le cas où il serait 
tenté par la surveillance étatique des PPP, il devrait 
savoir qu'il existe un consensus dans la société qué­
bécoise à l'effet que certains secteurs devraient être 
assujettis au contrôle de l’État pour assurer le bien 
commun, pas pour alourdir la bureaucratie, afin de 
contrôler ces PPP.
•  (17 h 50) •

Mme la Présidente, il faut dire les choses telles 
qu'elles sont. Le concept qui sous-tend la privatisation 
des PPP, c'est en réalité l'évacuation des notions 
d'intérêt général et de bien commun. C'est ce que nous 
démontre clairement la pratique des PPP dans d'autres 
pays où l’intérêt commun à terme est évacué au profit de
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l'intérêt financier des entreprises privées. L'État devient 
alors subordonné aux décideurs économiques en 
socialisant les coûts et privatisant les profits.

Je demeure convaincue que la recherche cons­
tante du bien commun doit guider l'action du gou­
vernement. En est-il de même pour le secteur privé? Je 
ne croirais pas. Si nous cédons au secteur privé la 
gestion même partielle de certains secteurs, telles la 
gestion de l'eau ou encore la gestion des prisons, de 
nos routes, de nos hôpitaux ou nos écoles, nous 
perdons le contrôle démocratique de notre destinée. Un 
peuple peut exercer un contrôle démocratique de son 
destin que lorsque les élus sont imputables de la 
gestion qu'ils font des services publics. Avec la pri­
vatisation par les PPP, il est clair que l'on va assister à 
des manques d'éthique et des pertes d'imputabilité. Au 
niveau de l'éthique, il peut subvenir d'importants 
conflits d'intérêts partisans comme nous l'avons cons­
taté avec le programme des commandites. En fait, les 
PPP vont faciliter la prolifération de projets pour 
partisans. L'encadrement des PPP par une agence ne 
répond pas à un objectif vertueux.

Comme nous y ont habitués les libéraux depuis 
qu'ils sont au pouvoir, il y a à parier que le directeur 
général et les membres des conseils d'administration de 
l'agence soient des proches du Parti libéral.

Des voix: ...

Mme Lefebvre: Ajoutez à cela le manque de 
transparence, parce que les PPP devront protéger les 
partenaires privés de l'information préjudiciable à leur 
situation concurrentielle, le copinage risque de s'ériger 
en système. On pourra également suivre...

La Vice-Présidente: Mme la députée...

Des voix: ...

La Vice-Présidente: Mme la députée, je suis 
obligée de vous arrêter, là. «Copinage», ce n'est pas un 
terme qu'on peut admettre ici, antiparlementaire. Alors, 
vous retirez vos propos? Je vous remercie, veuillez 
poursuivre.

Mme Lefebvre: Donc, on pourra également 
suivre l’évolution des effets bénéfiques des PPP sur la 
caisse électorale du Parti libéral à mesure que le nombre 
de partenaires augmentera.

De plus, les PPP ont de quoi inquiéter les 
Québécoises et les Québécois lorsqu'ils sont proposés 
par un premier ministre aux normes éthiques aussi 
élastiques...

Des voix: ...

Mme Lefebvre: ...comme a pu le constater...

Des voix: ...

Mme Lefebvre: ...suite au scandale entourant la 
ministre déléguée aux Transports...

Des voix: ...

La Vice-Présidente: Mme la députée, s'il vous
plaît...

Des voix: ...

La Vice-Présidente: Mme la députée, s'il vous 
plaît. M. le leader adjoint du gouvernement.

M. Mulcair: Mme la Présidente, tout en recon­
naissant le fait qu'il s'agit...

Des voix: ...

M. Mulcair: Tout en reconnaissant que...

La Vice-Présidente: M. le leader adjoint, je ne 
vous entends pas. Alors, si on peut obtenir le silence, je 
vais me permettre de vous écouter.

M. Mulcair: Mme la Présidente, vous venez de 
rappeler à l'ordre notre collègue lors de son discours. 
Là, elle a persisté, elle a retiré les propos que vous lui 
avez demandé de retirer, c'était correct, mais là elle 
commence à spéculer sur... elle jette un blâme sur un 
parti politique. Selon une jurisprudence constante dans 
cette Chambre, ce n'est pas parce qu’elle nomme une 
personne que c'est moins problématique, mais là elle va 
plus loin, elle met carrément en cause l'éthique du 
premier ministre. C'est inadmissible. Je vous demande 
de retirer ces paroles instamment.

La Vice-Présidente: Alors, Mme la députée, 
vous savez qu'en vertu de l'article 35 on ne peut pas 
tenir de propos...

Mme Lefebvre: ...

La Vice-Présidente: Non, laissez-moi terminer, 
s'il vous plaît. Je sais que vous commencez ici, alors je 
veux tout simplement vous expliquer la façon dont on 
fonctionne. Alors, on ne peut pas mettre en cause ou 
injurier ni une personne qui est dans cette Chambre ni 
un groupe de parlementaires, ce que vous venez de faire 
assez explicitement. Alors, je vous demande la prudence 
dans vos propos d'ici la fin de votre intervention et je 
demande votre collaboration. Je vous remercie.

Mme Lefebvre: Donc, il faut également sou­
ligner le déficit d'éthique au niveau de la gouvernance 
publique, puisque seront exclus les représentants poli­
tiques et des administrateurs publics de l'application du 
développement continu et du contrôle des réformes.

Les PPP posent également un problème au 
niveau de l'imputabilité. Lorsque le gouvernement cède 
à un monopole privé la gestion d'un service public 
pendant de 20 à 30 ans, il devient difficile pour le 
citoyen de savoir qui est le véritable fournisseur de 
services. À qui doit revenir la responsabilité de la 
mauvaise qualité d'un service? C'est ce que l'on a pu 
constater avec le scandale de l'eau contaminée de 
Walkerton. Est-ce le manque de surveillance du gou­
vernement ou la recherche... privé de maximiser ses 
profits? Qui sera la responsable de la détérioration de la 
qualité des services à caractère public? Bref, comme je
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l'ai mentionné, Mme la Présidente, lorsque l'on veut 
oeuvrer à l'avancement de la démocratie, on ne peut être 
qu'opposé au projet de privatisation des PPP, surtout 
lorsqu'il n'y a aucune garantie d'amélioration de la 
qualité des services. En fait, si l'on se fie aux expé­
riences des autres pays ayant emprunté cette voie, il n'y 
a rien qui prouve la capacité des PPP de renouveler les 
infrastructures et d'améliorer la qualité des services aux 
citoyens, et ce, à moindre coût.

On remarque au contraire: les PPP n’entraînent 
pas d'économies et même se révèlent moins efficientes. 
D'abord, parce que les taux d'emprunt consentis au 
public sont moins élevés qu'au privé, ensuite parce qu'il 
existe de nombreux coûts liés à la signature de contrats 
et d'ententes, sans oublier les coûts de surveillance, mais 
surtout parce que les PPP permettent de refiler la facture 
aux contribuables, notamment par les frais d'utilisation. 
Pensons à l'exemple de l'autoroute 407 en Ontario ou à 
ces hôpitaux britanniques qui imposent des frais pour 
l'utilisation des pots à fleurs.

Avec l'augmentation des tarifs de garderie, 
d'électricité, de transport en commun, depuis que le 
gouvernement libéral a pris le pouvoir, les contribuables 
québécois peuvent s'attendre à ce que l’on appauvrisse 
davantage avec l'arrivée des PPP. À long terme, les 
privatisations vont trouer le tissu social et faire du 
Québec une société cassée en deux. C'est d'ailleurs ce 
qui s'est produit aux États-Unis, le modèle souvent cité 
par la droite néolibérale, où l'on a assisté à une érosion 
de la classe moyenne au cours des 20 dernières années. 
Rappelons d'ailleurs qu'aux États-Unis 40 millions 
d'Américains n'ont pas d'assurance maladie et qu'un 
jeune sur deux invoque le coût des études comme 
principale raison d'abandon scolaire.

Des expériences étrangères nous montrent 
également que les PPP ne sont pas synonymes de 
qualité de services, bien au contraire. Au Royaume-Uni, 
la qualité des soins offerts par les hôpitaux PPP est 
fortement décriée. On retrouve 33 % moins de lits dans 
les hôpitaux PPP que dans les hôpitaux publics qu'ils 
remplacent, ce qui a entraîné une augmentation des 
listes d'attente. De quoi inquiéter le ministre de la Santé 
et des Services sociaux dont le ministère semble être la 
principale cible de ces privatisations. Ce dernier 
d'ailleurs devrait plutôt faire pression sur son premier 
ministre, qui cumule les échecs dans ses négociations 
avec le fédéral. On se demande encore comment le 
premier ministre a pu faire preuve d'autant d'ama­
teurisme en négociant lorsqu'il a crié victoire à une 
conférence sur la santé, perdant ainsi tout rapport de 
force pour la rencontre sur la péréquation, et on connaît 
la suite.

Mais, bon, le gouvernement libéral, au lieu de 
s'attaquer au déséquilibre fiscal, la véritable source du 
sous-financement de nos services publics, préfère la 
privatisation. Il remet ainsi en question la différence 
québécoise. Cette différence s'exprime non seulement 
par notre langue et notre culture, mais par un idéal 
social où l'État agit comme véritable outil de solidarité. 
Au Québec, contrairement au reste de l'Amérique du 
Nord, nous faisons le choix d'une société juste et 
solidaire. Vouloir privatiser nos services publics au nom 
de dogmes idéologiques dans lesquels une vaste majo­
rité de Québécoises et de Québécois ne se reconnaissent

pas, c'est renoncer au développement de la différence 
québécoise, c'est sacrifier une part importante de notre 
identité collective.

Nous savons tous que le Québec devra relever le 
défi du choc démographique. C'est pourquoi nous 
préparons actuellement en toute transparence un projet 
de pays qui répondra aux aspirations et aux valeurs des 
Québécoises et des Québécois. En bénéficiant de l'en­
semble de nos impôts, nous proposerons à la société 
québécoise un projet social cohérent et empreint de 
diversité. Je suis convaincue qu'entre les commandites, 
les privatisations, les hausses de tarifs, le dégel des frais 
de scolarité, l'endettement étudiant, l'exclusion économi­
que des immigrants, les centrales thermiques, l'illusion 
autonomiste ou le projet de pays, les Québécois feront le 
bon choix. Ils feront le choix d'une nation qui se donne 
les moyens de relever le défi de l'avenir en affirmant 
leurs différences culturelles, démocratiques, sociales et 
écologiques.

Le gouvernement libéral et sa lieutenante idéo­
logique, la présidente du Conseil du trésor, préfèrent 
nous appauvrir à travers les entraves du fédéralisme et 
dans une dérive idéologique qui ne nous ressemble pas, 
pas plus qu'il nous rassemble. Un projet de loi tel que le 
projet de loi n° 61 sur les PPP en est un autre exemple. 
Par respect pour la différence québécoise, elle ferait 
mieux de le retirer. Par pur pragmatisme, elle ferait 
mieux d'admettre que la privatisation par les PPP nous 
coûtera tous plus cher et entraînera une réduction de la 
qualité et de l'accessibilité des services aux citoyens. 
Elle peut en cela suivre l'exemple de son collègue aux 
ressources humaines, qui a dû admettre que la centrale 
au Suroît n'était pas indispensable à la sécurité éner­
gétique, après avoir prétendu le contraire pendant des 
mois. Il suffit simplement d'être humble...

La Vice-Présidente: Merci, Mme la députée.

Mme Lefebvre: ...après avoir évalué...

La Vice-Présidente: Mme la députée. Mme la 
députée, s'il vous plaît! Alors, je dois malheureusement 
interrompre votre allocution, qui était bien partie. 
Compte tenu de l'heure, je dois suspendre les travaux 
jusqu'à 20 heures, mais je reconnais qu'il restait environ 
6 minutes à allocution. Vous aurez tout le loisir de le 
reprendre à 20 heures.

Alors, sur ce, les travaux sont suspendus jusqu'à 
20 heures.

(Suspension de la séance à 18 heures)

(Reprise à 20 h 5)

Le Vice-Président (M. Cusano): Veuillez vous 
asseoir. Alors, l'Assemblée reprend le débat ajourné le 
25 novembre sur l'adoption du principe du projet de 
loi n° 61, Loi sur l'Agence des partenariats public-privé 
du Québec. Je suis prêt à entendre le prochain inter­
venant. M. le député de... de Vachon, oui.

M. Bouchard (Vachon): C'est comme vous 
voulez, M. le Président.
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Le Vice-Président (M. Cusano): M. le député 
de Vachon.

M. Camil Bouchard

M. Bouchard (Vachon): M. le Président, 
j'interviens effectivement sur le projet de loi n° 61 sur 
l'Agence des partenariats public-privé du Québec. Et il 
me fait plaisir d'exprimer l'opinion de ma formation 
politique sur ce projet.

Comme il y a plusieurs des collègues de 
l'Assemblée, M. le Président, qui n'ont peut-être pas pris 
connaissance directement de la définition du partenariat 
public-privé, je prendrai la peine, si vous me permettez, 
de la répéter devant cette Chambre, de sorte à ce que 
nous puissions tous convenir d'une même définition.

Alors, dans sa définition la plus étroite, dans le 
fond celle qui apparaît dans la politique-cadre gouverne­
mentale publiée en juin 2004, le partenariat public-privé 
désigne — et j'ouvre les guillemets, M. le Président — 
«un contrat à long terme qui va lier un organisme public 
et une entreprise privée». Par ce contrat, l'entreprise est 
associée à la conception — donc à plusieurs étapes — à 
la réalisation, à l'exploitation et généralement... ça veut 
dire qu'il peut y avoir... le terme «généralement», ici, 
sans doute renvoie à l'idée qu’il pourrait y avoir des cas 
où ça ne se produit pas, mais généralement au finance­
ment d'un projet émanant de l'administration publique. 
Et ce contrat implique, théoriquement en tous les cas, un 
partage de responsabilités, un partage des risques et un 
partage des bénéfices entre les partenaires public et 
privé.

Nous reviendrons, M. le Président, sur cette 
notion de partage de risques plus tard parce que, puisque 
la définition dans le fond définit un ensemble de possi­
bilités, on verra que ces possibilités peuvent s'exprimer 
de façon très différente à la théorie que la définition 
exprime.

M. le Président, le projet de loi n °  61,qui 
instaure des partenariats public et privé, en même temps 
crée l'Agence des partenariats public et privé et confère 
à cette agence des pouvoirs très étendus. Alors, je les 
réitère pour fins de mémoire, M. le Président. On pré­
voit que l'agence puisse conseiller le gouvernement sur 
toute question relative au partenarial public et privé, 
notamment — notamment, donc ce n'est sans doute pas 
exclusif— en ce qui concerne la sélection et la priorité 
de réalisation des projets. Donc, il y a une responsabilité 
de l'agence non simplement de critères qui ne sont pas 
encore connus, mais également de prioriser les projets, 
ce qui quelque part peut avoir une influence sur les 
politiques et les programmes qui seront mis en oeuvre 
par le gouvernement et sur leur fréquence, leur séquence 
et leur apparition dans l'ordre du calendrier.

Alors, l'agence peut aussi mettre à la portée des 
personnes intéressées — elle peut, mais... — elle peut 
mettre à la portée des personnes intéressées un centre de 
connaissances et d'expertise sur toute question afférente 
au partenariat public et privé et à cette fin elle peut 
recueillir et analyser des informations sur les expé­
riences public-privé conduites au Canada et à l'étranger. 
Elle informe les organismes publies, le milieu des 
affaires et le public en générai sur le concept de gestion 
publique en mode de partenariat public et privé. Elle est

aussi appelée à élaborer, à mettre en oeuvre des 
stratégies en vue de favoriser les partenariats public et 
privé. Elle peut être aussi amenée à susciter, accueillir, 
évaluer et proposer des projets de partenariats suscep­
tibles de favoriser la réalisation des projets d'infra­
structures, d'équipements et de prestation de services 
publics, M. le Président. On dépasse bien largement la 
notion, ici, et le domaine d'un investissement, de 
réalisation, de conception dans le domaine des infra­
structures, mais très explicitement nous sommes là dans 
le domaine de la livraison des services publics directe­
ment. Et elle peut aussi fournir aux organismes publics 
tout service d'expertise relatif à l'évaluation de la 
faisabilité en mode de partenariat public-privé de leurs 
projets d'infrastructures, d'équipements ou encore une 
fois de prestation de services publics, au choix de leurs 
partenaires ainsi qu'à la négociation, la conclusion et la 
gestion de tels contrats.
•  (20 h 10) •

M. le Président, le projet de loi prévoit aussi que 
tous les ministères et les entreprises du gouvernement, 
les universités, les cégeps, les commissions scolaires, 
les centres hospitaliers, les CLSC, les CHSLD, les 
municipalités ou tout autre organisme désigné par le 
gouvernement ont l'obligation de recourir aux services 
de l'agence pour les études de faisabilité, le choix des 
partenaires, la négociation et la conclusion des contrats. 
Mais, plus que ça, le projet de loi stipule que l'agence 
peut exiger de n'importe quel organisme — on vient de 
les nommer — qu'il lui fournisse tout renseignement 
relatif à ses projets d'infrastructures, d'équipements et 
même à la prestation de services publics. Alors, l'agence 
peut constituer des groupes d'experts-conseils, des filiales 
et même conclure des accords avec d'autres gouverne­
ments que celui du Québec.

Alors, M. le Président, je pense que nous avons 
là une proposition de la création d'une agence extrême­
ment importante, au moins au titre des impacts que cette 
agence pourrait éventuellement avoir non simplement 
sur le nombre de projets qui pourraient être entrepris 
sous ce parapluie de l'agence, mais aussi sur la qualité 
des services qui pourraient être rendus à la population.

Et, M. le Président, je tenterai, dans les quelques 
minutes qui viennent, de réfléchir avec vous sur les 
impacts possibles et les inquiétudes ou préoccupations 
que l'on devrait entretenir eu égard à des enjeux 
importants au niveau de l'éthique notamment, mais aussi 
au niveau du coût et des partages de risques entre le 
public et le privé.

M. le Président, un des enjeux majeurs dans le 
dossier des partenariats public et privé, et de fait dans 
la mise en place de l'agence, est celui de l'éthique. 
L'OCDE, l'Organisation de coopération et de développe­
ment économique, qui n'est pas particulièrement recon­
nue pour ses idées de gauche et qui regroupe l'ensemble 
des pays industrialisés, se montre extrêmement pré­
occupée et émet des mises en garde assez fermes quant 
à l'utilisation et la multiplication des partenariats public- 
privé et affirme que le recours au secteur privé peut 
ouvrir la porte éventuellement à la corruption et à 
l'affairisme. De fait, suite aux analyses que l'OCDE 
complète dans différents dossiers, elle conclut que les 
organismes gouvernementaux étaient bienvenus de 
définir des règles extrêmement claires, extrêmement
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précises au niveau de l'éthique et de la transparence 
avant de s'engager sur la voie des PPP. Et très visi­
blement, M. le Président, la présidente du Conseil du 
trésor n'a pas cru bon de suivre cette consigne, à tout le 
moins dans la version que nous avons devant nous de la 
loi. Elle commentait d'ailleurs antérieurement à l'effet 
que tout ceci pourrait faire l'objet de considérations 
ultérieures au niveau notamment des règlements.

Il y a plusieurs de nos éthiciens québécois qui se 
sont prononcés sur cette question et qui ont exprimé 
leurs préoccupations et leurs inquiétudes. Par exemple, 
le Pr Boisvert disait que le programme fédéral de 
commandites et l'idée du gouvernement de Jean Charest 
de réinventer le Québec pourraient... bien du gouver­
nement libéral pourraient...

Le Vice-Président (M. Cusano): Oui, M. le 
leader du gouvernement.

M. Mulcair: Auriez-vous l'amabilité d'expli­
quer au député de Vachon que notre règlement interdit 
d'appeler un député par son nom, d'autant plus qu'il 
s'agit en l'occurrence du premier ministre. Est-ce qu'il 
pourrait montrer au moins un peu de respect?

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le député 
de Vachon, vous avez entendu, je suis sûr, plusieurs fois 
ici, à l'Assemblée nationale, on ne peut pas s'adresser à 
des membres collègues de l'Assemblée nationale par 
leur nom, mais plutôt s'adresser par leur titre. M. le 
député de Vachon.

M. Bouchard (Vachon): M. le Président, vous 
m'en trouvez bouleversé, vous m'en trouvez bouleversé. 
Alors, je disais donc que l'éthicien M. Yves Boisvert, 
parce que là on aurait pu se distraire de l'idée principale, 
mais l'éthicien Yves Boisvert disait que le programme 
fédéral de commandites et l'idée du gouvernement 
libéral de réinventer le Québec relèvent de la même 
logique. Selon lui, il s'agit d'un transfert de gestion 
d'une activité gouvernementale entre les mains du 
secteur privé et cela — et cela — pourrait conduire aux 
mêmes dérives, aux mêmes dérapages que l'on a pu 
connaître ailleurs.

Dans un autre ordre d'idée mais sur le même 
sujet, la Protectrice du citoyen déplorait le mutisme du 
législateur quant à son rôle de contrôle sur l'Agence 
des PPP. La Protectrice disait, à ce moment-là — et 
j'ouvre les guillemets: «Pour le citoyen, cinq principes 
[sont] primordiaux. Ce sont les valeurs de transparence, 
d'équité, de qualité de services, d'imputabilité, de 
protection de l'intérêt public, à propos desquels le projet 
de loi [semble très peu précis, quasi] silencieux», M. le 
Président.

La Commission d'accès à l'information a pour sa 
part noté la culture du secret qui entoure certains 
contrats récents qui lient l'État et le secteur privé, 
contrats qui demeurent inaccessibles au public en rai­
son de clauses concurrentielles qui ne servent pas 
nécessairement les contribuables québécois. Alors, la 
Commission d'accès à l'information ajoutait — et j'ouvre 
les guillemets: «Le projet de loi n° 61, dont l'objet 
premier est la création d'une nouvelle agence, est muet 
quant aux principes qui devraient sous-tendre les activités

des partenariats public et privé. [...] Le législateur 
devrait s'assurer que des règles précises sur les obliga­
tions de transparence des partenaires seront adoptées...»

De son côté, M. le Président — et là, je fais 
référence à des grandes vigies, et je sais que certains de 
mes collègues ministériels sont particulièrement atta­
chés à cette notion de vigie — le Vérificateur général 
écrivait: «Je crois opportun de rappeler que cet accès du 
Vérificateur général à l'Agence des PPP et à ses filiales 
ne permet pas nécessairement une vérification com­
plète.» Alors, c'est important. Si le Vérificateur général 
nous dit: Je ne peux pas faire mon travail, il y a là 
manifestement un problème avec le projet de loi. «Si 
elle le désire, dit-il, l'agence et ses filiales pourront fort 
probablement m'empêcher de mener les travaux de 
vérification et de l'optimisation des ressources — donc 
la vérification de gestion — que je jugerais nécessaires.»

Il y a donc une inquiétude assez... de pré­
occupation assez unanime, M. le Président, chez ces 
grandes institutions de vigie, chez les institutions de 
contrôle que nous nous sommes données et qui sont 
chargées de protéger l'application des principes déon­
tologiques, éthiques, démocratiques dans les activités 
que mène le gouvernement du Québec. Alors, autant le 
Vérificateur général, la Protectrice du citoyen, la 
Commission d'accès à l'information que le Commissaire 
au lobbyisme se sont montrés inquiets de l'absence de 
dispositions assurant l'éthique et la transparence dans le 
projet de loi n° 61.
•  (20 h 20) •

Ce n'est pas non plus, je pense, inopportun de 
rappeler que, lors du discours inaugural, la présidente du 
Conseil du trésor disait: Il faut savoir ce que... Non, ce 
n'est pas la présidente du Conseil du trésor, c'est le 
premier ministre du Québec qui disait: Il faut absolu­
ment que nous sachions ce que fait le gouvernement de 
chaque dollar qu'il perçoit. Alors, ce qu'on peut dire, 
c'est que, étant donné l'opacité du projet de loi qui nous 
est présenté, étant donné les inquiétudes qui se mani­
festent chez les personnes et les organismes qui sont 
chargés de contrôler les activités du gouvernement, cette 
phrase s'applique tout particulièrement au problème qui 
nous concerne.

Et, ma foi, M. le Président, en même temps, je 
ne suis pas très rassuré du seul fait que le premier 
ministre ait prononcé cette phrase. Le premier ministre a 
même déjà, avant qu'il ne soit premier ministre, signé 
une lettre — c'est vrai que les paroles peuvent être aussi 
un contrat, là — dans laquelle il s'engageait à la gratuité 
des médicaments, il disait que c'était urgent; il s'enga­
geait également à ne pas hausser les fiais, les tarifs de 
garderie; et il s'engageait à indexer les prestations à 
l'aide sociale. Alors, que le premier ministre nous dise 
qu'il faut absolument que, sous son administration, 
chaque Québécois puisse savoir ce qu'il advient de 
chaque dollar que le gouvernement perçoit, cela relève 
sans doute de bonnes intentions, mais, étant donné les 
antécédents que nous connaissons vis-à-vis des prin­
cipes qui sont émis, qui sont exprimés par le premier 
ministre, et spécialement vis-à-vis des engagements 
qu'il aurait à l'égard de ces principes-là, ma foi, M. le 
Président, ça n'a rien de terriblement rassurant.

Dans le cadre de l'Agence des partenariats public 
et privé, il y a des milliards de dollars qui circuleront
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là-dedans, là. Même si on dit qu'il y a seulement 12 à 
15 personnes qui y seront engagées... Ce qui nous sur­
prendrait énormément, M. le Président, parce que, si le 
gouvernement nous présente ce projet comme un projet 
minimaliste, on sait très bien qu'il s'inscrit, ce projet, dans 
toute son approche de réingénierie de l'État et que, par 
conséquent, étant donné tous les organismes qui sont 
concernés par cette agence et qui tomberaient sous le 
coup de l'agence, il serait très surprenant que l'agence en 
demeure à des dimensions modestes. Mais il n'en demeure 
pas moins qu'on peut prétendre, M. le Président, et prévoir 
qu'il va y avoir des milliards de dollars qui appartiennent 
aux citoyens québécois et qui seront confiés à des 
personnes qui, bien qu'elles soient qualifiées, pourraient 
ne pas avoir la culture de la fonction publique qui nous 
permet de vérifier et d'avoir accès à un certain nombre de 
contrôles dans la planification, l'exécution et l'évaluation 
des projets que le gouvernement ou que l'État entreprend.

M. le Président, il y a énormément d'autres 
inquiétudes qui se sont exprimées autour de cette agence, 
notamment le fait qu'en même temps l'agence aura deux 
rôles qui nous apparaissent antinomiques. D'une part, on 
dit que l'agence devra analyser les projets qui lui seront 
présentés afin de juger si tel ou tel projet conviendrait à 
une approche en partenariat public et privé, et donc 
pourrait prendre la meilleure décision dans l'intérêt des 
Québécois. Mais, ceci étant dit, M. le Président, on lui 
confie en même temps le rôle de promouvoir les 
partenariats public et privé, si bien que, d'une part, elle 
doit nous convaincre, cette agence, de sa sagesse à 
éventuellement choisir ce qui est le mieux pour le bien 
commun des Québécois, à savoir un contrat public ou un 
contrat privé, et, en même temps, elle fera la promotion, 
cette agence, des partenariats privé et public. Alors, il y a 
quelque chose qui ne fonctionne pas là-dedans, M. le 
Président, et il m'apparaît qu'encore une fois le gou­
vernement aurait eu intérêt, avant que d'écrire un projet 
de loi, de tenir au moins des consultations autour d'un 
livre vert ou d'un avant-projet de loi qui aurait permis à 
l'ensemble des intervenants d'exprimer leurs inquiétudes 
et de suggérer, au point de départ, un certain nombre 
d'orientations fondamentales.

Quant à nous, M. le Président, nous nous mon­
trons extrêmement préoccupés, extrêmement inquiets 
devant ce qui nous est proposé, et nous ne sommes pas 
du tout prêts à adhérer à ce projet, à moins qu'il y ait un 
certain nombre de conditions que mes collègues ne 
manqueront pas de relever dans les interventions qui 
s'en viennent. Et je voulais tout simplement souligner, 
en terminant, M. le Président, qu'alors que ce gouver­
nement multiplie les projets pilotes, par exemple, en ce 
qui concerne la lutte à la...

Le Vice-Président (M. Cusano): Alors, votre 
temps est terminé, alors je vous remercie. Je vous ai 
bien avisé, M. le député. Alors, je suis prêt à reconnaître 
le prochain intervenant, M. le député de Gouin, porte- 
parole de l'opposition officielle en matière d'habitation. 
M. le député.

M. Nicolas Girard

M. Girard: M. le Président, il me fait plaisir de 
prendre la parole sur le projet de loi n° 61 permettant de

créer l'Agence des partenariats public-privé du Québec, 
qui sera responsable de conseiller le gouvernement sur 
toute question relative au PPP.

Ce projet de loi du gouvernement libéral vise à 
transformer l'État québécois et il interpelle donc l'en­
semble des citoyens du Québec. Ce projet de loi est en 
parfaite harmonie avec la philosophie de ce gouver­
nement: moins d'impôts, moins de services publics et 
une diminution du rôle de l'État. Au lieu de chercher 
mieux d'État, ce gouvernement recherche moins d'État.

Il est clair que les partenariats public-privé cons­
tituent un élément important du plan de réingénierie de 
l'État de la présidente du Conseil du trésor. Ils sont en 
droite ligne avec les huit lois adoptées sous le bâillon par 
le gouvernement libéral l'automne dernier. En favorisant 
la décentralisation des services et des négociations 
collectives ainsi que la désyndicalisation, le gouverne­
ment libéral a mis la table pour les privatisations. Le 
projet de loi qui crée l'Agence des partenariats public- 
privé donne tous les moyens au gouvernement libéral de 
soustraire de sa mission, sous la bannière des partena­
riats public-privé, des pans entiers des services publics 
en les confiant au secteur privé. C'est une erreur, M. le 
Président.

M. le Président, on se serait attendu que, après 
le tollé qu'a suscité l'adoption des modifications à l'arti­
cle 45 du Code du travail, la mobilisation de dizaines de 
milliers de travailleuses et de travailleurs dans toute les 
régions du Québec, le gouvernement libéral en aurait 
tiré des leçons. Or, il n'en est rien. Ce gouvernement 
poursuit sa route, sa route conservatrice qui vise à dimi­
nuer les services publics, à réduire les coûts de main- 
d'oeuvre au détriment des citoyens et des travailleurs du 
Québec.

Pourtant, M. le Président, la présidente du 
Conseil du trésor lente de minimiser la portée de son 
projet de loi. Elle présente les partenariats public-privé 
comme de simples instruments parmi tant d'autres pour 
relever les défis budgétaires et démographiques. Or, 
M. le Président, la création d’une agence spécifiquement 
dédiée à la promotion et à l'implantation des partenariats 
public-privé, à laquelle tous les organismes gouverne­
mentaux vont devoir soumettre des projets d'infra­
structures, d'équipements et de prestation de services, 
nous indique clairement que ce gouvernement veut faire 
des PPP un élément majeur de l'État québécois.

M. le Président, l'agence jouira d'une marge de 
manoeuvre financière et contractuelle, et la performance 
de celle-ci va être évaluée en fonction des PPP qui seront 
réalisés. Donc, c'est un encouragement pour l'agence à 
multiplier les partenariats.

M. le Président, les groupes entendus en com­
mission parlementaire font une lecture fort différente du 
projet de loi de la présidente du Conseil du trésor. Le 
projet de loi n° 61 ouvre la porte toute grande à la 
privatisation de nos services publics. Une série d'orga­
nismes publics ont d'ailleurs servi une sérieuse mise en 
garde à la ministre. On n'a qu'à penser à la Commission 
d’accès à l’information et à la Protectrice du citoyen qui 
se sont dites préoccupées par l'absence, dans le projet de 
lui, de dispositions qui assurent l'intégrité et la transpa­
rence dans le fonctionnement de l'Agence des partenariats 
public-privé.
•  (20 h 30) •
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La Commission d'accès à l'information s'est 
inquiétée face au mutisme du projet de loi quant à 
l'accès à l'information. Le président de la commission a 
indiqué, et je cite: «Le projet de loi n° 61, dont l'objet 
premier est la création de la nouvelle agence, est muet 
quant aux principes que devraient sous-tendre les 
activités de PPP. [...] Le législateur devrait s'assurer que 
des règles précises sur les obligations de transparence 
des partenaires seront adoptées...» Fin de la citation.

Quant à la Protectrice du citoyen, elle déplorait 
le mutisme du législateur quant au rôle qu'elle sera 
appelée à jouer dans le contrôle de l'Agence des PPP. 
En commission parlementaire, la Protectrice déclarait, et 
je cite: «Pour le citoyen, cinq principes m'apparaissent 
primordiaux. Ce sont les valeurs de transparence, 
d’équité, de qualité de services, d'imputabilité et de 
protection de l'intérêt public, à propos desquels, je dois 
le dire, le projet de loi est peu explicite pour ne pas dire 
quasi silencieux.»

De son côté, le Commissaire au lobbying for­
mulait un message très clair à la présidente du Conseil 
du trésor: «Il serait malsain d'accorder moins d'impor­
tance, d'un point de vue déontologique, aux démarches 
visant à faire infléchir des décisions d'intérêt public du 
simple fait qu'elles ont été confiées aux entreprises 
privées en exécution d'un partenariat public-privé. Le 
besoin d'assurer un encadrement déontologique pour ces 
démarches est aussi sinon plus criant dans le contexte de 
ces partenariats que dans celui où ces démarches sont 
effectuées directement auprès de titulaires de charges 
publiques.» Fin de la citation.

Quant au Vérificateur général, il faisait parvenir 
une lettre à la présidente du Conseil du trésor, dans 
laquelle il indiquait: «Je crois opportun de rappeler que 
cet accès du Vérificateur général à l'agence des PPP et à 
ses filiales ne permet pas nécessairement une véri­
fication complète. Si elles le désirent, l'agence et ses 
filiales pourront fort probablement m'empêcher de 
mener des travaux de vérification de l'optimisation des 
ressources que je jugerai nécessaires.» Fin de la citation.

À la lumière des sérieux avertissements expri­
més par le Vérificateur général, la Protectrice du 
citoyen, la Commission d'accès à l'information et le 
Commissaire au lobbyisme, il est clair que la présidente 
du Conseil du trésor ne peut aller de l'avant avec son 
projet de loi. Ces institutions sont inquiètes de l'absence 
de dispositions assurant l'éthique et la transparence dans 
le projet de loi n° 61. D’ailleurs, M. le Président, il est 
assez rare à ma connaissance que l'ensemble des orga­
nismes publics nommés par l'Assemblée nationale 
parlent d'une seule voix et indiquent aux membres de 
cette Assemblée que le projet de loi du gouvernement 
va à l'encontre des objectifs qui sont fixés dans le 
contrôle des lois québécoises.

Comme je l'indiquais plus tôt, la question de la 
transparence dans le projet de loi a été soulevée par 
plusieurs organismes publics. La question des écritures 
comptables est l'un de ces éléments. M. le Président, 
dans le projet de loi de la ministre, absolument rien ne 
garantit qu'une information pleine et entière sur les PPP 
sera disponible dans les documents budgétaires du gou­
vernement. Ce n'est pas acceptable.

On sait que les PPP reposent en grande partie 
sur le financement privé de projets d'immobilisations.

En contrepartie, l'entreprise privée va pouvoir faire deux 
choses: soit instaurer une tarification ou facturer de 
façon périodique le gouvernement. M. le Président, cela 
va avoir des conséquences néfastes sur les engagements 
financiers à long terme du gouvernement, qui peuvent 
varier entre 30 et 60 ans. Avec les années qui passent, le 
nombre de comptes payables augmentent. En Grande- 
Bretagne, les gouvernements ont eu tendance à allonger 
les termes de financement jusqu'à 50 et même 60 ans, 
même, dans certains cas, plus de 90 ans.

Qui va payer le prix de ces engagements 
financiers? Ma génération. Je dis non à des PPP qui 
vont alourdir l'hypothèque de ma génération et des 
générations futures. Nous sommes actuellement — et le 
gouvernement actuel se plaît à le rappeler — cinq 
travailleurs pour un retraité. En 2025, nous serons deux 
travailleurs pour un retraité. Qui, pensez-vous, va devoir 
payer cette dette liée aux PPP? Les jeunes de demain. 
N'hypothéquez pas notre avenir.

La présidente du Conseil du trésor doit donc 
retirer ce projet de loi qui n'offre aucune garantie d'un 
État plus efficace et qui ouvre la porte toute grande au 
privé dans le secteur public. Il s'agit au contraire d'un 
recul pour le Québec, ce à quoi l'opposition officielle 
s’objecte formellement.

M. le Président, abordons maintenant la ques­
tion des supposées économies liées aux partenariats 
public-privé. Aucune étude ne permet d'affirmer que les 
partenariats public-privé riment avec services à moin­
dres coûts. Une entreprise privée, avant de s'engager 
dans une formule de partenariat public-privé, veut 
s'assurer qu'elle pourra dégager des bénéfices. Or, cette 
philosophie de l'entreprise privée n'est pas toujours 
compatible avec la responsabilité première d'un gouver­
nement de fournir des services de qualité aux citoyens. 
De plus, M. le Président, on sait que les entreprises 
privées ne peuvent se financer à un taux égal ou infé­
rieur à celui que les institutions financières consentent 
aux gouvernements des États développés. Donc, M. le 
Président, il est clair que la principale source d'écono­
mie d'une entreprise qui s'engage dans un partenariat 
public-privé se situe au niveau de la main-d'oeuvre. En 
coupant dans les salaires et dans les conditions de tra­
vail de ses employés, l'entreprise privée peut prétendre à 
offrir des services à moindres coûts.

Je ne crois pas que c'est le rôle du gouvernement 
du Québec d'encourager le recours à une main-d'oeuvre 
à bon marché. Ce n'est pas ma vision du Québec. 
Chaque travailleur a droit à la dignité, à de bonnes 
conditions de travail. Malheureusement, ce n'est pas la 
philosophie de ce gouvernement, on l'a vu l'an dernier 
quand ce gouvernement a adopté à toute vapeur sous le 
bâillon des modifications au Code du travail à l'encontre 
des travailleuses et travailleurs du Québec. Ce gouver­
nement, par cette approche, stimule et encourage la 
sous-traitance. Mais je ne veux pas, comme député de 
Gouin, d'un Québec de «cheap labor».

M. le Président, dans un autre ordre d'idées, 
nous avons entendu régulièrement la présidente du 
Conseil du trésor présenter les partenariats public-privé 
comme une solution au dépassement des coûts. La 
logique de la ministre est à l'effet qu'une entreprise sur 
laquelle repose une part de risque financier associé à un 
projet va être plus disciplinée au niveau des coûts et des
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échéances. Or, M. le Président, les faits ne viennent pas 
confirmer la thèse de la ministre. En Grande-Bretagne, 
des dépassements de coûts de l'ordre de 256 % sont 
survenus dans des projets de construction des hôpitaux 
en mode partenariat public-privé. Est-ce le genre de 
surprise que nous réserve la présidente du Conseil du 
trésor pour la construction du nouveau CHUM, à 
Montréal, qu'elle souhaite faire en partenariat public- 
privé?

Par ailleurs, M. le Président, ceux qui affirment, 
de l'autre côté de cette Chambre, qu'avec la formule des 
partenariats public-privé l'entreprise privée, en cas de 
dérapage du projet, va assumer sa part du risque est 
faux. L'entreprise va plutôt soit refiler la facture au 
gouvernement ou encore transférer la facture des 
dépassements de coûts aux citoyens en imposant une 
tarification supplémentaire.

Nous avons un bel exemple pas très loin de 
nous, celui de l'autoroute 407, du côté de l'Ontario. Ce 
partenariat public-privé a vu le jour sous le gouver­
nement conservateur de Mike Harris. Mike Harris, on le 
sait est d'ailleurs une inspiration pour l'actuel gouverne­
ment libéral. Mais revenons au problème de partenariat 
public-privé de l'autoroute 407. Le gouvernement onta­
rien s'était engagé formellement à ne pas augmenter la 
tarification des usagers. Pourtant, devant des frais plus 
élevés que prévu, le partenaire privé a refilé la facture 
aux usagers de la route, à l'encontre de son accord avec 
le gouvernement. Aujourd'hui, le gouvernement onta­
rien doit faire appel aux tribunaux pour empêcher son 
partenaire privé d'augmenter les tarifs. Quel bel exem­
ple d'un gouvernement qui perd le contrôle d'un service 
public dans le cadre d'un partenariat public-privé. On 
voit bien, M. le Président, que les partenariats public- 
privé ne sont pas des solutions miracles pour réduire les 
coûts des services publics.
•  (20 h 40) •

M. le Président, prenons un autre exemple, celui 
de l'attribution aux partenariats public-privé de la distri­
bution de l'eau. Cette approche, utilisée dans plusieurs 
pays, a entraîné des augmentations considérables des 
coûts. En Grande-Bretagne, les privatisations ont coûté, 
à cause de l'effacement des dettes, du renflouement des 
sociétés d'État par l'État qui transfère des liquidités,
9,5 milliards de dollars aux contribuables britanniques. 
On prévoit, pour les usagers, des augmentations de 
l'ordre de 30 % d'ici 2009, en sus de l'inflation qui fera 
passer la facture annuelle moyenne à 680 S.

J'aimerais rappeler aux membres de ce gouver­
nement que, devant les problèmes importants causés 
par la privatisation de l'eau en Grande-Bretagne, le 
gouvernement britannique a dû fonder un organisme 
réglementaire imposant et coûteux qui a pour objectif 
de surveiller les compagnies d'eau afin qu'elles rem­
plissent leurs obligations quant à la qualité de l'eau, 
aux services aux clients et aux investissements dans le 
réseau. Cela confirme, M. le Président, que, même si 
les services sont privatisés, l’État est obligé d'intervenir 
massivement. Il est donc faux de prétendre que les entre­
prises privées peuvent s'autoréguler et s'autosurveiller. 
L'État doit intervenir.

Mais, M. le Président, parions des impacts de la 
privatisation des services d’eau. En faisant entrer la 
notion de profit dans l'approvisionnement en eau, cela

va entraîner des augmentations significatives du prix 
de l'eau, comme ce fut le cas pour les familles en 
Angleterre et en France. La perception des factures et 
l'administration du recouvrement de celles-ci feraient 
également monter le prix de l'eau. La privatisation des 
réseaux aurait également des impacts sur les tra­
vailleurs. Le transfert d'employés municipaux vers des 
compagnies privées signifierait, avec l'abolition de 
l'article 45 du Code du travail, une baisse généralisée 
des conditions de travail de ces travailleurs. Est-ce le 
genre de Québec que nous voulons, M. le Président? 
Non.

Par ailleurs, M. le Président, en privatisant l'eau, 
l'État québécois perd une partie du contrôle qu'il peut 
exercer sur l'industrie et l'écosystème. Rien n'indique 
que des compagnies étrangères puissent être intéressées 
à acheter les compagnies privées, consacrant ainsi la 
perte de contrôle des Québécois sur cette ressource 
essentielle. Et finalement, M. le Président, la privati­
sation de l'eau n'éliminerait pas la nécessité pour l'État 
de subventionner les compagnies et de couvrir les pertes 
de certaines afin de s'assurer qu'elles offrent un service 
de qualité aux citoyens. Donc, l'État devra débourser 
des sommes importantes, comme l'ont fait les gouverne­
ments britannique et français, suite à la privatisation de 
l'eau.

D'autre part, M. le Président, récemment, la 
Coalition québécoise pour une gestion responsable de 
l'eau, Eau Secours!, transmettait une lettre au premier 
ministre du Québec. Dans cette lettre, l'organisme 
indiquait: «M. le premier ministre, au nom des citoyens 
et des citoyennes, qui risquent de devenir les otages des 
multinationales de l'eau et des traités commerciaux sur 
les services publics, nous réclamions que vous posiez un 
geste dans le sens du respect de l'éthique de la gestion 
publique, du bien commun et du principe de précaution 
pour que les générations futures de citoyens et citoyen­
nes reconnaissent que nous avons contribué à assurer la 
pérennité de leur droit fondamental à une eau potable de 
qualité.»

En conclusion, M. le Président, il est clair que le 
projet de loi n° 61 de ce gouvernement marque la fin de 
l'ère où l'intervention étatique était d'abord et avant tout 
marquée par les besoins de la population. Désormais, 
pour ce gouvernement, il faut ajouter une nouvelle 
obligation, celle de marchandises nos services publics. 
Avec ce projet de loi, le gouvernement ouvre la porte 
toute grande au privé pour livrer des services précé­
demment offerts par le gouvernement québécois. Je suis 
convaincu que, si le gouvernement va de l'avant avec le 
projet de loi n° 61, nous assisterons à un recul important 
pour notre administration et nos services publics.

Je pense, M. le Président, que la question fon­
damentale que pose le projet de loi de partenariats 
publics de ce gouvernement est celle de l'intérêt général 
de la population. Malheureusement, le gouvernement 
semble plus intéressé à étendre la concurrence dans le 
secteur des services à la population plutôt que d'assurer 
l'universalité, l'accessibilité, la qualité et l'équité de nos 
services publics. De plus, M. le Président, le ministre a 
été incapable de nous faire la démonstration que les 
projets de partenariats public-privé afin de fournir des 
infrastructures et des services à la population pourraient 
se faire au moindre coût. C’est plutôt le contraire. Les



6008 Débats de l'Assemblée nationale 26 novembre 2004

économies présumées sont souvent réalisées par la 
réduction des services à la population, un transfert des 
coûts vers les citoyens, une réduction de la main- 
d'oeuvre, une diminution des salaires et des conditions 
de travail de ceux et celles qui oeuvrent au sein des 
services publics. Voilà, M. le Président, mon point de 
vue sur ce projet de loi n° 61. Merci.

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, M. le 
député de Gouin. Je suis prêt à reconnaître le prochain 
intervenant... Oui, M. le député de Hull.

M. Cholette: M. le Président, est-ce que le 
député de Gouin accepterait une question en vertu de 
213 de notre règlement?

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le député 
de Gouin, le député vous demande si vous acceptez une 
question de sa part en vertu de l'article 213. Vous 
l'acceptez? M. le député de Gouin, brièvement... M. le 
député de Hull, brièvement.

M. Cholette: Ce serait un comté qui m'in­
téresserait, par contre. M. le Président, simplement, je 
voudrais savoir si le député peut nous dire où il était 
lorsque la ministre et présidente du Conseil du trésor a 
dit très clairement qu'il n'était pas question de mettre 
l'eau en PPP ni de privatiser l'eau. Pourquoi induit-il 
l'ensemble des Québécois en erreur?

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le député
de Gouin.

M. Girard: M. le Président, il me semble que le 
point de vue de la ministre ne semblait pas... ou ce 
qu'elle a dit, ce n'était pas très clair, puisqu’on a eu une 
lettre datée du 18 novembre par la Coalition québécoise 
pour une gestion responsable de l'eau qui demande au 
premier ministre du Québec de ne pas aller de l'avant 
avec le projet de loi n° 61.

Et j'aimerais citer d'autres extraits de cette 
lettre: «La communauté scientifique demande que l'eau 
soit gérée de façon écosystémique, et la privatisation 
de sa gestion ne rencontre d'aucune façon les préceptes 
de ce mode de gestion durable de notre environnement. 
Il n'y a que l'État, par le biais de ses institutions, qui 
puisse assurer la protection de ce bien commun. 
Toutefois, nos membres soutiennent avec justesse que 
l'eau est un bien commun beaucoup trop précieux pour 
être confié à la libre entreprise, qui, depuis plusieurs 
années, s'efforce à nous démontrer ses excès de cupidité 
au détriment des droits fondamentaux des citoyens et 
des citoyennes.»

Si c'est si clair que ça que le gouvernement ne 
veut pas privatiser l'eau, pourriez-vous m'expliquer 
pourquoi la Coalition Eau secours! a fait parvenir une 
lettre datée du 18 novembre au premier ministre du 
Québec?

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, M. le 
député de Gouin. Je suis prêt maintenant à reconnaître 
la prochaine intervenante, qui est la députée de 
Terrebonne, porte-parole à la condition féminine. Mme 
la députée.

Mme Jocelyne Caron

Mme Caron: Merci, M. le Président. Alors, 
M. le Président, vous aurez bien compris que je ne 
peux être en accord avec ce projet de loi n° 61 sur les 
partenariats public et privé, puisque c'est un projet qui 
est en lien direct avec le projet de loi que le gouver­
nement a déjà adopté, et qui permet la modification à 
l'article 45, et donc qui ouvre la porte sur la sous- 
traitance. Alors, c'est évident que ces deux projets de loi 
là sont en lien direct.

C'est un projet majeur. Lorsque j'ai pris con­
naissance, M. le Président, des différents mémoires qui 
ont été présentés à la consultation générale, j'ai bien vu 
aussi que, pour les partenaires, pour les organismes, 
c'est évident que c'est un projet majeur. Alors, je vais 
commencer par citer la Commission d'accès à l'informa­
tion, organisme reconnu: «L’approche des partenariats 
public et privé engendrera une révision majeure des 
modes de fonctionnement de l'État — donc, ce n'est pas 
une petite transformation, là, c'est une révision majeure 
des modes de fonctionnement de l'État. Cette moderni­
sation de l'État doit pouvoir se réaliser tout en respectant 
certaines valeurs bien ancrées dans la société québé­
coise. Comme l'écrivent Aubert et Patry, l'État ne peut 
se départir, face aux citoyens, de sa responsabilité ultime 
de gestionnaire du domaine public. L’État doit donc 
concevoir et mettre en place les mécanismes de red­
dition de comptes, de réglementation nécessaires au bon 
fonctionnement dans l'intérêt public des partenariats.» 
Fin de la citation.
•  (20 h 50) •

M. le Président, c'est un élément ici qui est 
majeur. Je répète, l'État ne peut se départir, face aux 
citoyens, de sa responsabilité ultime de gestionnaire du 
domaine public. Et c'est ce qui m'apparaît l'élément le 
plus clair et transparent dans ce projet de loi là. Parce 
que le concept comme tel de partenariat public et 
privé, effectivement la ministre n'a pas été très claire 
sur la définition de son concept, mais ce qui apparaît 
clairement par contre, c'est que les pouvoirs qui sont 
donnés à l'agence donnent un pouvoir extrême qui n'est 
pas... qui transfère finalement le pouvoir de l'État 
directement au pouvoir public. Et ça, c'est très in­
quiétant parce qu'à ce moment là d'abord l'État se 
déresponsabilise, ne prend pas ses responsabilités. Le 
gouvernement est élu pour prendre les décisions, pour 
analyser les projets et non pour le faire faire par une 
agence.

Dans le sens large de la définition qu'on a 
retrouvée dans le projet de loi, on s'aperçoit que ça 
regroupe autant la privatisation, la sous-traitance à 
laquelle je faisais référence tantôt et ce que je viens de 
faire référence, c'est-à-dire la gestion déléguée. En 
effet, quand on lit exactement ce que l'Agence va avoir 
comme responsabilités, vous vous apercevrez très vite, 
M. le Président, qu'elle a tous les pouvoirs, c'est assez 
clair. Et je vais prendre le temps de le lire.

«L'agence a pour mission de contribuer au 
renouvellement des infrastructures publiques et à 
l'amélioration de la qualité des services aux citoyens 
par la mise en oeuvre de projets de partenariats 
public...» Donc, pas seulement les infrastructures mais 
aussi les services.
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«Plus particulièrement, l'agence a pour fonction 
de conseiller le gouvernement sur toute question relative 
au partenariat public [et] privé, notamment en ce qui 
concerne la sélection et la priorité de réalisation des 
projets, d'informer les organismes publics, le milieu des 
affaires et le public en général sur le concept de gestion 
publique en mode de partenariat public [et] privé et 
d’élaborer et de mettre en oeuvre des stratégies de 
promotion en vue de favoriser les partenariats public 
[et] privé.»

Dans ce petit paragraphe-là, M. le Président, il y 
a quelque chose d'inquiétant: que ce soit l'agence qui 
sélectionne et priorise la réalisation de projets. Je pense 
ça fait partie de notre mission, ça. Ça fait partie de notre 
mission parlementaire de présenter les différents projets 
dans nos comtés, de les présenter au ministre concerné, 
de défendre ces projets, et c'est au ministre d'évaluer si 
le projet est raisonnable selon lui, si le projet convient à 
un besoin. Ce n'est pas à une agence extérieure de 
décider si le projet convient ou pas.

«Ce projet, M. le Président, précise — aussi, 
donne de l'expertise, je vous saute un paragraphe — les 
règles d'organisation et de fonctionnement de l'agence. 
Il prévoit, en outre, que l'agence peut créer tout comité 
formé d'experts-conseils choisis pour leur connaissance 
et leur expertise dans les domaines liés aux partenariats 
public et privé — ils peuvent choisir les personnes qu'ils 
veulent. Ces comités ont pour fonction principale de 
donner à l'agence des avis sur toute question que cette 
dernière leur soumet relativement à des projets de 
partenariats public-privé et de lui faire des recom­
mandations, notamment quant à la faisabilité et la 
réalisation de ces projets [...] sur tout aspect particulier 
de ceux-ci.»

Or, M. le Président, j'ai essayé de regarder un 
petit peu le cheminement d'un projet. Parce que, moi, 
j'en ai eu beaucoup dans mon comté, on en a fait 
beaucoup. Et il y avait une procédure, hein, qu’on 
connaissait, les gens, pour participer, pour la réalisation 
d’un projet. Là, j ’ai essayé de regarder le cheminement 
du projet. Bon. On présente notre projet au ministre, les 
projets s'en vont à l'agence, l'agence peut envoyer son 
comité d'experts pour étudier. Quand on regarde la 
formule d'autorisation, quand on regarde le portrait — je 
l'ai sorti — le processus d'autorisation des projets de 
PPP, c'est épouvantable, M. le Président. Je ne sais 
vraiment pas comment on va finir par pouvoir arriver à 
réaliser un projet.

Je pense qu’une des raisons du projet de loi, c'est 
aussi de ne pas en réaliser trop, hein, qu'on n'ait pas 
trop de projets d’immobilisations dans les différentes 
régions du Québec. On va pouvoir économiser sur le 
budget d'immobilisations. D'ailleurs, à cet égard-là, 
M. le Président, c'est un peu étonnant qu'on n'ait pas du 
tout entendu parler, cet automne, de projets d'immobi­
lisations. Dans le domaine de l'éducation, un silence 
complet. Pourtant, normalement, à l'automne, hein, on a 
le plan d'immobilisations qui sort, au niveau de la santé 
aussi. Un silence complet. Alors, c'est un bon moyen: 
pas de projet d'immobilisations cette année; on adopte 
un projet de loi qui va nous amener un processus 
extrêmement complexe pour pouvoir arriver à avoir une 
évaluation — et non pas encore la décision — sur le 
projet. Donc, on va reprendre encore beaucoup de

temps, et finalement bien, au bout de leur mandat, il n'y 
aura pas beaucoup de projets d'immobilisations de 
réalisés. Et pourtant on en a besoin, et dans toutes les 
régions du Québec, des projets importants au niveau de 
la santé, au niveau de l'éducation, au niveau de la 
culture, dans tous les domaines. Alors, j'avoue que c'est 
peut-être une des raisons qui ont motivé le dépôt du 
projet de loi n° 61, plus une déresponsabilisation.

Dans les lectures que j'ai faites aussi, M. le 
Président, je me suis aperçue que la majorité des 
groupes ont souligné, mes collègues l'ont bien souligné 
tantôt, toute la question du manque de balises, d'éthique 
et de transparence, l'absence de mesures qui assurent 
l'imputabilité puis la transparence de l'agence. Parce que 
non seulement on se départit sur l'agence, mais cette 
agence-là, dans le projet de loi, tel qu'il est là, des 
groupes sont venus le dire, il n'y a pas de balises, d'éthi­
que, il n'y a pas de mesures qui assurent l'imputabilité 
puis la transparence.

Et ce n'est pas n’importe qui qui l'a dit, là, ils 
l’ont tous dit, Commission d'accès à l'information, je 
vous en ai parlé tantôt, Vérificateur général du Québec, 
mon collègue le député de Vachon tantôt vous a cité un 
paragraphe. Je vais vous en citer deux autres qui vont 
exactement dans le même sens: «En effet, l'agence sera 
vraisemblablement une entreprise du gouvernement au 
sens du paragraphe 1 de l'article 5 de la Loi sur le 
Vérificateur général. Ce statut découle de deux dis­
positions du projet de loi. Le gouvernement nomme 
plus de la moitié des administrateurs de l'agence puis 
elle autofinance ses activités — donc, normalement, le 
Vérificateur devrait pouvoir vérifier. Même si le projet 
de loi me confie la vérification des livres et comptes de 
l'agence, à l'article 55, je ne pourrai procéder à une 
vérification de gestion qu'après une entente avec le 
conseil d'administration, tel que l'édicte la Loi sur le 
Vérificateur général. Malheureusement, il arrive que 
cette dernière disposition soit utilisée pour m'empêcher 
de mener une vérification de gestion dans une entreprise 
du gouvernement.» Donc, même le Vérificateur général 
nous dit: Pour la vérification, ça va être pas mal com­
pliqué, et ce n'est pas évident qu'il va pouvoir la faire.

Du côté de la Protectrice du citoyen, elle aussi a 
émis de très grandes réserves toujours concernant la 
transparence et l'éthique. En effet, elle nous dit: «Le 
présent règlement a pour objet de préserver et de 
renforcer le lien de confiance des citoyens — elle parle 
au niveau du règlement sur l'éthique, les normes, la 
déontologie, de renforcer le lien de confiance des 
citoyens — dans l'intégrité et l'impartialité de l'admi­
nistration publique [et] favoriser la transparence au sein 
des organismes et [des] entreprises du gouvernement et 
de responsabiliser les administrations et les adminis­
trateurs publics.» C'est des principes fondamentaux qui 
devraient guider le personnel de l'agence. Mais par 
contre, elle nous dit bien: «Si le projet de loi traite des 
conflits d'intérêts chez les membres de l'agence, il ne 
contient par contre aucune disposition concernant les 
conflits d'intérêts susceptibles de se développer dans le 
cadre des partenariats eux-mêmes.»
• (21 heures) •

Et, comme plusieurs l'ont souligné, la relation 
de confiance qui est nécessaire au bon déroulement du 
partenariat, bien, ça «va au-delà d'une collaboration
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normale entre les partenaires pour se transformer en une 
relation d'amitié. Il y a alors immixtion d'une pratique 
qui relève de la vie privée dans la sphère d'action 
publique, puisque l'amitié requiert une loyauté qui peut 
altérer la qualité du jugement de l'agent public dans 
l'exercice de ses fonctions professionnelles. [...] Ce glis­
sement de sens, quand il se produit, lorsque la relation 
amicale advient dans un contexte de relation profes­
sionnelle, est problématique d'un point de vue éthique, 
car il mène au conflit d'intérêts. Que ce soit dans le 
choix d'un partenaire ou dans la gestion du partenariat, 
favoritisme, népotisme, gain personnel direct ou simple 
espoir d'un retour d'ascenseur risquent de favoriser 
l'intérêt particulier au détriment de l'intérêt public.» Et 
ça, M. le Président, je pense qu'on l'a vu, on l'a très bien 
vu dans un parlement voisin, hein? On l'a vu, c'est ça, 
c'est exactement ça que ça donnait, tout à fait. Alors, la 
Protectrice du citoyen, dans son avis, est extrêmement 
claire.

Nous avons aussi l'avis du Commissaire au 
lobbyisme du Québec. Dans sa conclusion, M. le 
Président, toujours sur le même principe du lien de 
confiance, de la transparence, et je cite: «Dans un 
contexte où l'on envisage de privilégier le recours aux 
partenariats public-privé, il apparaît impérieux de bien 
évaluer l'importance d'intégrer à cette démarche les 
valeurs qui lui conféreront la crédibilité nécessaire pour 
en assurer le succès. L'adhésion des citoyens ne peut 
être acquise sans que leur soit garantie la transparence 
des processus liés à l'implantation et [...] la mise en 
oeuvre de ces partenariats. En ce sens, il est clair que 
partenariat public-privé ne devrait d'aucune façon signi­
fier moins de transparence dans la prise de décisions 
[...] qui doit être guidée avant tout par [...] l'intérêt 
public. Ainsi, on s'expliquerait difficilement que les 
garanties propres au régime de transparence et d’éthique 
en matière de lobbyisme puissent être écartées du cadre 
juridique des partenariats public-privé, compte tenu que 
la pratique du lobbyisme suivra nécessairement la 
délégation de fonctions et de pouvoirs qu'impliqueront 
ces partenariats.» Evidemment, M. le Président, tous les 
organismes nous préviennent, nous avertissent et nous 
disent que, dans la loi actuelle que nous avons devant 
nous, la loi n° 61, on ne les retrouve pas, ces critères de 
transparence, d'imputabilité et ces balises d'éthique, 
elles ne sont pas là.

En plus, M. le Président, on s'aperçoit aussi 
qu'on n'a pas limité au niveau de l'agence l'étude à des 
projets bien précis. Je donne par exemple, lorsque 
nous avions adopté, notre gouvernement, en 2000, la 
loi n° 164, qui était sur un partenariat en matière d'infra­
structures de transport, la loi était très claire, c'était pour 
recourir à un partenariat privé-public, mais dans la 
construction d'infrastructures routières, et la portée était 
restreinte, il n'y avait que deux constructions d'autoroute 
dedans, 25 et 30. C'était précis. Donc, ça ne venait pas 
changer l'ensemble de nos façons de faire, réviser toute 
notre mode de fonctionnement au niveau du gouver­
nement. Par contre, dans la lo i n° 61, la portée est 
extrêmement générale. Le champ d'application, il est à 
l'infini. Le projet de loi n° 61 s'inscrit directement dans 
la foulée de la modification de l'article 45 et il touche 
même, il est en lien aussi avec le projet de loi n° 62 qui, 
lui, prévoit la possibilité pour les municipalités de

conclure des contrats à long terme pour la construction 
puis la gestion des infrastructures d'eau potable. Alors, 
le lien avec l'eau est aussi avec loi n° 62, il faut le dire, 
au niveau des infrastructures.

Mais on va plus loin, on va même non seu­
lement proposer à l'agence d'examiner les grands projets 
d'infrastructures, l'acquisition, l'entretien des équipe­
ments, mais on demande aussi aux partenariats public et 
privé de faire de la livraison directe de services publics. 
Quand on fait de la livraison de services publics, on se 
dit: c'est des services publics, c'est l'État qui est 
responsable de s'assurer que les services qu'on offre aux 
citoyens et citoyennes sont corrects, se font de bonne 
façon. Et quand ça se fait de mauvaise façon, on le sait, 
ça revient, hein, il y a des rapports, il y a des enquêtes, 
et le gouvernement agit. Lorsqu'on se parle de parte­
nariats public et privé, c'est très clair, les entreprises 
privées, puis c'est correct puis c'est normal qu'elles 
travaillent de cette façon, elles vont vouloir avoir un 
profit. Les entreprises privées ne sont pas là simple­
ment, comme un gouvernement, pour offrir l'intérêt 
public, ils sont là, c'est une entreprise, ils sont là pour 
vivre puis faire des profits.

Est-ce que ça coûte moins cher au niveau des 
matériaux? Bien non. Est-ce que ça coûte moins cher 
d'offrir un service? Absolument pas. La seule façon que 
ça coûte moins cher, c'est en coupant sur les salaires. 
C'est seulement là qu'on peut faire des économies, sur 
les salaires, sur la main-d'oeuvre. Donc, qui va payer 
pour ces projets dans les services ou au niveau des 
infrastructures? Ce sont les salariés. Et c'est pour ça 
qu'on a adopté, l'an dernier, la modification à l'ar­
ticle 45. C'est pour permettre la sous-traitance, donc 
pouvoir avoir des employés qui vont avoir des salaires 
beaucoup plus bas. Et, si vous vous souvenez de mon 
intervention, l'an dernier, M. le Président, au niveau de 
la sous-traitance, j'avais rappelé à quel point, au niveau 
des services, on touchait très majoritairement les petits 
salaires, et c'étaient des femmes qui les exerçaient. 
Alors, vous comprenez qu'à titre de porte-parole de 
l'opposition officielle en matière de condition féminine 
évidemment cette livraison de services là offerte par un 
partenariat public et privé, je ne l'achète pas, M. le 
Président, parce qu'au niveau... autant au niveau de la 
qualité des services et au niveau des salaires... Donc, 
pour moi, c'est capital qu'il faut faire autrement.

Donc, c'est bien évident que... Je résume, M. le 
Président, parce que vous me faites signe qu'il ne me 
reste que deux projets... deux minutes, pardon. Donc, 
je reviens très rapidement: une déresponsabilisation 
de l'État, un glissement au niveau de l'éthique, de la 
transparence et de l'imputabilité; on transfère, aussi, des 
décisions au niveau des services publics, au niveau des 
immobilisations, donc un retard dans les décisions avec 
un processus extrêmement long, et, en bout de ligne, 
diminution des salaires pour les travailleuses et les 
travailleurs du secteur public qui se verront perdre des 
conditions de travail. Or, ça, M. le Président, pour nous, 
c'est tout à fait inacceptable. Merci, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, Mme 
la députée de Terrebonne. Je suis prêt à reconnaître 
le prochain intervenant qui est le député de Nicolet- 
Yamaska et whip en chef de l'opposition.
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M . M ic h e l M orin

M . M o rin  (N ico le t-Y a m a sk a ):  M erci, M. le  
Président. C 'est un p la isir pour m oi d'intervenir sur le 
projet de lo i n °  61 , Loi sur l'A gen ce d es partenariats 
p u b lic-privé du Q uébec. M . le Président, ce  projet de loi 
qui n ou s est présenté, je  pen se, offre une situation  a ssez  
excep tion n elle  et une situation très im portante dans 
cette  se ss io n , un projet de lo i qui, se lon  m oi, aura des  
co n sé q u en ce s  m ajeures sur l'avenir du Q u éb ec  et en  
fait du rôle de l’État dans la v ie  d es c ito y en s et des 
c itoyen n es du Q uébec.
•  (21 h 10) •

M . le  Président, si on retourne un peu en arrière 
et si n ous fa ison s un peu  d'histoire — parce que, vou s le  
sa v ez , j'ai un peu une déform ation  p ro fess ion n elle  au 
niveau  de l'h istoire — si on retourne un peu en arrière, 
on voit que, dans ce  projet de lo i, n os acqu is soc iaux  
que nous av ion s il y  a 20  ans, 30  ans, 4 0  ans... Car j'ai 
en se ig n é  cette  b e lle  histoire du Q uébec et j'ai en se igné  
aussi le s  grandes réform es qui ont eu lieu  au début des 
an n ées so ixan te, c e s  b e lle s  grandes réform es qui nous 
ont d ir igés au n iveau  du début d es an n ées so ixan te, 
dans la R évolu tion  tranquille, durant ces années, M. le  
P resident, où le  Q uébec était en éb u llition , où  tout le  
Q u éb ec, à tous les n iveaux, est devenu un État m oderne, 
un État ouvert sur le  m onde. J'ai en se ig n é  cette  b e lle  
histoire, M . le Président. Et j'ai aussi vécu  cette b e lle  
période qui m'a perm is de m 'instruire aussi, non pas 
nécessa irem en t d'enseigner 20  ans p lus tard, m ais aussi 
de m 'instruire et de fréquenter n os éco le s  que nous  
ap p elion s à l'époque les  éco les rég ion ales —  plus tard, 
on les  a ap p elées les  éco le s  p o lyva len tes, m ais, à m on  
ép oq u e, on les appelait les  éco les rég ion a les — une 
période où les gars et les  filles d e m on  âge allaient à 
l'éco le  publique. M ais, avant cette  p ériode, M . le  
Président, seu lem ent les gars et le s  filles  de m on âge  
avaien t... qui n'avaient pas accès , O .K ., ne pou vaien t pas 
aller à l'éco le , donc n'avaient pas le s  m oyen s, parce que  
leurs parents n'avaient pas le s  m oyen s de les  en voyer  à 
l'éco le . Les gen s de m a génération , M . le Président, sont 
red evab les de c e s  grands ch an gem en ts où , tous, nous 
av ion s au m o in s une ch an ce ég a le  d e nous faire instruire 
et d'avoir accès aux p lus b e lles  et aux p lus grandes 
opportunités que, tous le s  jeu n es d e  notre âge, on  
aspirait à cette époque.

M. le  P résident, le  projet de loi qui est devant 
n ou s m e porte à m e questionner sérieu sem en t, très 
sérieu sem en t sur la  d ifficu lté  de garder ce s  beaux acqu is  
q u e nous avon s obtenus au début d es an n ées so ixante. 
L'origine d e  m es craintes, M . le P résident, a se s  racines 
dans les grandes lig n es du program m e du Parti libéra! et 
de sa réingén ierie de l'État. S ou ven on s-n ou s que ce  m ot, 
«réin gén ierie» , fut u tilisé  à toutes le s  sa u ces au début 
du m andat. Il e s t  d even u , avec le s  son d a g es , un peu  
m o in s p opulaire. On a vo u lu , je  d irais, le  c lon er, on a 
vou lu  le  c lon er  et appeler ça, après, la m odern isation  de  
l'État, qui était un term e un peu p lus populaire, parce 
que c'est un term e un peu plus, se lon  m oi, jo v ia lis te  et 
p o sitif.

Parce que personne n'est contre la vertu, M. le 
P résident, tout le  m ond e veut la m odernisation  de l'État. 
Mais, selon moi, le chat est sorti du sac, M. le  Président, 
ou i, le  chat est sorti du sac de la réingén ierie avec

l’article 45  du C od e du travail. Il est sorti du sac aussi 
avec le  m ot «m oderniser» l'État. D ésorm ais, aussi, n ous  
parlons de partenariat pub lic-privé. M. le  Président, c'est 
exactem en t là où  se  situe le  danger de perdre ce s  beau x  
acquis que j'ai parlé au début de m on  in tervention , c e s  
beaux acqu is que nous avons obtenus de haute lutte au 
début des années so ixan te, au début de la R évolu tion  
tranquille.

Q u'est-ce que c'est au juste , M . le  P résident, le  
partenariat public-privé? O n va  essayer en sem b le  de  
décortiquer un peu ces term es, un peu  le  sen s aussi. 
C'est une entente — puis là je  n'apprendrai rien à per­
sonne —  c'est une entente entre deux partenaires, l'un 
privé, un bon exem ple: une entente entre une résid en ce  
de personnes â g ées qui appartient à m onsieu r X  ou  à 
m adam e X , et l'autre partenaire, pu b lic , un C H S L D  qui 
appartient à l'État, b re f  deu x  partenaires qui s'entendent 
pour offrir d es b ien s et d es serv ices à notre population . 
D éfin ition  sim p le, se lo n  m o i, m ais im précise  car e lle  
sou s-entend , M . le P résident, toutes sortes de... ou  toutes 
form es de con cep tion s ou  de con cep ts d e privatisation, 
de sous-traitance, de gérance ou  d'administration d élégu ée  
à d es tiers.

M . le  Président, la d éfin ition  inscrite dans la 
politique-cadre du gou vern em en t en  ju in  2 0 0 4 , e t  o n  y  
lit cec i... e t c'e st là, M . le  Président, que j e  p en se  qu e le  
bât b le sse , et j e  cite: U n  PPP, un partenariat pub lic-  
privé —  parce que c'est im portant que, le s  g en s qu i n ou s  
écoutent, ils  com prennent b ien  c'est quoi, un PPP, un 
partenariat p u b lic -p rivé —  c’est un contrat à lo n g  term e  
qui lie  un organ ism e p u b lic e t  une entreprise p rivée. Par 
ce  contrat, l'entreprise —  puis les  m ots sont im portants; 
l'entreprise — est a sso c iée  à la con cep tion , à la réalisa­
tion et à l'exp loitation , généralem ent aussi au finan ce­
m ent d'un projet ém anant de l'adm inistration publique, 
et ce la  im pliq u e aussi un partage d es resp onsab ilités  
— c'est im portant, le s  resp onsab ilités — et un partage  
d es risques et d es b én éfices  entre le s  partenaires pub lic  
et privé.» C'est im portant d e vo ir b ien , et d'analyser  
bien , et d e  bien com prendre une défin ition .

D on c, M. le  Président, c'est m ajeur, cette d éfin i­
tion. E lle  parle d'un contrat, d'un contrat à lon g  term e  
qui a sso c ie  et qui lie  d eu x  parties. M ais, M . le  P résident, 
le  projet de loi n° 61 porte sur la création d'une agen ce  
responsab le des PPP, d on c responsab le de cette  a sso ­
ciation , de ce  lien  avec  le  gouvernem ent, responsab le  
aussi d e co n se iller  le  gouvernem ent, le gou vern em en t 
du Q u éb ec. D o n c, l'agence, se lon  le  projet de lo i n° 6 1 , 
ferait la sé lection , ferait aussi la priorisation d es projets, 
et aussi dans la n égocia tion , et aussi dans la con clu sion , 
et dans la gestion  d es contrats d e PPP. Je répète — c ’est 
im portant pour ceu x  et c e lle s  qui nous écou ten t —  
l'agence ferait la sé lec tio n , la priorisation, la n ég o c ia ­
tion. la con clu sion  et la  gestion  d es contrats d es PPP. 
A in si, tous les m inistères, M. le Président, e t organ ism es  
du gouvernem ent, les  étab lissem en ts du réseau de 
l'éducation.. C e n'est quand m êm e pas rien, le  réseau de  
l'éducation. C e n'est quand m êm e pas rien non p lu s, le  
réseau de santé, les  m illiards et les m illiards. O .K .? Je 
répète: la sé lection , la priorisation, la n égocia tion , la 
gestion  des contrats, dans l'éducation, e t dans le 
d om aine de la santé, et dans le dom aine d es serv ices  
soc iaux . L es m unicipalités, tous seront tenus de recourir 
aux serv ices de l'agence. Ah! T ou s seront o b lig é s  de
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faire affaire a v ec  l'agence. M . le  Président, j e  p en se  que  
c'est très sérieu x  ici.

E st-ce  qu e c e s  grandes transform ations d e notre 
État m oderne seraient lié e s  à une a g en ce  qui viendrait 
lu i dire com m ent gérer, com m ent n égocier , com m ent 
partager les  b én éfices?  Il y  a d es b onnes q u estions qui 
se  posent. E st-ce  que n os acqu is d es années so ixante, 
des années so ix a n te-d ix  et d es années quatre-vingt sont 
rem is en cau se avec  un projet com m e ça? Q u'est-ce qui 
serait arrivé, M . le  Président, si, dans le s  années  
soixante justem ent, une te lle  agen ce avait ex isté?  
Q u'est-ce qui serait arrivé, M . le  Président, à n os grands 
acquis soc iaux  qui font l'en v ie  de tous n o s vo isin s?
•  (21 h 20) •

M oi, M. le  Président, com m e individu , j'ai de  
sérieu ses réserves, de sér ieu ses réserves v is-à -v is  les  
n o u v elles  orientations. Et en m êm e tem ps, com m e  
représentant d'une circonscrip tion  que j'essa ie  de re­
présenter le m ieu x  p o ssib le , j 'essa ie  de défendre les  gens  
de m on  com té , qui se  p osen t le s  m êm es questions. M ais 
il faut regarder un peu. Je p en se, c'est im portant de  
réfléchir. O n dit: B on , b ien , là, v o ic i certaines d on n ées  
qu'on n ou s a inform é. M ais il y  a d es con se illers, des 
con se illères, et on s'inform e aussi. Je vo u s donne un 
ex em p le , M . le  Président. L 'O C D E , l'organism e de  
coopération  et de d évelop p em en t écon om iq ue, nous m et 
en garde, M. le  P résident, sérieusem ent en c e  qui a trait 
à la m ultip lication  d es PPP. Car, com m e le  dit cet  
organ ism e, il y  a de sérieu x  risques d'aboutir à une  
augm entation  de toutes form es, j e  dirais, d e corruption.

L e p oin t principal que l'O CDE n ou s sou lign e  
v is-à -v is  les  organ ism es était d e définir le s  règ les c la i­
res. Il faut que le s  règ les so ien t cla ires, qu 'elles so ient  
lim p id es au n iveau  de l'éthique et de la transparence. 
Encore une fo is , M . le  P résident, je  p en se que l'O C D E, 
c'est un organ ism e très sérieu x , et il faut en tenir 
com pte. Et ce  n'est pas d'hier. D éjà en 1997 l’O C D E  
nous prévenait. D on c, déjà, il y  a sept ans, on avait des  
ap préhensions très fortes, très sérieu ses. C es appréhen­
sion s sont encore, M. le  P résident, de n os jours tout à 
fait d'actualité.

La preuve, la P rotectrice du c itoyen  est ven u e  
n ou s dire, devant la C om m ission  d es finan ces publi­
qu es... Et e lle  déplore le  m utism e du projet d e lo i n° 61 
par rapport à son  propre rôle dans le  contrôle de l'A gen ce  
des PPP. Im aginez cela , M . le  Président, la P rotectrice du 
citoyen , qui est ch argée de par son  rôle ju stem en t de  
protéger le c itoyen  et la  citoyen n e du Q u éb ec v is-à -v is  
de l'appareil gouvernem ental, e lle -m êm e se  dit: B ien , 
écou tez, ce  n'est pas év id en t que vo u s so y e z  protégés. 
C'est a ssez  sérieux, M. le  Président.

D 'ailleurs, e lle  d isa it lors de la consu ltation , et je  
la  cite: «Pour le  c ito y e n , cin q  p r in c ip es m 'apparais­
sen t prim ordiaux. C e son t les  valeurs d e transparence, 
d'équité, de q u alité d es serv ices, d 'im putabilité et de  
protection  d e  l'intérêt pub lic , à propos d esq u els , d isait- 
e l l e  —  je  d o is  le  dire, p u is là  je  le  répète et j e  la 
cite  — le  projet d e lo i est peu exp lic ite  et pour n e  pas 
dire silen c ieu x .»  C 'est la Protectrice du citoyen  du 
Q u éb ec qui parle. E ncore une fo is, M . le  P résident, je  
trouve que c'est très sérieu x  com m e avertissem ent. Je le 
répète, n ous avon s, dans c e  projet de lo i n° 6 1 , créé une 
agence des PPP qui fera la sélection, la priorisation des 
projets, la  gestio n  d es contrats, et la  P rotectrice du

citoyen  n'aurait rien à dire. N otre Protectrice du citoyen  
n'aurait rien à dire. C elle  qui protège le s  in d ividus face à 
son  propre gouvernem ent, aucun rôle, rien. Le silen ce , 
M . le  Président.

M . le  P résident, n ou s avon s au Q u éb ec aussi une 
com m ission  très im portante qui est aussi ap p elée  à 
protéger les  abus du citoyen  v is-à -v is  c e lle -c i, v is-à -v is  
ceu x  qui son t v ic tim es, la C om m ission  d'accès à l'infor­
m ation , dont le  président au ssi est paru devant cette  
com m ission . C elu i-c i n ou s d isait, e t j e  le  c ite , v is-à -v is  
le  projet de lo i n °  61: «Le projet d e lo i n° 6 1 , dont 
l'objet prem ier est la création  d'une n o u v e lle  a gen ce , 
est m uet quant aux principes qui devraient sous-tendre  
les activ ités d es partenariats public-privé. L e lég islateu r  
— toujours, je  c ite  le  com m issa ire  —  devrait s'assurer 
que d es règ les précises sur le s  ob liga tion s d e trans­
parence d es partenaires sont adoptées.»  Fin de la 
citation.

E ncore ic i, M . le  P résident, c'est très sérieux, 
cette  rem arque du président d e  la C o m m issio n  d 'accès  
à l ’in form ation . Il n ou s d it q u e  rien  d ans le  p rojet de  
lo i n° 61 n e m entionne que le  législateur devrait s'assurer 
que le s  règles précisent le s  ob ligations de transparence, 
les  partenaires se  sont... sont protégées.

M . le  P résident, d eu x  autres organ ism es sont 
ven u s devant la com m ission . L e V érificateur général est 
ven u  devant la  com m ission . C elu i-c i a m is en  garde 
aussi le  lég isla teu r pour lui dire: C hers législateurs, 
fa ites attention, parce que, dans le  projet de lo i n° 6 1 , on  
n e pourra pas vérifier  com m e il faut l'intérêt public, 
l'intérêt d e n os con citoyen s, d e n os con citoyen n es, que  
n ou s protégeons. Et, n ous, co m m e députés, nous avons  
la lourde responsabilité d 'essayer ic i d e défendre nos 
co n cito y en s e t n o s  con citoyen n es. N o u s avon s la tâche 
d e parler au n om  de n os é lecteurs et électrices. N o u s  
avon s la tâche de défendre le  m ieu x  p o ssib le  ceu x-c i. 
Et, m oi, j e  leur d is qu'avec le  projet de loi n° 61 ceu x -c i 
seront beaucoup  m oin s p rotégés qu'ils ne l'étaient avant. 
C eu x-ci ne pourront pas avoir accès de façon  lim pide, 
d e façon  cla ire à un e b e lle  transparence auquel ils  d o i­
ven t s'attendre com m e c itoyen s, auquel aussi ils  do iven t  
s'attendre d e la  part de leurs é lu s qui se  présentent 
devant eu x  à chaque é lectio n  puis qui leur prom ettent: 
M esd am es m essieu rs, j e  m e présente devant vo u s e t j e  
va is  être honnête. M ais j e  p en se que le  projet de lo i n° 61 
n'est pas tout à  fait à la  hauteur d e la  p rom esse que j'ai 
faite à  m es é lecteurs d e  N ico let-Y am ask a . M erci, M . le  
Président.

Le Vice-Président (M. Cusano): Je vou s  
rem ercie, M . le  w h ip  en  c h e f  d e  l'opposition  o ffic ie lle . 
Je su is prêt à reconnaître le  prochain  intervenant, M . le  
député d e  Saint-M aurice.

M. Claude Pinard

M. Pinard: Or, m erci beaucoup, M . le  Président, 
d e m e céd er c e  droit de parole. V o u s con v ien d rez ce  
soir, M . le  Président, que j e  va is  m 'adresser par le  b ia is  
de votre interm édiaire à tous le s  c ito y en s et c itoyen n es  
d e la M auricie, C entre-du-Q uébec, particu lièrem ent du 
com té  de Saint-M aurice, m ais éga lem en t, s'il y  a d'au­
tres c ito y en s et c itoyen n es du  Q u éb ec qui n ou s écoutent, 
b ien  je  voudrais m 'adresser éga lem en t à eux.
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Pourquoi? Parce que, M . le P resident, depuis 
q uelques jours, l'A ssem blée nationale, le  salon  bleu , le 
salon  d e la nation a vu défiler  ici d es députés qui ont 
pris la parole, et cela , d es deux cô tés de la Cham bre. Et, 
en ce  qui nous con cern e, les 46  députés de notre 
form ation  politique, le Parti q u éb éco is, l'opposition  
o ff ic ie lle , prendront la parole sur cet im portant projet de 
loi n° 61.

Pour certains qui nous écouteront ou qui nous 
ont éco u tés aujourd'hui, vou s a llez  sûrem ent voir qu'il y  
a sen sib lem en t d es rapprochem ents d'un d iscou rs à un 
autre. M ais, s'il y  a d es rapprochem ents d'un d iscours à 
un autre, c'est parce que le  rôle d'un député est d'abord  
d'être le  législateur. L e rôle d'un député est d'abord 
d'adopter ici en  principe un projet de loi.• (21 h 30) •

U n e fo is  que l'adoption du principe est 
e ffec tu ée , le  projet de lo i est transposé en com m ission  
parlem entaire, et alors les députés d es deu x  form ations 
p o litiq u es — et q u elq uefo is la troisièm e form ation  
politiq u e est présente, je  d is bien «quelquefois»  — à ce  
m om en t-là  on d iscute de ce  projet de lo i article par 
article. Et vou s con vien d rez que le travail du lég islateur  
est d'abord et avant tout de b on ifier  le projet de loi.

Et, com m e j'ai l'habitude de dire à m es confrères  
ou à m es co llèg u es  ou lorsque je  d iscu te  du travail du 
député, j e  m entionne constam m ent que le  gouvernem ent  
est là pour gouverner et que l'opposition  est là pour 
b on ifier  les  projets de loi. Et bonifier les projets de lo i 
n e veut pas d ire... Et, dans 95 % d es cas, les  projets d e  
lo i franchissent les  trois étapes de la lég isla tion  et se  
term inent par un vote, sou ven t un vote  m ajoritaire du 
gouvernem ent. M ais le  travail de l'opposition  se  fait 
sentir so it à l'adoption du principe, so it lors du travail en 
co m m issio n  parlem entaire, article par article. M ais c'est 
le  rôle, d'abord et avant tout, d'un député de lég iférer et 
de participer d'une façon  active et constructive aux 
travaux en co m m issio n  parlem entaire et au salon  bleu , 
ici.

É galem ent, je  tiens à vous dire que le  secon d  
rô le  d'un législateur, d'un député, le  secon d  rôle, c'est 
d'être un contrôleur...

Des voix: ...

L e  V ic e -P r é s id e n t  (M . C u sa n o ): Un instant, un 
instant. O ui, M . le  leader du gouvernem ent.

M. D u p u is: Je réalise que le  député de Saint- 
M aurice n e  s'adresse pas à la p résidence. I l parle à, je  
p en se , c e  qu'il croit être des citoyen s qui n ou s écoutent, 
m ais il ne s'adresse pas à la présidence.

L e  V ic e -P r é s id e n t  (M . C u sa n o ) : E ffec tiv e ­
m ent. Je crois qu'il s'adressait à m oi m aintenant, M . le  
leader du gouvernem ent.

M . Dupuis: Toujours dans la  question  de 
règlem en t, avec  votre p erm ission , M . le Président.

M. Pinard: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant, un 
instant. O ui, M . le  leader.

M. Pinard: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): U n  instant, un 
instant, un instant. Oui.

M. Dupuis: T oujours av ec  votre p erm ission , 
M . le  P résident, je  veu x  signaler au président que j'ai 
l'intim e co n v iction  que le député de Saint-M aurice ne  
s'adresse pas à la  présidence, pu isque, quand il s'adresse, 
il s'adresse à la cam éra. M ais évidem m ent...

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): M . le  député  
de Saint-M aurice, vo u s a v ez  la parole.

M . Pinard: A lors, M . le  Président, v o u s ê te s  en  
m esure de constater le s  m esures, le s  façon s d e  jo u e r  de  
la part du leader du gouvernem ent. M ais il n'a pas 
ch an gé, M . le  Président, il était tout à fait c e  genre de  
joueur qui m et de la  pression  sur l'adversaire, c e  genre  
de joueur qui y  va  avec  b eaucoup  de boutades, m ais  
c'est un joueur avec  leq u el on  se  p laît d e travailler parce 
que le  député de Saint-Laurent et leader du gou ver­
nem ent a toujours été un parlem entaire intéressant, un 
parlem entaire qui a con d u it le s  travaux avec  én orm é­
m ent d e d o ig té  e t qui a toujours contribué à bon ifier, au  
m om ent où  il était dans l'opposition , le s  d ifférents  
projets d e loi. A lors, j e  lui rem ets se s qualités.

(A pplau d issem en ts)

L e  Vice-Président (M. Cusano): M . le  député  
d e Saint-M aurice, vo u s a v ez  la parole.

M. Pinard: A lors, M . le  P résident, vo u s co m ­
prendrez... V ou s com prendrez, M . le  P résident, que 
j'accep te  vo lon tiers c e  réveil brutal d e la  part d es m em ­
bres form ant le  gouvernem ent en cette  Cham bre, réveil 
brutal qui devrait norm alem ent se  traduire par des 
allocu tion s b ien  senties en ce  salon . M ais j e  p en se que  
ça va venir, M. le  Président.

M ais, m oi, en ce  qui m e concerne, M. le  Président, 
par votre interm édiaire, com m e je  l'ai m entionné au tout 
début, j'ai l'intention de m 'adresser aux c itoyen s et aux 
c itoyen n es du Q uébec qui nous écoutent, parce que le  
projet de loi n° 6 1 est un projet de lo i excessiv em en t  
im portant. D 'ailleurs, le  litre le  m entionne: Loi sur 
l'A gen ce d es partenariats public-privé du Q uébec.

M ais, par contre, M. le Président, vou s a llez  
com prendre que, m êm e si je  su is un député d 'expé­
rience, il n'en dem eure pas m oins qu'en cette Cham bre il 
y a quand m êm e des poin ts de règlem ent qui stipulent 
que lorsqu'un député a la parole on se  doit de l'écouter  
d'une façon  à ne point l'interrompre et surtout à l'écouter  
relig ieu sem en t, parce qu’il est de notoriété que, lors­
qu'on écou te quelqu'un en cette Cham bre, h ab itu elle­
m ent on apprend d es ch o se s. Et nous som m es ici, nous, 
pour b on ifier ce  projet de loi. On est ici pour m en ­
tionner à quel point le  projet de lo i se  doit d’être bon ifié , 
parce que, M. le Président, on sait qu'actuellem ent ce  
projet de loi là est con testé  par des gen s ex cessiv em en t  
im portants dans notre so c ié té , d es gen s qui sont é lu s en 
cette  Cham bre aux d eu x tiers d e l'A ssem blée nationale.
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Et, là -dessu s, M . le  Président, je  pourrais et j'ai l'in­
tention  de citer par votre interm édiaire à la population  
les  raisons qui font en sorte que je  su is un de ceu x  qui 
vont voter contre l'adoption du principe de ce  projet de 
loi.

V o u s savez, si on regarde le s  orig in es de la loi, 
cette lo i d écou le  du p lan  d e m odernisation de l'État 
2 0 0 4 -2 0 0 7 , qui a été rendu public en m ai 2 0 0 4  par la 
présidente du C on se il du trésor. Ce plan jeta it les bases  
de p lusieurs grands projets qui lui perm ettraient de 
m od ifier  de façon  substantielle  le fonctionnem ent de 
l'État et les  relations qu'il entretient avec les c itoyen s. 
U n de ce s  grands projets, M . le Président, c ’est la 
P olitique-cadre sur les  partenariats public-privé, et cette  
politique reflète résolum ent l'intention du gouvernem ent 
de recourir de p lus en p lus à ce  m ode de réalisation de 
projets.

M m e la  présidente du C on se il du trésor déclarait 
obtenir des serv ices de m eilleure qualité au m eilleur  
coût, faire appel à l'innovation et à l'expertise du secteur  
privé lorsque ce la  s'avère avantageux, réduire les  coûts, 
les  d éla is et les  risques inhérents aux projets d'infra­
structures ou  de prestation de serv ices et tirer p le in e­
m ent avantage de la  concurrence. V o ilà  les  véritables 
ob jectifs poursu ivis. M ais com m ent? C om m ent? En 
regroupant au sein  d'une m êm e agen ce  l'expertise et 
l'autorité, dont le  m andat sera de con se iller  le  g o u ­
vernem ent, de généraliser le s  m eilleures pratiques et de 
standardiser le s  p rocessu s et la docum entation. L 'agence  
veillera aussi à encadrer et à soutenir les  m inistères et les  
organism es pour évaluer les  projets, choisir le  m eilleur  
partenaire, n égocier les  ententes et en assurer le  suivi.

C ette lo i, M . le  Président, s'appliquera à qui? 
A lors, M . le  P résident, cette  loi s'appliquera aux orga­
n ism es p u b lic s, tel que le  déclare M m e la présidente du 
C on se il du trésor, so it  le s  m inistères et le s  organ ism es  
du gouvernem ent, les c o llè g e s  d 'enseignem ent général 
et p ro fess ion n el, le s  co m m issio n s scola ires, le s  étab lis­
sem en ts un iversitaires, le s  étab lissem ents pu b lics d e la 
santé e t d es serv ices soc iaux  ainsi que le s  a gen ces  
rég ion a les d e la santé et d es serv ices soc iau x  et les  
organ ism es m unicipaux, pour le s  projets financés prin­
cip alem ent par le  gou vernem ent ou se s  organism es.

M ais, M. le  P résident, q u els sont le s  critères de  
sé lection  d es projets d e partenariat public-privé?  A lors, 
M m e la présidente du C on se il du trésor n ou s stipu le que  
«les projets m ajeurs d’infrastructures et d e prestation de  
serv ices retenus pour faire l'objet d'une éva luation  en  
m ode partenariat pu b lic -p rivé présentent généralem ent  
le s  caractéristiques su ivantes: une am élioration  d e la  
prestation d es serv ices pub lics; des en gagem en ts finan­
ciers im portants de la  part d e  l'État; une com p lex ité  
techn ique et un d egré d e  risque é levés; un potentiel de  
créativ ité et d 'innovation su scep tib le d e  m ettre à profit 
le  savoir-fa ire de l'entreprise privée; un m arché con ­
currentiel existant. En fonction  de ce s  critères, l'A gen ce  
d es partenariats p u b lic-privé du Q uébec [conseillera] le  
gou vern em en t sur la sé lection  et la priorité de  
réalisation  d es projets en  partenariat public-privé.»
•  (21 h 40) •

M . le  P résident, pourquoi som m es-n ou s contre 
c e  projet de loi n° 61? B ien , d'abord, M . le  Président, 
parce qu'il va à l'encontre de nos règles élém entaires  
d’éth ique et de transparence. V ou s savez, p lusieurs

organ ism es n ou s m ettent en garde contre les  nom breux  
p ièges inhérents à la prolifération des partenariats public- 
privé. Par exem p le, com m e l'a m entionné tout à l'heure le 
député de N ico let-Y am aska , l'O C D E, l'O rganisation de 
coopération  et de dévelop p em en t écon om iq u e, qui re­
groupe l'ensem ble d es pays industria lisés, nous a fait de 
sérieu ses, de sévères m ises en garde quant à la m ult­
ip lication  des partenariats pub lic-privé, en affirm ant que 
le  recours au secteur privé risque d'aboutir à une aug­
m entation de la corruption et d e l'affairism e — l'O CDE, 
ça, M. le Président. L'O C D E en arrivait à cette co n clu ­
sion  dès novem bre 1997. La recom m andation  principale  
de l'O C D E aux organ ism es gouvernem entaux était dès 
lors d e définir des règ les c la ires au n iveau  de l'éthique et 
de la transparence avant de s'engager dans la v o ie  des 
PPP. A lors, il nous apparaît év ident que la présidente du 
C on se il du trésor n'a pas cru b on  de suivre cette  
con sign e.

É galem ent, M . le  P résident, p lusieurs éth iciens  
— «éthiciens»«, d es gen s qui s'occupent de l'éthique — 
se  sont éga lem en t p ron on cés sur la question  et ont fait 
connaître leurs inquiétudes. Par exem p le, du côté de 
l'EN A P, le  professeu r Y v es  B o isv ert d isa it que le  
program m e fédéral de com m andites et l'idée du g o u ­
vernem ent de notre prem ier m inistre, M . Jean Charest, 
de réinventer le  Q uébec relèven t de la  m êm e logique: il 
s'agit d'un transfert de la  gestion  d'une activ ité  gou ver­
n em entale entre le s  m ains du secteur privé.

La Protectrice du c itoyen , quant à e lle , M . le  
Président, dép lore le  m utism e du législa teu r quant au 
rôle qu'elle sera ap pelée à jou er dans le contrôle de  
l'A gen ce d es PPP. Lors d e la con su ltation  générale, la 
P rotectrice disait: «Pour le  c itoyen , [cinq  principes] 
m 'apparaissent prim ordiaux. C e  sont le s  valeurs de 
transparence, d’équité, de qualité de serv ice , d'im pu­
tabilité et d e protection de l'intérêt p u b lic , à propos 
d esq u els , je  d o is  le  dire —  M m e la P rotectrice du 
citoyen , le  Protecteur du c itoyen  —  le  projet d e  lo i est 
peu exp lic ite , pour n e pas dire quasi silencieux.»»

D e  son  cô té , la C o m m issio n  d 'accès à l'infor­
m ation  a déjà noté la culture du secret qui entoure  
certains contrats récents liant l'État et le  secteur privé, 
contrats qui dem eurent in a ccessib les au p u b lic  en  raison  
d e c lau ses concurrentielles, qui n e  servent pas le s  co n ­
tribuables q u éb éco is. F ace au  m utism e du projet quant à 
l'accès à l'inform ation, le  président de la C om m ission  
d'accès à l'information mentionnait: «Le projet de loi n° 61, 
dont l'ob jec tif prem ier est la  création d'une n o u v elle  
agen ce , est m uet quant au x  p rin cip es qui devraient sou s- 
tendre le s  activ ités d e  P PP — partenariats pu b lic - 
privé. [...] L e lég isla teu r devrait s'assurer que d es règles  
p récises sur le s  ob ligation s d e transparence d es parte­
naires seront adoptées.»

Le C om m issa ire au lob b ying , quant à lu i, for­
m ulait éga lem en t un m essage  très cla ir à la  présidente  
du C on se il du trésor: «II serait m alsain  d'accorder m oin s  
d'im portance, d'un point d e vu e d éon to log iq u e, aux  
dém arches v isant à in fléch ir  des d éc is io n s d'intérêt 
p u b lic du sim p le fait qu'elles ont été  co n fiée s  aux entre­
p rises p r ivées en exécu tion  d'un partenariat public-privé. 
Le b eso in  d'assurer un encadrem ent d éon to log iq u e  pour 
ce s  dém arches est aussi, sinon p lus criant dans le  co n ­
texte  de ce s  partenariats que dans ce lu i où  ce s  dém ar­
ch es sont e ffectu ées d irectem ent auprès de titulaires de
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charge publique.» Le protecteur ajoutait: «Les par­
tenariats [public-privé] ram èneront p rogressiv em ent 
dans l'om bre d es activ ités que le lég islateur a pourtant 
vou lu  rendre transparentes. D e p lu s, les  règles d éo n to lo ­
g iq u es [destinées à encadrer] c e s  activ ités deviendront 
lettre m orte.»

M . le  Président, lors de la dernière journée des  
con su lta tion s générales sur le projet d e  loi n °  6 1 , le  
V érificateur général du Q uébec — pas n'im porte qui, le 
V érificateur général du Q uébec...

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): Excu sez-m o i, 
M . le  député. Je dem ande la collaboration  de tout le  
m on d e pour que le  député p u isse  b ien  faire son  inter­
ven tion , s'il vou s plaît. V o u s p o u v ez  poursuivre, M. le 
députe.

M. Pinard: Or, m erci, M . le  P résident, et je  su is 
persuadé que m es co llèg u es  sont très heureux de m 'en­
tendre à cette  heure-là... à cette heure-ci, et...

A lors, M . le  Président, j e  va is continuer, p u is­
qu'on m e le dem ande d'une façon si chaleureuse.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Pinard: Je m entionnais que m êm e le 
V érificateur général du Q uébec faisait parvenir à la 
p résidente du C on se il du trésor... il écrivait: «Je crois  
opportun d e rappeler que cet accès du V érificateur  
général à l'A gen ce des PPP et à se s  filia le s  ne perm et 
pas nécessa irem en t une vérification  com p lète . S i e lle  le 
désire, l'agence et ses filia les pourront fort probable­
m ent m 'em pêcher de m ener les travaux de vérification  
de gestion  que je  jugerais nécessaires.»

Or, là, M . le Président, chers am is, il y  a donc 
unanim ité ch ez  les  institutions de contrôle chargées de 
p rotéger  l'ap p lication  d es p r in c ip es d ém ocratiq u es  
dans le s  activ ités du gouvernem ent du Q uébec. Autant 
le  V érificateu r général, la P rotectrice du c ito y en , la 
C om m ission  d'accès à l'inform ation, le C om m issaire au 
lob b yism e se  sont inquiétés de l'absence de d isp osition s  
assurant l’éth iqu e et la transparence dans le  projet de 
lo i n° 61. A lors, M . le  Président, qui su is-je , qui su is-je, 
m oi, député du com té de Saint-M aurice, pour faire fi de 
ce s  opin ions?

M . le  P résident, je  n'ai point le tem ps de traiter 
d e la transparence, je  n'ai point le  tem ps de vo u s dire 
que les  PP vont augm enter... les PPP vont augm enter  
notre endettem ent co llectif...

Une voix: ...

Le Vice-Président (M . Cusano): O ui, M. le 
député de S a in te-M arie— Saint-Jacques

M . Boulerice: ...l'article 32 dans son d eu xièm e  
paragraphe.

Le Vice-Président (M. Cusano): Je connais 
b ien  l'article 32 , M . le député. A lors, vo u s d em and ez de 
le faire respecter? Je demanderais au x  dép u tes de b ien  
prendre leur p lace, s'il vou s plaît.

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): Un instant! 
U n instant!

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): M . le  leader  
du gouvernem ent.

M. Dupuis: Q uestion  d e règlem ent, M. le 
Président. A u  sujet du décorum  qui doit ex ister  en cette  
C ham bre, je  ferai rem arquer au député d e  Sainte- 
M arie— Saint-Jacques qu'il a interrompu un d iscours 
fort apprécié de la part du...

Le Vice-Président (M. Cusano): C e n'est pas 
une... M . le  leader du gouvernem ent, c e  n'est pas une 
question  d e règlem ent, ce  n'est pas une q u estion  de  
règlem ent. Je m 'excuse.

Une voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): N on , non. C e  
n'est p as une question  d e  règlem ent. A lors, M . le  député  
de Saint-M aurice, votre tem ps était term iné.

Des voix: A h, ah, ah, ah!

Le Vice-Président (M. Cusano): Je vais re­
connaître la prochaine intervenante, M m e la députée  
de...

Des voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): Ah! il est
debout? M. le  député d e H ull.

M . Roch Cholette

M . C h o le tte : M erci, M. le  Président. J'espère 
que ce  n'est pas le  m anque de hauteur qui faisait que 
vous n 'aviez pas vu que j'étais debout, m ais je  vais  
tenter d'être à la hauteur, par contre, dans les prochains  
20  m inutes qui m e sont consentis.

Chers co llèg u es  qui sont très nom breux, de ce  
cô té-c i tout au m oins, en cette Cham bre, parce que le 
projet de loi n° 61 créant l'A gen ce des PPP est très 
im portant pour le  gouvernem ent du Q uébec, m ais non 
seu lem en t pour le gouvernem ent du Q uébec, pour 
l'ensem ble des Q u éb éco is et des Q u éb éco ises, et, par le 
peu de représentation qu'on a en avant de nous, ça nous 
sem b le nous indiquer, M. le Président qu'il y  a peu  
d’intérêt de l'autre côté, peu d'intérêt pour ce  projet de 
loi très important.
•  (21 h 50) •

D 'ailleurs, ce  qui m 'étonne, pour que les gens, 
en ce  vendredi soir — je  ne sa is pas, là, il est déjà 
10 heures, on est en com p étition  pour les  grandes heures 
d'écoute — m ais ce qui m 'étonne de l'autre côté , M . le 
Président, est-ce que vou s réalisez qu’il y  a 44  députés  
de l'opposition  qui sont en lign és pour parler sur ce  
projet de lo i là? Et ils  répètent to u s  la  m êm e c h o s e , to u s  
la m êm e c h o s e  i ls répètent une v ie ille  rengaine qu'on a
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entendue tellem ent de fo is , le m êm e v ieu x  d is­
cours, alors que, M. le  Président, s'il y  a un groupe  
parlem entaire qui devrait être gên é c e  soir, c'est b ien  le 
groupe parlem entaire form ant l'opposition  o ffic ie lle . 
Parce que, sa v ez-v o u s, en 2 0 0 0 , c e  m êm e groupe qui 
form ait le  gouvernem ent, hélas! a adopté un projet de  
lo i, le projet de lo i n° 164, qui créait exactem ent ce la , le  
bureau d es partenaires privés, pour faire d es partenariats 
pu b lic -p rivé en  m atière de transport.

A lors , M . le  Président, vraim ent le  projet de 
lo i n° 61 qui est devant n ou s est un projet de lo i struc­
turant pour le  Q u éb ec. Q ue fait-il? Il fait sim plem ent 
créer un bureau de 15 personnes, M . le  Président 
—  vou s a v ez  b ien  entendu, 15; je  n'ai pas dit 1 50 0  —
15 personn es pour offrir d es co n se ils  au gouvernem ent, 
15 p ersonnes pour offrir d es co n se ils  au gouvernem ent  
pour structurer d es partenariats public-privé.

Et l'opposition  est contre ça, M . le  Président, 
alors qu'ils ava ien t eu x -m êm es créé le  bureau d es PPP  
au C on se il du trésor, alors que le  député de R ich elieu , 
an cien  président du  C on se il du trésor et actuel critique, 
a justem en t, dans sa  stratégie, dans sa  po litiq u e stra­
tég iq u e au C on se il du  trésor, M . le  P résident, adopté un  
en lign em en t sur le s  PPP. C e gouvernem ent fait une  
m ascarade présentem ent à l'A ssem blée nationale en  
s'opposant sim p lem en t pour le  souhait d'être op p osés  
alors que dans le fond ils  sont très con ten ts de l'intention  
gouvernem entale.

L e  V ic e -P r é s id e n t  (M . C u sa n o ): M . le  député 
de... Oui.

M . B o u ler ice :  N 'y  a-t-il pas, au paragra­
phe 5 .1° qui dit — au 6°, je  m 'excuse — qui dit: im puter 
d es m otifs in d ignes... A ucun  député ne fait de m as­
carade, et, s'il y  en a une, il en  est le  p lus triste exem p le.

L e  V ice -P r é s id e n t  (M . C u san o): M. le  leader 
du gouvernem ent.

M . D u p u is:  Q u estion  de règlem ent, M. le  
Président. Le député de Sainte-M arie— Saint-Jacques 
con n aît trop b ien  le  règlem ent pour ne pas savoir que, 
lorsqu'on so u lèv e  une qu estion  de règlem ent, on  ne peut 
pas le v io ler  so i-m êm e.

Je com prends que c'est un sujet que le  député de 
Sainte-M arie— Saint-Jacques...

D es v o ix : ...

L e V ic e -P r é s id e n t  (M . C u sa n o ): M onsieur, 
m onsieur... À  l'ordre! À  l'ordre! À  l'ordre! C 'est seu ­
lem ent qu'en m athém atiques que d eu x n égatifs font un 
p ositif, hein? A lors, M . le  député de H ull, vou s p ou vez  
continuer.

M . C h o le tte :  O ui. É videm m ent, j'ai l'im pression  
que le  jup on  dép asse, au niveau du député de Sainte- 
M arie— Saint-Jacques, lorsqu'il se dit outré notam m ent 
d e notre p o s it io n  en  m atière des PPP. F ranchem ent, 
M . le  P résident, là, c'est d es larm es de crocod ile  qu'on 
entend de l'autre côté .

Non seulement notre projet de loi statue très 
clairem ent le s  p ouvoirs de l'agence, non  seulem en t cela ,

m ais on  a p u b lié , d ès l'été, une politique-cadre sur les  
PPP qui encadre très, très b ien  cette politique. J'enten­
d ais d'ailleurs d es n ou veau x  députés du Parti q u éb éco is  
prendre un v irage très inquiétant, tentant de faire toutes  
sortes d'insinuations, parlaient d e  cop in age, parlaient 
d'am is du pouvoir. V raim ent, c'est un reflet, un triste 
reflet d e leur propre rég im e, M . le  Président. P uis, pour  
d es n ou veau x  députés, j'ai été  ch oq u é, m oi, cet après- 
m idi d'entendre cela .

Et c'est pour ça  que, ce  soir, j e  vou la is inter­
venir. N otam m ent, M . le  P résident, j e  veu x  vou s dire 
que, su ite à une con su ltation  très large d e  la présidente  
du C on se il du trésor sur c e  projet de lo i là, on  a écouté  
avec  de très grandes ore illes , on a  été attentifs aux  
reven d ication s d es c itoyen s, et c'est pour ça  que la 
présidente du C on se il du trésor a d éc id é  d'agir.

Je fa is tout d e su ite une parenthèse. P osez-m oi 
don c, M . le  Président, la question  suivante: D ans le  
projet de lo i n° 164, cher co llèg u e , y  a -t-il eu  d es co n ­
sultations? N o n , il n 'y en  a pas eu, cher co llèg u e . Il n'y 
en  a aucune consu ltation . E st-ce  qu'il y  a eu une écou te  
d e la  part du gou vern em en t précédent sur les  reven­
d ication s d es c itoyen s?  N o n , M . le  Président, il n'y en a 
p as eu. E st-ce  q u e c e  gou vernem ent était tourné vers les  
c itoyen s?  N o n  p lu s, M . le  Président.

Et c e  gouvernem ent, cet ancien  gouvernem ent a 
le  cu lot aujourd'hui de ven ir s'objecter à un projet d e loi 
qui v ien t créer une agen ce  de 15 personnes? 15 per­
son n es, M . le  P résident. C 'est vraim ent déplorable de 
voir l'attitude de l'opposition  o ffic ie lle  qui tente de 
bloquer c e  projet de loi qui devrait faire avancer le 
Q uébec. N e  prenez pas m a parole. Je vou s in v ite  à 
prendre la parole d'un h om m e, l'ancien député de 
Joliette, un hom m e pour qui l'A ssem blée a un très grand 
respect, pas beaucoup  p lus grand que m oi m ais avec  
beaucoup  m oin s de ch eveu x  que m oi, par contre, G uy  
C hevrette. V o ic i c e  qu'il d isait dans son  projet d e loi 
qu'on a adopté à l'unanim ité. Je regarde le  député de 
Sainte-M arie— Saint-Jacques, il a voté  pour ce  projet de 
lo i. Je regarde le  député de C h arlevoix , il a vo té  pour ce  
projet de loi. Je regarde le s  très nom breux députés du 
Parti q u éb éco is qui sont d evant nous c e  soir, ils  ont tous 
v o té  pour le  projet de lo i, M . le  Président.

Et j e  vais vou s lire, M . le  Président — ça va  être 
gênant, là, je  vous le  dis tout d e suite, l'autre côté , là — 
hein, j e  vais vous lire tout de suite les n otes exp licatives, 
M . le  Président, du projet de loi pour lequel on  était 
d'accord, dans l'opposition , parce que n ou s étions une 
opposition, eh oui, constructive, M . le  Président, parce 
que c'était notre rôle, contrairem ent à m aintenant. A lors, 
M . le  P résident, les  n otes exp lica tives. «C e projet de lo i 
établit d es norm es pour la réalisation de projets de 
construction , de réfection  ou  d 'exploitation  d'infra­
structures de transport en partenariat avec  le  secteur  
privé et il accorde à cet e ffe t d es pouvoirs sp éc ifiq u es au 
m inistre d es Transports et au gouvernem ent.»  Et ça, 
c'était en 20 0 0 . Je continue. «Il encadre, p lu s particu­
lièrem ent, la réalisation d'infrastructures routières et leur  
exp lo ita tion  en vertu d'une entente d e partenariat et il 
prévoit notam m ent l'application du C od e de sécurité  
routière — parce que, en passant, on  prévoyait du 
p éage, p éage sur le s  routes, h ein , ou i, c'est ça  — sur de  
te lle s  infrastructures et de certaines règ les concernant 
l'im position  de p éages et leur recouvrem ent.»
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A ïe! ça, c'était le d iscours du Parti q u éb éco is  
jad is . Ça ne fait pas longtem ps, ça  fait quatre ans. Je ne 
sa is p as s'ils s'en sou vien n en t, m ais ils ont voté  pour. On  
était d'accord avec  ça  parce que c'était la v o ie  de 
l'avenir.

D 'ailleurs, M . le  Président, vo u s a lle z  m e per­
m ettre de prendre le s  g a lées  de ce  m om ent-là , parce  
qu'il y  a certains députés qui sont en core là qui ont dit 
d es ch o se s . N otam m ent, il y  a G u y C hevrette, m ais  
aussi le  député d 'A bitib i-O uest, hein , un hom m e pour  
qui l'A ssem b lée  a le  p lu s grand respect, qui o ccu p e d es  
fon ction s im portantes à notre A ssem b lée  présentem ent 
co m m e vice-p résid en t de l'A ssem blée. M ais je  va is vou s  
lire c e  que G u y C hevrette disait. Je ne sa is pas s'il est 
déjà renié de l'autre cô té , là, m ais, en  tout ca s , dans ce  
tem p s-là , v o ic i c e  qu'il disait: «D es exp érien ces récentes  
au Canada et à l'étranger ont dém ontré que le  recours 
aux partenariats p u b lic-privé, notam m ent pour des 
projets d'infrastructures de transport, perm et d es é co n o ­
m ies  et l'accès à de n ou velles sources de financem ent.»  
G u y C hevrette, en 20 0 0 . N ovem bre 20 0 0 , G uy Chevrette 
disait ça.

O n va  poursuivre: «En con fiant davantage de  
resp on sab ilités au secteur privé, j e  cro is que ce s  réali­
sa tion s en partenariat vont ainsi favoriser l'ém ergence  
d e projets novateurs e t  le  d évelop p em en t d 'expertises 
qui seront exportab les, contribuant ainsi au d év elo p p e­
m ent écon om iq u e et au rayonnem ent d'une soc iété .»  Ça, 
c'est c e  que le  Parti q u éb éco is  croyait en 2 0 0 0 . Pourquoi 
o n t-ils  chan gé d'idée, si ce  n'est que par opportunism e?  
Par opportunism e, parce qu'on a certains groupes dans 
la rue présentem ent qui m ènent une parade contre toute  
m odification  au Q uébec, qui sont pour le  statu quo. 
M ais dans le fond c'est ce  qu'on v o it d e l'autre côté , 
hein? C 'est un parti ancré dans le statu quo, dans un 
regard d e rétroviseur, en n'ayant que co m m e principe la 
sou vera ineté , rien d'autre, et qui souhaite que le  Q uébec  
so it im m ob ile , qu'il so it rapetissé, qu'il so it petit, et qu'il 
garde c e  qu'on a pour l'instant, et qu'il refuse d e vo ir un 
Q u éb ec épanoui, un Q uébec novateur, un Q u éb ec qui 
regarde vers l'avant et qui protège les générations  
futures, M. le Président.

Et à cet effe t-là , M . le  Président, G uy C hevrette  
poursu ivait et voya it la capacité du Q uébec d'être sur les  
m archés extérieurs, d'être capable d’être éga l, d’être égal 
par rapport à ses vo isin s . Il d isait cec i, contrairem ent à 
ce  qu’on croit m aintenant, hein , disait ceci: «Je cro is que  
le  m om ent est plus que jam ais venu pour le gou vern e­
m en t du Q u éb ec de su ivre l'exem p le de ce s  nom breux  
États à travers le  m onde qui, depu is les  15 dernières 
an n ées en particulier, se sont a sso c iés au secteur privé  
afin de réaliser — croyez-le ou non — quelque 175 projets 
routiers majeurs en partenariat public-privé.» C om m ent 
peuvent-ils être contre ça maintenant? Com m ent peuvent- 
ils  avoir changé d'idée si rapidem ent que ça. si ce  n'est 
que par opportunism e?
•  (22 heures) •

J’entends d es m ots, d es m ots d iff ic ile s . J’entends  
d es m ots d iff ic ile s  qu'il m e serait im p ossib le  de répéter, 
m ais so y e z  assuré, M. le Pré sident, so y e z  assuré que je 
su is d'accord à 100 % avec ce  que je  v ien s  d'entendre.

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le député, 
M. le député, vou s c itez  quelque ch o se  qui a été  dit ici

sou ven t en  Cham bre: Lorsqu'on est sur l'autoroute e t on  
frôle la lim ite de la v itesse , on  risque de la dépasser.

M. Cholette: Je ne su is pas sûr com m ent  
interpréter v o s propos, M . le  Président, m ais j'im agin e  
que c'est parce que vou s sou h a itez  la  réalisation  d e  
l'autoroute 50  le  p lus rapidem ent p ossib le .

M . le  P résident, j e  pourrais continuer lon gtem p s  
co m m e cela . Il y  a peut-être u n e citation  que j e  voudrais  
vo u s donner du v ice-p résid en t actuel d e  l'A ssem b lée  
nationale, le  député d 'A bitib i-O uest, qui d isa it ceci:  
«E st-ce que le  m om en t n 'est p as ven u , au Q u éb ec co m ­
m e ailleurs, d'instaurer un rég im e de partenariat qui va  
faire qu'on va p ou voir  réduire la pression  sur le s  fonds  
publics? Et ça , c'est im portant. C e  n'est p as parce qu'on  
a atteint le  d éfic it  zéro  qu'on ne sera pas toujours en  
s itu a tion  fin an cière  un p eu  d iff ic ile .»  Il p ou rsu iva it, 
M. le Président, en d isant c e c i, v o u s savez: « ...le s  gen s  
qui voyagen t b eaucoup  constatent que cette  réalité  
d’avoir d es réseaux où  le  secteur privé fait une co n ­
tribution dans d es m o d è les où  il  va  y  trouver son  com p te  
puis sa rentabilité, c'est d es réalités qui ex isten t aux  
É tats-U nis, c'est d es réalités qui ex isten t dans p lusieurs 
États, en passant, aux É tats-U nis, en Europe p u is en  
O ntario. D on c, on  ne ta ille  pas dans le  n eu f, on  taille  
dans q uelque ch o se  qui est devenu  urgent com p te tenu 
de deu x  réalités dont on  ne pourra jam ais se  sortir», so it  
les  b eso in s très grandissants en m atière d'infrastructures 
au Q u éb ec et la précarité de n os finances publiques.

M . le  P résident, ça n e prend pas d es g én ie , là, 
pour com prendre qu'on est face à d es portes... d es ch o ix  
très d iffic ile s . C hers co llèg u es , on  sait tou s qu'on est 
con frontés à une situation  fisca le  très d iffic ile . O n est 
en core le s  p lus taxés en A m ériq u e du N ord  m algré le 
fa it que, grâce au gou vern em en t du prem ier m inistre  
actuel, du Parti libéral du Q u éb ec, le s  c ito y en s du 
Q u éb ec von t recevoir , d ès le  1er janvier, un retour sur 
leurs im pôts. On va aider le s  fam illes  du Q u éb ec, et ça, 
d ès le  1er janvier  prochain, M . le Président. M ais on  est 
encore trop taxés, on est en core trop taxés.

Et, au n iveau de la dette, M . le  Président, cette  
p o ssib ilité -là  n'est pas ouverte au gouvernem ent actuel. 
V ou s sa v e z  très b ien que nous som m es le s  p lus endettés, 
h ein , n ous so m m es les  p lu s en d ettés au C anada et on  
ne peut pas continuer à augm enter cette dette pour 
notam m ent préserver l'intégrité pour n os générations  
futures. Je p en se notam m ent à m on fils V incent. Je vou s  
en  parle sou ven t, m ais m on fils V incent, qui a n e u f  ans, 
ce  soir, je  su is content de vou s le  dire, jou a it au h ock ey . 
J'ai m anqué son  tournoi c e  soir. Ça m e fait b ien de la 
pein e, m ais V incent m'a appelé. Ils ont gagn é 4  à 3 ce  
soir. Je su is très content. M ais, M . le  Président, quand  
m on fils V incent m'a dit: Papa, lu ne seras pas à ma 
partie, j'ai dit: N on , V incent, je  ne peux pas être à la 
partie parce que, c e  soir, il faut défendre le  Q u éb ec, il 
faut défendre l'avenir du Q uébec, et ton père va être à 
l'A ssem b lée  nationale, c e  soir, pour pou sser sur un 
projet im portant pour toi com m e tes co llèg u es  dans 
l'équipe: M. le Président, créer cette p ossib ilité  d e  faire 
d es PPP au Q uébec.

Et, M. le P resident, il est clair donc que le s  
beso in s sont grandissants en term es d'infrastructures. 
Pourquoi? Parce qu'on a eu une inertie extraordinaire  
durant neuf ans de règne p éq u iste, où es t-ce  qu'on a
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balayé par en  avant les  problèm es. O n a endetté les  
Q u éb éco is, on  a taxé les Q u éb éco is, on  a fait fi de  
l'op inion  des Q u éb éco is parce qu'on n'a travaillé que sur 
une option: la leur. M ais ce  n'est certainem ent pas 
l'option des Q u éb éco is, et on  a décidé, au Q uébec, de 
changer de gouvernem ent pour changer de façon  de 
faire parce qu'on a dit: Ç a va  faire, parce qu'on a dit 
qu'il faut que ça  ch an ge, parce qu'on a dit que le m odèle , 
là, il a é té  essayé . On a jo u é  dans ce  film -là . Ça fait n eu f  
ans qu'on jo u e  dans ce  film -là  et c'est fin i, parce qu'on a 
b eso in  d 'idées fraîches. E t c'est pour ça qu'on a une 
députation  absolum ent extraordinaire, M . le  Président. 
L es n ou veau x  députés, le s  jeu n es députés, les  fem m es, 
le s  h om m es, les  gen s d 'expérience form ent un gou ver­
n em en t à l'écoute d es Q u éb éco is. Et j e  su is con vain cu , 
M . le  P résident, quand je  m e  lèv e  en Cham bre, j e  fa is un 
d iscou rs, notam m ent, notam m ent un d iscours porteur  
d'avenir sur le s  capacités du Q uébec de se  d évelop p er et 
d e faire m ieu x  qu'avant, le s  Q u éb éco is n ou s su iven t là- 
dedans.

Et, au lieu  de d ém oniser co m m e l'opposition  le  
fait d es projets novateurs pour lesq u els  ils étaient 
d’accord  d e toute façon , com m e créer l'A gen ce d es  
PPP... qui, so it  d it en  passant, n'est qu'une agen ce  de  
15 p ersonn es, très sou p le , qui offre d es co n se ils  dans 
différents m in istères, que c e  so it la  santé, j e  v o is  le  
m inistre de la Santé, que c e  so it au revenu, j e  v o is  le  
m inistre du R evenu , que c e  so it  en  environnem ent, je  
v o is  le  m inistre de l'Environnem ent, que c e  so it aux  
transports, je  v o is  la  m inistre d é légu ée  aux Transports. 
Je v o is  tous m es co llèg u es  qui attendent d es projets. 
C'est pour offrir d es co n se ils  pour m ieu x  structurer le 
d évelop p em en t du Q uébec, pour être capab les d'utiliser 
notam m ent les  avoirs du privé m ais partager les  risques, 
pour être capab les d'être p lus perform ants, pour être 
capables d'injecter de nouveaux capitaux, pour être 
cap ab les d 'accélérer, d 'accélérer le  dévelop p em en t, eh  
bien , c'est ça qu'on veu t faire, au Parti libéral du 
Q u éb ec, M. le  Président. Parce que, pour nous, c'est le 
Q uébec de dem ain  qu'on veut bâtir, pas le  Q uébec d'il y  
a 30  ans. C'est le  Q uébec p lus prospère qu'on veu t bâtir, 
pas un Q u éb ec affa ib li. C 'est un Q uébec pour tout le  
m onde, M . le  Président, pas un Q uébec pour une sim ple  
m inorité. C'est ça qu'on veu t faire, au Parti libéral du 
Q uébec.

Et, M . le Président, je  va is term iner avec  une  
citation , le  tem ps co u le  rapidem ent. M . le  Président, je  
vais term iner avec une citation: «Par l'adoption d e cette  
lo i, nous dém ontrons tout le sérieu x et toute l'im ­
portance que le  gou vernem ent accorde à la m ise  en  
oeuvre de projets m ajeurs d 'am énagem ent d'infra­
structures de transport. Je su is particulièrem ent fier 
d'avoir réa lisé  aussi rapidem ent cet en gagem en t qui 
perm ettra au Q uébec d e d évelopper d e nouveau x  m odes  
de gestion  et d e d évelop p em en t de n os infrastructures 
que l'on trouve notam m ent dans le  plan de gestion  des 
d ép lacem en ts notam m ent de la région m étropolitaine.»  
M. le P résident, est-ce  que c'est m oi qui ai dit ça? N on . 
E st-ce  que c'est le  m inistre d es Transports actuel qui a 
dit ça? N on , M . le  Président. E st-ce  que c'est le  prem ier  
m inistre actuel qui a dit ça , M . le Président? N on  plus. 
M . le  Président, c ’est l'ancien m inistre des Transports 
Guy Chevrette qui disait ça lors de l'adoption du projet 
de lo i n° 164.

M . le  Président, j'in v ite , j'invite l'opposition  
o ff ic ie lle  à réfléch ir très sérieusem ent, hein , très s é ­
rieusem ent à la prise de position  qu'ils sont en  train de 
faire. Parce que, si on  écoutait l'opposition , on affa i­
blirait le  Q uébec, on  ferm erait le Q uébec sur des 
n ou velles  tech n o log ies, sur d es n o u v e lle s  approches, sur 
d es nouveau x  capitaux. C 'est ça qu'on ferait. S i on  
écoutait le  Parti q u éb éco is, on ferm erait le  Q uébec, on  
rapetisserait le Q u éb ec, on affaiblirait le Q uébec. Et 
jam ais le  gou vernem ent du Parti libéral ne va accepter  
ça  parce que pour n ous c'est un Q uébec pour tout le  
m ond e et un Q uébec qui va  d e l'avant. M erci, M . le 
Président.

Le Vice-Président (M. Cusano): M . le  député  
de Shefford , sur une q u estion  d e  règlem ent.

M . Brodeur: O ui, M . le  P résident. E st-ce  que le  
député de H ull perm ettrait qu'on lu i p o se  une question  
en vertu d e 213?

Le Vice-Président (M. Cusano): A lors, le 
député de Shefford , en  vertu de l'article 2 1 3 , désire  
poser une q u estion  au député d e  H ull. M . le  député de  
H ull, e st-ce  que vou s acceptez?

M. Cholette: A v ec  grand plaisir, M . le  
P résident.

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le  député  
d e Shefford , brièvem ent.

M. Brodeur: M erci, M . le  P résident. D'abord, je  
désire fé lic iter  le  député de H ull pour son  d iscours b ien  
senti, toujours haut et fort, particu lièrem ent fort. M ais  
quand m êm e, M. le  Président, j'ai eu l'occasion  de 
côtoyer le  député de H ull lorsque n ous av ion s adopté le 
projet de lo i sur les  PPP p roposé par le  gouvernem ent  
antérieur et j'ai eu l'occasion  d'être le  v is-à -v is  de G uy  
C hevrette durant p lusieurs années et, entre autres, de 
participer à cette co m m issio n  parlem entaire concernant 
d es PPP p rop osés par le  gouvernem ent du PQ, et j'ai 
retenu une citation  de G u y C hevrette...

Le Vice-Président (M. Cusano): V otre q u es­
tion, M. le député.

M . B r o d e u r : Et j'arrive en  con clu sion , en  
con clu sion . En con clu sion , M . le  Président, le  député, 
c'est-à-dire le  m inistre d es Transports de l'époque avait 
dit aux opposants aux PPP, et je  c ite  le  texte  d'il y  a 
quatre ans, G u y C hevrette d isa it à ceu x  qui s'opposaient 
aux PPP: «V ous ch erch ez d es p u ces dans le  nom bril 
d'un éléphant avec d es gants d e b oxe.»  E st-ce  que le  
député de H ull pen se la  m êm e ch o se  d es opposants 
aux PPP?

Le Vice-Président (M. C u sa n o ): M . le  député  
de H ull, brièvem ent, s'il vou s plaît.
•  (22 h 10) •

M. Cholette: B rièvem ent, la réponse, la réponse  
pourrait être oui. S a u f que je voudrais aussi sim plem ent  
citer quelque ch o se  d'autre. E t ça  d it ceci: «Je su is tout à 
fait ouvert aux partenariats pub lic-privé. O n retrouve ça
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autant dans d es pays très cap ita listes que dans d es pays 
so c ia lis te s. Je n'ai rien contre ça...»  Ç a, ça a été dit, en 
février 2 0 0 3 , par l'actuel c h e f  de l'opposition  o ffic ie lle .

Le Vice-Président (M. Cusano): Je voudrais 
reconnaître la prochaine intervenante, M m e la députée  
de M atapédia.

Mme Danielle Doyer

Mme Doyer: M erci, M . le  Président. M. le  
Président, le  projet de lo i n °  61 , Loi sur l'A gen ce des 
partenariats p u b lic-privé du Q uébec, institue l'A gen ce  
d es partenariats p u b lic-privé du Q uébec. Tout d'abord, 
M. le Président, je  veu x  vou s sign ifier  que je désapprou­
v e  l'institutionnalisation  de l'A gen ce d es partenariats 
p u b lic -p rivé du Q uébec. Je ne peux approuver le  projet 
de loi tel qu'il est dans sa form e actuelle. Je dem ande, 
M . le P résident, le retrait pur et sim p le de ce  projet de 
loi.

En e ffe t, M . le  P résident, p lu sieu rs a sp ec ts de 
ce  projet de lo i p osen t prob lèm e. D ’abord, il serait bon  
de d éfin ir  c e  qu'est un partenariat p u b lic -p r ivé . V ou s  
sa v ez , il y  a un m on sieu r dans m on com té , un de m es  
c ito y en s qui m'a dit: M m e D oyer, c'est quoi, ça, des  
PPP? A lors, vou s savez  ce  qu'il m ’a dit, M. le Président, 
il m'a dit: Pour m oi, un PPP, c ’est: pris pour payer. 
A lors, il m e dit: Tant qu’à être pris pour payer, il fau­
drait peut-être réfléch ir com m ent on  fait avec  l'argent 
d es c itoyen s et c itoyen n es, vos taxes, les im pôts des  
c itoyen s du Q uébec.

A lors, un partenariat public-privé, M. le President, 
quand on  essa ie  de le définir, c'est a ssez  large com m e  
con cep t, ça d ésign e  ta  l i v r a i s o n . . .Deoute associa tion  d es secteurs public  
et privé dans l

s vo ix : ...

L e V ic e -P r é s id e n t  (M . C u sa n o ):  E xcu sez-m oi, 
M m e la députée. E xcusez-m oi de vou s interrompre. 
E st-ce  qu'on pourrait collaborer, de ce  cô té-c i, s'il vou s  
plaît, et prendre votre p lace? V ous p o u v ez  continuer, 
M m e la députée.

Mme D o y er: M erci bien, M . le President. 
A lors, je  d isa is que ça  désign e toute a ssocia tion  des 
secteurs public et privé dans la livraison  de b ien s ou de 
serv ices pu b lics et que ça recoupe les con cep ts de 
privatisation , de sous-traitance et d e gestion  d é légu ée . 
D e  façon gén éra le , M . le  P résident, je  cro is que les  fils  
con ducteurs des partenariats public-privé, c e  sont la 
q u estion  d es profits d e l'entreprise privée et la réduction  
d es coû ts de la  m ain-d'oe uvre, et c e  au détrim ent de la 
q u alité d e s  serv ices  offerts à l'ensem ble de la population  
du Q u éb ec. Je le  d is, et je  ne su is pas la seu le  à le dire, 
le  secteur privé b ase  se s actions sur la notion de profit, 
ce  qui peut être contraire à une approche oui favorise le 
b ien  com m un. S a v ez-v o u s qui dit ça, M. le Président?  
C e sont les m éd ecin s par le  b iais de la Fédération des 
m éd ecin s sp éc ia lis te s du Q uébec et d e la Fédération des 
m éd ecin s résidents du Q uébec. A lors, c'est eux qui 
d isen t ça. Ils d isent donc: «Le secteur privé b ase ses 
action s sur la notion  de profit — ils d isent — qui peut 
être contraire à une approche de bien com m un. C'est le

cas de la gestion  et de la prestation des serv ices  
m édicaux qui ne peuvent faire l’objet d’un PPP.»

D on c, M. le  P résident, aucune entreprise n e  
perm et de con clu re que le s  PPP son t sy n o n y m es de  
serv ices à m oindre coût. B ien  entendu, l'entreprise  
privée doit d'abord se  d égager une m arge b én éficia ire, 
sans quoi e lle  n'y trouverait pas son  com p te, dans la 
form ule d es PPP. Il faut savo ir  éga lem en t qu'aucune  
entreprise privée n e peut se  financer à un  taux  ég a l ou  
supérieur à celu i que le s  institu tions finan cières co n ­
sentent au gouvernem ent d es État d évelop p és. Q u elle  en  
est la con séqu en ce?  C 'est la m ain-d'oeuvre qui écop e. 
C ela  peut a ller au ssi lo in  que la  perte, pour d es tra­
v a illeu ses e t travailleurs, d'un rég im e d e  retraite en  
éch an ge d'augm entations salariales éphém ères.

L 'expérience étrangère la isse  croire aussi, M . le 
P résident, que la form ule d es PPP ne s'est pas toujours 
révélée  con vain can te au chapitre de la  gestio n  d es finan­
c e s  p u b liq u es, d es con d ition s d e  travail d es travailleuses  
et d es travailleurs et d e  la qualité d es em p lo is , d es coûts  
de financem ent —  so it dit en  passant, p lus é lev é s  dans le 
privé — et d e la qualité d es serv ices o fferts aux c ito y en ­
n es et aux c itoyen s.

Il faut aussi rappeler, M . le  Président, que déjà, 
en novem bre 1997, l'O C D E, com m e l'ont so u lig n é  des 
co llèg u es , recom m andait aux organ ism es gou vern em en ­
taux, dans le cadre d'un co lloq u e  sur l'éthique, d e d éfin ir  
d es règ les c la ires au plan de l'éthique et de la transpa­
rence avant de s ’engager dans la v o ie  d es PPP. V is ib le ­
m ent, le  gou vernem ent n'a pas tenu com p te d e cette  
recom m andation , pas p lus qu'il n'a été  à l'écoute de la 
m ajorité de représentants de groupes de la  so c ié té  c iv ile  
qui se  sont op p osés au projet de loi n° 61 en co m m is­
sion  parlem entaire.

Q ue dire, M. le  Président, du fait que les  
resp onsab les de l'agence dont il est question  feront la 
prom otion  et déterm ineront la pertinence d es partena­
riats pub lic-privé, analyseront les  projets, ch o isiron t les  
p a r t e n a i r e s  et le s  groupes im pliq u és, choisiront ceu x  qui 
géreront les projets e t concluront le s  contrats, d e te lle  
sorte, M. le  Président, qu'à l'agence ils seront ju g es  et 
parties. L 'agence sera donc à la fo is  un organ ism e- 
co n se il et un prom oteur de projets de partenariat public- 
privé. P lus encore, en ouvrant au secteur privé d es pans 
com p lets  d es serv ices p u b lics, n ous risquons de voir  
s'appliquer à ce s  serv ices d es d isp osition s du com m erce  
international, ce  qui pourrait entraîner une perte de  
contrôle dans des serv ices névralg iques com m e la santé  
ou encore l'éducation. M . le  Président, l'ouverture aux  
m archés internationaux représente aussi le  risque de  
voir des entreprises étrangères, sp éc ia lisées dans la 
construction  et la gestion  d'hôpitaux, d 'éco les ou de  
prisons, deven ir  propriétaires d e p lusieurs de n os ins­
titu tions publiques. La particularité d es PPP con siste , 
entre autres, à financier la construction  d 'im m obili­
sations avec d es capitaux prives, m ais peu d'entreprises 
q u éb éco ises pourront se  m esurer aux m ultinationales 
étrangères.

M. le  Président, que d isent les  infirm ières et les 
in firm iers du Q uébec par le  b ia is de la F édération des 
infirm iers et infirm ières du Q u ébec? Ils disent: «Q ue le  
gouvernem ent, libéral abandonne se s intentions de  
transform er l'État du Q u éb ec en un État m archand au 
serv ice  du cap ita lism e m ondial. C e m od è le  ne peut que
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nuire au Q u éb ec, dont le  d évelop p em en t repose sur la 
p etite et la m oyen n e entreprise.»

P arlons m aintenant d es prisons, un  exem p le  de 
partenariat p u b lic -p rivé qui sem b le intéresser le s  li­
béraux, M . le  Président. U ne étude indépendante du 
départem ent am éricain  de la Justice dresse un portrait 
peu  relu isant d e  la situation  d es prisons p rivées au États- 
U nis: augm entation  d es évasions; trafic d e drogue  
incontrôlable; et taux d e roulem ent d es em p loyés de 
près de 50  %. Q uel ex em p le , c'est très inspirant! A vec  
l'A gen ce  d es partenariats public-privé, on  permettra 
ainsi à d es m ultinationales de rapatrier à l'étranger les 
profits d e lucratifs contrats con clu s sur le  d os du secteur  
public. Il y  a ic i un risque de voir d'importants contrats 
p asser entre les  m ains d e  so c iétés étrangères.

M. le  Président, il est perm is de croire que 
l'agence pourra m ettre sur p ied  d es filia le s  qui échap­
peront au contrôle de l'État, et ça, M . le  P résident, c'est 
drôlem ent inquiétant. L es pouvoirs de d élégation  et de  
sou s-d éléga tion  de l'agence vers des partenaires privés, 
la  prérogative d e l'agen ce d e con stituer d es filia le s  a in ­
si que la fa ib lesse  d es m écan ism es d e reddition de 
com p tes prévus dans le  projet de lo i perm ettront au 
n ou vel organ ism e de soustraire une partie de ses  
activ ités au con trô le  p u b lic , et ça, M . le  Président, c'est 
inquiétant. P areille  situation va à l'encontre de la Loi sur 
la transparence. Je cro is com prendre aussi que l'agence  
sera d irigée par un co n se il d 'adm inistration nom m é par 
le  gouvernem ent, et cela , sans garantie de participation  
de la soc iété  c iv ile . L es projets de partenariat seront 
éva lu és par des com ités d'experts qui proviendront en  
bonne partie d es entreprises privées et qui seront 
nom m és par le  C on se il du trésor. C es com ités auront 
beaucoup  d'in fluence, beaucoup  trop d'influence, M. le  
Président. L'intérêt privé risque de l'em porter sur l'in­
térêt général, l'intérêt public.

Le projet d e loi n° 61 ouvre donc la porte aux 
n om inations partisanes, au favoritism e et aux con flits  
d'intérêts potentie ls . C ela  va déjà bon train, M. le 
Président, très bon train. En effet, la présidente du 
C on seil du trésor a débuté le  processus m enant au dépôt 
du projet de lo i n °  61 en retenant les  serv ices de  
13 firm es privées pour élaborer la réingénierie de l'État. 
Parmi ce s  firm es de consultants, p lusieurs sont m ain­
tenant sur les  rangs afin d'obtenir des contrats dans le 
cadre d es PPP. Juges et parties, vo ilà  ce  que sont ces  
firm es de consultants. Q ue dire du fait, M. le  Président, 
que la C om m ission  d'accès à l'inform ation, la Protectrice 
du citoyen, le C om m issaire au lobbyism e et le Vérificateur 
général, quatre im portants organ ism es d e l'A ssem blée  
nationale du Q u éb ec, des organ ism es neutres hautem ent 
créd ib les et chargés de protéger le caractère dém ocra­
tique de n os institu tions, dont les  actions sont gu idées  
par l'intérêt pub lic , se  sont dits p réoccupés par l'absence, 
dans le  projet d e lo i, de d isp osition s assurant l'intégrité 
et la transparence dans le  fonctionnem ent de l'A gen ce  
d es partenariats p u b lic-privé du Q uébec.
• (22 h 20) •

Q ue dire aussi du problèm e de l'accès à 
l'inform ation sou s prétexte de la présence d es tiers ou  
encore de la création de filia les et de sou s-filia les . Et 
dire, M. le  P résident, que, lors de l'adoption du principe  
du projet de lo i n° 164, le 28 n ovem bre 2 0 0 0 , des 
m em bres de l'aide parlem entaire du Parti libéral du

Q uébec transm ettaient déjà leur inquiétude quant à 
l'accès à l'inform ation  d es c ito y en n es et d es c ito y en s. 
Le d ép u té de Jacques-C artier, M . le  P résident, d isait: 
«...je  p en se que les  contribuables, quand m êm e, ont le  
droit d'avoir accès à l’inform ation , d'avoir accès aux  
docum ents qui exp liquent le  m ontage financier et le  
financem ent de ce  genre de projet.» Et la  m inistre de la 
Culture et d es C om m unications, M . le  Président, disait: 
«Il faut garantir l'accès à l'inform ation pour tous les  
c ito y en s du Q u éb ec tou ch és par un partenariat public- 
privé.»

P lus encore, M . le  Président, le  projet de loi 
ouvre toute grande la  porte à la  privatisation  des 
serv ices pu b lics de l'État, c e , sans la m oindre contrainte. 
Le projet d e loi n° 61 , L oi sur l'A gen ce  d es partenariats 
public-privé du Q u éb ec, s'inscrit en  q uelque sorte dans 
la m ouvan ce d es m odifications con testées du C ode du 
travail, en  continu ité avec  l'am endem ent d e l'article 45  
du C od e du travail que le  gou vernem ent actuel a fait 
adopter par un b â illon  l'autom ne dernier.

Et j e  sa is de quoi il en  retourne, M . le  Président, 
quand on  parle de m odifications con testées au C od e du 
travail. À  titre de m em bre d e la C om m ission  de l'écon o­
m ie et du travail, j'ai pu  entendre d ifférents repré­
sentants d e  groupes de la so c ié té  c iv ile  et surtout leurs 
réserves et leurs crain tes, à m on  a v is , fon d ées. E ncore  
ic i, M . le  P résident, le  gou vern em en t libéral fa it fi des  
p réoccu p ation s d es c ito y en n es et d es c ito y en s e t des  
grou p es en ten du s en co m m issio n  parlem entaire. A v ec  
l'adoption de c e  projet d e lo i, n o u s n 'assisterons pas, 
M . le  P résident, à la m odern isation  de l'État m ais  
p lu tôt à  la  co m m ercia lisa tion  de se s  serv ices . M . le  
P résident, le  projet d e lo i d o it être retiré purem ent et  
sim p lem en t. N o u s  av o n s a ffa ire, ic i, à d e sérieu x  m an­
quem ents sur le s  p lan s de la  dém ocratie , de l'éthique et 
d e la  transparence.

M. le  Président, en adoptant le  projet de lo i tel 
qu'il est dans sa  form e actu elle , on  se  retrouve à court- 
circuiter les  m inistères, le s  m un icip a lités, le s  so c ié tés  de 
transport et tous le s  organ ism es p u b lic s dans leurs rô les  
de gestionnaires, de m aîtres d'oeuvre et d 'exploitants des  
serv ices pour lesq u els ils  sont red evab les — je  d is bien  
«redevables» — à l'heure actuelle. Qu'en est-il, M . le  
Président, de l'autonom ie d es organ ism es publics?

Surtout, n 'allez pas confondre ni m êm e co m ­
parer, com m e l'a fait la présidente du C on se il du trésor, 
le  projet de lo i n° 164 sur le s  infrastructures de transport 
et celu i de l'A gen ce d es partenariats p u b lic-privé du 
Q uébec. R appelons, M . le  P résident, qu'en décem bre  
2 0 0 0  le  gouvernem ent du Parti q u éb éco is faisait adopter 
la lo i n° 164, lo i sur les partenariats en m atière d'infra­
structures de transport. C ette lo i instaurait la p ossib ilité , 
pour le  m inistère d es Transports, de recourir aux PPP 
dans la construction  d'infrastructures routières. Le projet 
de lo i avait alors, et il faut le  noter et s'en souven ir, une  
portée restreinte, et v isa it essen tie llem en t la construc­
tion d es autoroutes 25  et 30 , et se  vou la it un projet 
p ilo te . Je su is toujours d'accord avec  le  fait que l'on  
puisse envisager les PPP m ais com m e une avenue poten­
tie lle  pour la construction  d'autoroutes, m ais j'avoue être 
plutôt sceptique quant aux p o ssib ilités  d'y aller avec un 
quelconque su ccès.

M ais le  projet de lo i de la présidente du C on se il 
du trésor n'a rien, m ais n'a absolum ent rien avec  ce  que
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n ous prop osion s à l'époque. Le projet qu'on nous 
présente, M m e la P résidente, paree que je  constate que 
n ous avon s m aintenant M m e la P résidente — bon­
soir — sert donc à im poser la venue du secteur privé 
dans toutes les sphères de l'activité publique. O n ouvre  
la porte, par le fait m êm e, à tous les m inistères, les  
organ ism es du gouvernem ent, les m un icip a lités, les  
co m m issio n s sco la ires, les  cégep s, le s  u n iversités, les  
centres hosp ita liers, les C LSC , M m e la P résidente, on 
leur ouvre la porte pour recourir aux serv ices de 
l'A gen ce  d es PPP.

M m e la Présidente, la présidente du C on se il du 
trésor induit la  population  en erreur en com parant deux  
projets de loi qui n'ont de toute év id en ce  pas la m êm e  
portée. Autant avec  le  projet de lo i n °  164 sur les  
infrastructures on  retrouvait une approche m odérée et 
p rogressive, autant avec le  projet de lo i n° 61 on ouvre  
tous azim u ts l'État q u éb éco is aux partenariats public-  
p rivé. C om p arer le  projet d e lo i n° 164 au projet de  
lo i n° 61 équ ivaut à com parer un feu de foyer à un feu  
de foret.

M m e la P résidente, je  su is  d ép u tée de la 
circonscrip tion  de M atapédia, qui com prend 37  m uni­
c ip a lités  — d'ailleurs, vou s ê tes ven u e dans m on com té , 
on vou s a b ien  accu eillie  et on  a eu du p la isir en sem b le  
dans m on com té  à Padoue, vous vou s en sou ven ez , avec  
des F rançais en m ission  — je  vou s sign a le  don c, M m e la 
P résidente, que l'ensem ble d es groupes représentant les  
m un icip a lités du Q uébec dem andent que l'on retire du 
projet de lo i l'ob ligation  qui leur est faite de recourir aux  
serv ices de cette agence.

M a circonscrip tion  est aussi parmi ce lle s  qui 
com prennent le p lus de k ilom étrage en term es d'infra­
structures routières. Je ne crois pas avoir une seule  
m un icip a lité  qui n'ait pas de projets de travaux de 
réfection  de la route. Les infrastructures routières jouent  
un rôle capital dans la région  de la M itis et dans la 
région  de la M atapédia, vu la  grandeur de leur territoire, 
M m e la Présidente, la nature de leur écon om ie  et les 
principales activ ités qui en découlent. A u ssi, M m e ia 
P résidente, les resp onsab les de l’agen ce  et l e s  projets de  
partenariats p u b lic-privé qui en décou leront seront-ils en  
m esure de fournir d es serv ices a m oindre coût dans les 
d éla is  requis et parfois très pressants ?

G u id ées par le profit et au nom  d es intérêts 
financiers, les entreprises in téressées à des partenariats 
p u b lic-privé seron t-elles attirées par les  régions de la 
M itis et de la M atapédia, vu la faible d ensité de la 
pop u lation  com parativem ent a des régions com m e  
M ontreal ou encore la C apita le-N ation a le .  Et surtout, 
M m e la P résidente, j e  ne peux m e résoudre a laisser au 
secteur privé ia gestion  de ces infrastructures e ssen ­
t ie lle s  au d évelop p em en t de ce s  régions au risque d'être 
aban d onn ées à tout m om ent faute de rentabilité.

D eu x  ex em p les aussi, M m e la Présidente. 
L’au toroute 4 0 7  en O ntario, le gou vern em en t ontarien, 
il s'était en gagé  form ellem ent a ne pus augm enter la 
tarification  pour les usagers. D evant d es frais plus 
é le v é s  que prévu, le partenaire privé a rel i é  la facture 
aux usagers de la route, c e  qui a llait pourtant à 
l'encontre de l'entente p rise avec  le gouvernem ent. 
V o y ez -v o u s  l’ex em p le  qu ’on a ici avec  un partenariat 
public-privé? Aujourd'hui, M m e la P résidente, le 
gou vern em en t ontarien se  retrouve devant les tribunaux
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pour em pêcher son partenaire privé d'augm enter les  
tarifs que les gen s d o iven t payer.

T ou t dern ièrem ent, M m e la P résidente, so it  le  
10 septem bre dernier, le  m in istre d es A ffa ire s m u n i­
c ip a les, d es Sports et des L o isirs con firm ait au journal 
Le Devoir que la réfection  du réseau  d'aqueduc de la 
v ille  de M ontréal serait réa lisé . A p rès avo ir  con senti 
p lu sieu rs contrats à d es firm es p r ivées pour d es ana­
ly se s  prélim in aires, le  m od e de prestation  de parte­
nariat p u b lic -p rivé a été  écarté, M m e la P résidente, 
puisqu'aucun partenaire p rivé n e s'est m ontré in téressé  
par le projet. Et la présidente du C on se il du trésor a 
alors adm is que le  risque financier était tout sim plem ent  
trop grand.

Q ue dire, par exem p le , M m e la P résidente, de 
l’abandon par le  secteur privé du lien  m aritim e entre la 
M in gan ie , l'île d 'A nticosti et la G asp ésie  sou s prétexte  
que ce  n'était p as su ffisam m en t rentable? Il y  a d e ce s  
projets, M m e Sa P résidente, qui requièrent d'im portants 
in vestissem en ts et pour lesq u els  l'État se  d o it d'inter­
venir. Il en  va  d e l'intérêt du public.

En con clu sion , M m e la P résidente, il aurait été  
b eaucoup  p lu s respectueux d es représentants de d if­
férents groupes d e la so c ié té  c iv ile  entendus lors de la 
co m m issio n  parlem entaire e t d e  la population  en  général 
d'aller vers d es projets p ilo tes dans d es secteurs très 
précis. Le projet de lo i n° 6 1 , L oi sur l'A gen ce  d es par­
tenariats pub lic-privé du Q u éb ec, d o it être retiré dans sa  
version  actu elle  ou , à tout le  m oins, il do it être m od ifié  
de façon  extrêm em ent su b stantielle  afin  qu'il ait une 
portée vraim ent beaucoup  p lus restreinte. A u ss i, M m e la 
P résidente, il im porte d'y intégrer d es b a lises raison­
n ab les et d es p rotections garantissant la préservation de 
l'intérêt public. C'est une question , pour m oi, de d ém o ­
cratie, de transparence, d'im putabilité et d ’éth ique, et je  
p ense que je  ne su is pas la seu le  à p en ser ça, M m e la 
Présidente. Et je  con clu s là -dessus, en vou s d isant que: 
E st-ce  qu'on a ssiste  a une m odernisation  de l'État ou à 
une esp èce  de ratatin age de l'État ou  peut-être de d isp a­
rition de pans de l'État? M erci, M m e la Présidente.
 • (22 h 30) •

L a V ice -P r ésid en te :  Je vous rem ercie, M m e la 
députée de M atapédia. A lors, com m e prochain inter­
venant, j e  va is reconnaître le député de C harlevoix  et 
porte-parole de l'opposition  o f f ic ie lle en m atière d’insti­
tutions financières. À  vou s la parole.

M . R o sa ir e  B ertran d

M . B e rtra n d : M erci, M m e ia Présidente. Être 
ic i , ce  soir, pour les députes des deux côtes qui sont ici 
et pour les  g en s qui en core  bravem ent nous écou ten t, je  
p en se q u 'il faut qu’on a it d es  bon n es raisons. Il est  
10 h 30  un bon vendred i soir, au m om ent où ia plupart 
d es Q u éb éco ise s  et des  Q u éb éco is  regagnent leur foyer  
pour se préparer à se  reposer pour la fin de sem a in e , il 
y a d es dép u tés qui son t au parlem ent d es d eu x cô tés  
de la C ham bre, du gou vern em en t et de l’op p o sitio n , qui 
travaillent et, a m on  sen s, q u i travaillent très sérieu ­
sem ent. Je déplore ce  qui s est passé  tout à l'heure parce  
que, d'un c ôté ou de l'autre, m oi, je  p en se que le  travail 
qu'on fait en Cham bre est un travail sérieux, le travail de  
l’op p osition  est un travail sérieux com m e le travail d es  
gen s qui sont au gouvernem ent. Et je  ne su is pas gên é,
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parce que quelqu'un d isa it, d es gen s de l'autre cô té , en  
parlant d e  nous: Ils devraient être g ên és. N o n , je  ne suis 
pas g ên é  d'intervenir.

Il faut rappeler, je  p en se, aux gen s qui nous 
écoutent, qui n ous regardent, qui entendent et m êm e  
peut-être à certains co llèg u es le rôle de l'opposition . Le 
gou vern em en t présente un projet de lo i, et le  projet de 
loi est sou m is à l’op p osition , et là on  a une série de 
procédures qui se  passent à l'A ssem blée nationale qu'on 
appelle: adoption  du principe, ça v ien t en com m ission , 
etc. D ans ce  projet de lo i, on est encore à l'adoption du 
principe, M m e la Présidente, il faut le  dire, m ais on a 
avant, il y  a quelques sem aines, en com m ission  parle­
m entaire, fait d es con su ltations de plusieurs groupes; on  
a au-delà d'une cinquantaine de m ém oires qui ont été 
présentés. D 'ailleurs, M m e la P résidente, pour que, 
encore une fo is, les gens qui regardent p u issent voir  
com m ent c'est sérieux, j'ai là, devant m oi, la c in ­
quantaine de m ém oires qui ont été présentés. Il y  en a 
là -dessu s une quarantaine de groupes qui sont venus en 
co m m issio n  parlem entaire.

Tant qu'à y  être, M m e la P résidente, est-ce  que 
vou s verriez objection  à ce  que j e  d ép ose ce s  m ém oires  
pour, s'il y  en a qui veu len t les  consulter, qu'ils puissent 
le s  consulter?

L a V ice -P r és id en te :  E st-ce qu'il y  a co n sen ­
tem ent pour le  dépôt des m ém oires que le...

D es  vo ix : ...

L a  V ic e -P r és id en te :  Je m 'excu se, j'aurais 
b eso in  d'un seul porte-parole.

D es vo ix : N on.

L a  V ice -P r é s id e n te :  Il n'y a pas de con sen ­
tem ent?

U n e vo ix : ...

L a  V ice -P r és id en te :  M. le député de L aval-des- 
R apides, j e  su is prête à vo u s entendre.

M . P a q u e t:  Juste une question  de règlem ent. 
J'aimerais ju ste  savoir: étant donné que le s  m ém oires  
ont été bel et b ien  d ép osés en com m ission  parlem entaire 
et qu'ils sont d isp on ib les sur le  site W eb de l'A ssem blée  
nationale, je  vo u s dem ande si, bon, il est n écessaire  
qu'ils so ien t red ép osés. Je ne sais pas ce  que le  règ le­
m ent dit à cet égard, M m e la Présidente.

L a V ice -P r ésid en te :  A lors, j e  n'ai pas b eso in  de 
savoir s'ils d o iven t être redéposés, je  v eu x  juste  savoir  
s'il y  a un con sentem en t. Il n'y a pas de consentem ent, 
alors on  n e redéposera pas les  docum ents en question.

M . le  député de C harlevoix , si vou s v ou lez  
poursuivre.

M . B ertra n d : Oui. A lors, ce  n'est pas une 
grosse, grosse  question  de règlem ent, m ais enfin . Je 
tiens à répéter aux gen s que, en com m ission  parle­
mentaire, on a reçu des groupes, et ce  que le s  gens ont 
vu, la très grande m ajorité des m ém oires présentés, les

gen s n ou s présentaient de grandes interrogations, les 
gen s nous présentaient beaucoup  de q u estion s quant au 
projet de lo i.

A lors, qu'est-ce qu'on fait, nous? N otre rôle à 
nous est de s'assurer qu'un projet de lo i est pour le  bien  
com m un de la soc iété , d es c itoyen n es et d es c itoyen s, de 
s’assurer que ce qui est dans le  projet de lo i est correct, 
va rencontrer les  ob jectifs v isé s. C 'est de notre devoir, 
l'op p osition . A lors, c'est pour ça que, quand j'en tends  
ce  que j'ai entendu tout à l'heure, ça m e p ein e  un peu et 
ça  m e chagrine un peu, quand on  sait com m ent la 
population  n ous regarde, n ou s les p o litic ien s.

D ans le s  con su lta tion s, beaucoup de gen s sont 
venus, et il y  a eu beaucoup  d'inquiétudes de m ani­
festées par les  gen s, le s  groupes. D on c, s'il y  a eu autant 
d'inquiétudes, s'il y  a eu autant de questions so u lev ées, 
s'il y  a eu autant d ’interrogations — et, M m e la Présidente, 
je  ne dem anderai pas pour le  déposer, pour m e faire 
refuser une d eu x ièm e fo is , m ais je  regarde toutes les  
découpures de journaux que j'ai ic i, que je  vais citer un 
petit peu  p lus loin  et où on répète les interrogations — 
c'est certainem ent parce qu'on n'est pas les  seuls, 
l'opposition , à se  poser d es questions.

Et, pour l'inform ation d es gen s, je  lis  qu 'est-ce  
qui est dans le  début du projet de loi: L 'agence a pour 
m issio n  de contribuer au ren ou vellem en t d es infra­
structures publiques et à  l'am élioration  de la  qualité des  
services aux citoyen s par la  m ise  en oeuvre de projets de  
partenariats public et privé. B ien  sûr, M m e la Présidente, 
qu'on est d'accord avec ça, qu'on est con sc ien ts qu'il reste 
énorm ém ent d'infrastructures publiques à am éliorer, on  
est très, très con sc ien ts de ça. P lus particulièrem ent, 
l'agence a pour fonction  d e co n se iller  le gouvernem ent 
sur toute question  relative au partenariat public-privé, 
notam m ent en c e  qui con cern e la sé lection  et la priorité 
d e réalisation d es projets —  oh! on  com m en ce, là, à 
préciser un petit peu  — d'inform er le s  organ ism es pu­
b lic s , le  m ilieu  d es affa ires et le  public en général sur le  
con cep t de gestion  p ublique en  m od e de partenariat 
public-privé et d'élaborer et de m ettre en oeuvre des  
stratégies d e prom otion , etc. L 'agence a aussi com m e  
fonction  de fournir tout serv ice  d’expertise rela tif à 
l'évaluation, à la fa isab ilité  de projets d e partenariat 
p u b lic-privé et à la n égocia tion , à la co n clu sio n  et à la 
gestion  de tels contrats au m inistère, et on continue. On  
com m en ce  à vo ir que l'agen ce, c'est gros, c'est sérieux, 
c'est im portant, et c'est ça que le s  gen s sont ven u s nous  
dire.

Par contre, quand on  v o it dans la  m ission  et les 
pouvoirs, en core là: «L 'agence a pour m ission  de contri­
buer au ren ou vellem en t d es infrastructures publiques et 
à l'am élioration de la qualité d es serv ices aux citoyen s  
par le  m ise  en oeuvre de projets de partenariats pub lic-  
privé.»

D ans la réalisation  de sa m issio n , l'agence co n ­
se ille  le gouvernem ent, m et à la portée d es personnes 
in téressées un centre de con n a issan ces et d'expertise, 
in form e le s  organ ism es p u b lics, élabore et m et en 
oeuvre d es stratégies de prom otion  en v u e  de favoriser  
le s  partenariats pub lic-privé, év idem m ent, M m e la 
Présidente vou s com prendrez que j'en  passe.

M ais quand on reçoit le s  gen s qui nous font des 
rem arques, qui n ou s p osen t d es q uestions, qui nous 
p osen t des q uestions en fonction  de ce  qu'ils et e lle s  ont
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lu dans le  projet de loi et que les réponses qu’on entend  
n e sont pas tout à fait... non pas tout à fait, m ais ne sont 
pas du tout les  m êm es que ce  qu'on lit dans le projet de  
loi. Parce que, quand on  — et c'est ça que, le s  gen s, qu'il 
faut qu'ils com prennent — quand on a un projet de loi, 
quand on a à faire une interprétation d'une lo i, on ne va 
pas voir ce  qu'une personne un jour ou l'autre, il y  a un 
an, deux ans trois ans a déclaré. On prend le projet de 
lo i, on prend la loi puis on dit: Bon, b ien , à tel article il 
y  a te lle  et te lle  chose.

A lors, à l'heure actuelle, il y  a beaucoup d'in­
qu iétudes m an ifestées par beaucoup de m onde, M m e la 
P résidente, au Q uébec. Je ne veux pas tout répéter ce  
qui a été dit, parce que ça fait quand m êm e plusieurs 
heures qu'on répète, très souvent, ou i, les  m êm es  
ch o se s , m ais les  gen s qui sont venus ic i. les députés de 
l'opposition  ont répété ce  qu'ils avaient so it entendu, soit 
lu , so it  interprété du projet de loi.

Q u’e st-ce  qu'est la vo lon té  du gouvernem ent?  
On entend sou ven t que la vo lon té , entre autres: m ieux  
contrôler le s  coûts, s'assurer que, quand on  a un projet, 
on respecte les  coûts, donc m inim iser les erreurs, qu'il y  
ait une transparence am éliorée. On est tous en faveur de  
ça  et, quand on  entend d es exem p les com m e ils  n ou s ont 
été fournis, on ne veut pas que se répète G aspésia , on ne 
veu t pas que se  répète Laval et n om m on s-en  d'autres, 
parce qu'on peut reculer autant il y  a 20  ans ou 15 ans et 
peu im portent les  partis, il y  a toujours eu quelques 
dossiers qui m alheureusem ent ont achoppé, qui ont causé  
d es torts énorm es so it pas des coûts ou des erreurs ou un 
m anque de transparence.

S elon  nous, il n'y a aucune garantie que, par ce  
projet de loi, on est à l’abri à la fo is des coû ts, des 
erreurs et de la transparence. S elon  nous, ce  projet de loi 
n e contient pas su ffisam m en t non p lus d 'élém ents pour 
garantir l'im putabilité. La preuve est très sim ple: C om ­
bien  d es gen s qui sont directem ent con cern és, que je  
p en se  au C om m issaire au lob b yism e, que je p en se au 
Protecteur du citoyen , que je  pen se au V érificateur  
général, tous ces gen s-là  ont la m êm e inquiétude non  
seu lem en t de nous encore une fo is , m ais des gen s qui 
ont présenté des projets. A lors, notre devo ir  à nous, 
M m e la P résidente, est de s'assurer que ce  p rojet-là  
actu ellem en t, s'il n'est pas retiré — m o i, je préférerais 
qu'il so it retiré —  m ais, s'il n'est pas retiré, qu'on nous 
d ép o se  d es am endem ents m ajeurs au projet qui vont 
donner cette garantie que tous les  groupes veu lent 
Q uand vou s a v ez  d es groupes .. on nous dit: B on , on 
devrait être capable d’atteindre une m eilleure ju stice , on  
devrait être capab le d e corriger des in ju stices, on  devrait 
être capab le de s'assurer que les p etites m unicipalités, 
les  petits projets, tout le  m onde est traité équitablem ent. 
M oi, je n'ai vu  aucune, aucune garantie, je  n'ai entendu  
aucune garantie à l'heure actuelle qui puisse m e sécuriser 
dans ce  sens-là.
•  (22 h 40) •

A lors, M . le Président, quand on a au-delà d'une 
cinquantaine de groupes qui nous présentent d es m é­
m oires, et, sur ça , la très, très grande m ajorité m anifeste  
d es inquiétudes, b ien, m oi, je pen se qu'on est justifiés , 
nous, l'opposition , de s'assurer que le gou vern em ent 
m o d ifie  le  projet en question  en con séq u en ce , et ça, 
pour le  b ien  de la population. On a l'air à vou lo ir  dire 
qu'on fait ça pour le plaisir de la ch ose . N on , on ne fait

pas ça pour le  p la isir de la  ch ose , et les  gen s qui nous 
écoutent d o iven t le savoir. Parce que sou ven t le g o u ­
vernem ent va présenter un projet pour l'adoption du 
principe, très sou ven t on va l'accepter, il va arriver qu'on 
va p oser d es questions. M ais ce  n'est pas sur l'adoption  
du principe qu'on fait d es m od ifica tion s. P arfois, on va 
adopter le  principe d'un projet. O n arrive en com m ission  
et. là, on étudie article par article et, ou i, il arrive qu'on 
l'adopte avec des m odifications, il arrive qu'on l'adopte  
sur d iv ision , il arrive qu'on vo te  contre totalem ent. 
M ais, quand on le fait, c'est pour le  b ien  des c itoyen s et 
d es citoyen n es.

Je lisa is  aujourd'hui, M. le P résident, puis ça, ça  
ne sort pas d'il y  a d eu x ans, trois ans, pas p lus tard 
qu'aujourd'hui, un article et je  lisa is  l'article dans le 
journal et je  trouvais que c'était un résum é vraim ent 
bien fait de la situation  te lle  qu'elle est. Et j e  vais m e le 
perm ettre, de vo u s en  lire d es b ou ts et de com m enter, 
M . le  Président: «D es projets de partenariats public et 
privé...»  E st-ce  qu'il y  a quelque ch ose  de drôle? On a-tu  
m anqué q uelque ch o se  à quelque part? N on? Ça va? 
O .K . «D es projets de partenariats pub lic et privé ne sont 
pas ch o se  n ou velle  au Q uébec. D e  te lles  exp érien ces  
ex isten t depuis fort lon gtem p s, et l'ancien gouvernem ent  
p éq uiste avait en vue de le s  prom ouvoir davantage  
— personne n'a caché ça, là — m ais le  projet de lo i n° 61 
créant l'A gen ce des partenariats pu b lic -p rivé, p ièce  
m aîtresse de la réingén ierie de l'État p rom ise par le  Parti 
libéral, entraîne une restructuration sans précédent de 
l 'État q u éb écois.»  Je ne l’ai pas entendu à n u lle part, 
m oi; je  n'ai pas entendu, au n iveau d e la co m m issio n , 
que c'était ça, l'objectir.

«M m e la m inistre cherche à tout prix à faire 
adopter ce  projet de loi en dépit de graves ob jection s  
so u lev ées  par de très nom breux acteurs soc iau x , de 
m ouvem en ts syn d icau x  et d es groupes de c itoyen s.»  Et 
pas uniquem ent eux autres. E xem ple: toutes le s  m u n ic i­
p a lités sans excep tion . Fédération, U nion  d es m un icip a­
lités. grandes v ille s  sans exception veulent être exclues 
et beaucoup  d'autres aussi. «B ien  que la m inistre, en  
com m ission  parlem entaire, a surtout parlé d es infra­
structures com m e dom ain e p r iv ilég ié  pour le s  PPP, un 
exam en  a tten tif du projet de lo i perm et d e constater que  
tout est sur la table » Et c'est vrai. Quand vou s lise z  le  
projet de loi article par article, quelqu'un qui a une  
entreprise, quelqu'un qui est à la tête d'un groupe, 
quelqu'un qui est con cern é lit le projet de lo i e t fait son  
interprétation. Il n e  fonctionne pas par rapport à c e  que, 
nous, on va dire com m e p olitic ien s ou  p o litic ien n es . Il 
lit. pu is il interprète, p u is il dit: C 'est ça qui va  s'app li­
quer. «Le cham p d'intervention  est lim ité , car, en p lus  
de m in istères, d es organ ism es gou vern em en tau x  et 
p aragou vem em en tau x , d es étab lissem ents de santé et de 
serv ices soc iau x , d es organ ism es m unicipaux, d es co m ­
m ission s sco la ires et des a gen ces, il inclut tout autre 
organ ism e d ésign é  par le  gouvernem ent. C om m e le 
stipule l'article 7 du chapitre 2 , le s  PPP — la lo i — 
exercent une q u asi-tu telle qui perm et de forcer la priva­
tion de nom breux secteurs d'activité du gouvernem ent et 
du secteur public .»  V o u s ne p o u v ez  pas b lâm er le s  gens  
oui s'inquiètent par rapport à c e  qu'ils lisent.

Un autre paragraphe dit: «Q uelles écon om ies?»  
Parce qu'il y en a qui parlent d 'écon om ies. «Le Q u éb ec  
serait-il vraim ent à vendre au p lus offrant?» U ne
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inquiétude, là, qui est m anifestée . D éjà , l'A ssociation  
d es constructeurs de routes et d e grands travaux du 
Q u éb ec et l'A ssocia tion  des in gén ieu rs-con se ils du 
Q u éb ec craignent qu'étant donné l'am pleur — et là ce  
son t d es gen s favorables; craignent qu'étant donné  
l'am pleur — d es so m m es recherchées p lusieurs prom o­
teurs p roviennent n écessairem ent d e l'extérieur du  
Q uéb ec.»  Ça n e veu t pas dire qu'on s'objecte à ça , m ais 
ça veu t dire que d es gen s ont raison d e s'inquiéter. «La 
m ultinationale, exem p le , Suez, la L yon n aise d es eaux, 
lorgne déjà la gestion  d es aqueducs et d es sy stèm es de 
traitem ent d es eaux», et on donne d'autres exem p les.

«Le V érificateur général adjoint du Canada, qui 
a exam iné les coûts de financem ent de 161 m illion s du 
pont de la C onfédération  par l'entrem ise privée, a d é­
m ontré que ceu x -c i auraient pu être inférieurs d'environ  
45 m illio n s si le  gouvernem ent s’était procuré l’argent en 
ayant recours à son  propre program m e d'emprunt», un 
ex em p le  qui est donné. D onc, tout ça pour dire que ce  
n'est pas une garantie qu'il y  a une écon om ie , tel que 
certaines personnes veu len t bien le  la isser voir.

Tout ça pour vou s dire, M . le  Président, que, 
m oi, je  su is p rofondém ent convaincu  que le gou ver­
n em en t doit apporter de bons am endem ents, de gros 
am endem ents pour atteindre au m inim um  un o b jectif  
acceptab le par nous. Et la  m inistre le  sait, parce que 
dans d es con versation s qu'on a eu es, les  rencontres, les  
d iscu ssion s qu'on a eu es , on  lui a dit exactem en t ce  dont 
il était question . Je répète encore une fo is que l'inquié­
tude que, nous, on m anifeste, on  est le s  porte-parole  
autant que le s  gen s du gouvernem ent le  sont, on  est les  
porte-paroles de la population , d es groupes. On est leurs 
porte-parole pour entendre ce qu'ils ont à dire, leurs 
craintes et essayer de vo ir com m ent on peut sécuriser  
d es gens. C'est b ien  év id en t qu'avec tout ce  qui s'est 
passé dans les dernières années, c'est norm al qu'un 
gou vern em en t qui arrive au pouvoir veu ille  am éliorer  
d es c h o se s  se lon  leurs façon s, se lon  leur p h ilosop h ie . Je 
p en se qu'on s'entend tous là-dessus. M ais ça n'em pêche  
pas, M . le  P résident, l'opposition  de bien faire son  
devoir.

Je lisa is  dans Le Devoir du 10 novem bre: «Le 
gou vernem ent aurait p lus de projets de PPP qu'il le 
prétend.» En co m m issio n  parlem entaire, la m inistre, et 
un député du gou vern em en t le d isa it tout à l'heure, c'est 
vrai qu'en co m m issio n  parlem entaire la présidente du 
C on seil du trésor n ou s a répété à p lusieurs reprises de ne 
pas s'inquiéter, que ce  n'était qu'une petite  agen ce , très 
p etite agen ce, entre 12 et 15 personnes. T ou t de su ite là, 
nous, on a beau cou p  de m isère à com prendre com m ent 
une très p etite a g en ce  d e 12 et 15 personnes peut faire, 
M . le  Président, accom p lir  tout le  travail que j e  vo u s ai 
déjà m en tion n é. C om m ent aussi le s  gen s qui lisen t ces  
articles-là  p u is que ça  n'a pas été contredit à n u lle  part 
que le  gou vern em en t, p lusieurs p ersonnes dans d iffé ­
rents m inistères, d es routes et le s  PP, Q u éb ec a déjà son  
plan. C 'est dans un journal. «Les agents d e  la paix  
s'opposent au projet.» «É vitons le  gu êp ier d es PPP.» 
«D es PPP, il y  a d es con d itions...» , et là j'en  p asse , M . le  
Président, parce qu’il serait trop d'élaborer tout c e  qui se  
dit.

M ais il  y  a d es inquiétudes, il y  a d es interro­
gations. Et ça, moi, si j'avais une suggestion à faire aux 
députés du cô té  gouvernem ental, c e  serait de s'assurer

d e b ien  lire le projet de lo i et de n ous aider. D e  n ous  
aider à l'am éliorer, ce  n'est pas p ossib le  qu'autant de 
groupes, autant de p ersonnes en p lus de n ous de  
l'opposition  com p ren ion s tous le s  m êm es ch o se s et 
qu'on persiste  à dire: B ien  non, c'est v o u s autres qui ne  
com p ren ez rien, c ’est vo u s autres qui ne v o u lez  pas que  
le  Q u éb ec év o lu e , etc. C e que, év idem m ent, j e  réfute au 
com plet.

A lors, M . le  Président, la m inistre et le côté  
gou vernem ental ont encore, j'im agin e, quelques jours, 
on  n e  connaît pas leur agenda, m ais ils  encore quelques  
jours pour préparer d es am endem ents, préparer d es bons  
projets d'am endem ent à n ou s présenter. Et, m o i, j e  peux  
assurer à la fo is  les  g en s du gou vern em en t m ais à la fo is  
la population  que l'opposition  va b ien  faire son  travail, 
va  ob jectivem en t exam in er le s  am endem ents et pour le 
b ien  de cette m êm e population , et en core une fo is  je  
vou s le répète, M . le  P résident, le s  organ ism es qui se  
sont présentés devant nous son t trop nom breux, sont 
trop représentatifs de la  so c ié té  pour qu'on prenne leurs 
revendications, leurs interrogations à la légère.

Alors, M . le Président, j e  voulais fournir ces co m ­
m entaires parce que je  su is m em bre d e la C om m ission  
des finan ces publiques, j'ai ass isté  aux consu ltations, je  
vais assister quand le  projet d e lo i va être d ép osé à 
l'étude article par article, et on  va m ettre énorm ém ent 
d'attention, on va tout faire ce  qu'il y  a m oyen  d e faire 
pour travailler, garantir à la population que, si le  projet de 
lo i passe, il passe de façon te lle  que ce  sera à l'avantage 
de toute la population. M erci, M . le Président.

L e  V ic e -P r é s id e n t  (M . C u sa n o ): M erci, M. le  
député de C harlevoix . Je reconnais m aintenant le  député  
de Drummond, porte-parole en développement écono­
m iqu e et régional. M. le  député.

M . N o r m a n d  J u tr a s

M . J u tr a s:  O ui. M erci, M . le  Président. 
J'interviens ce  soir, M . le  P résident, relativem ent au 
projet de lo i n °  61 , L oi sur l'A gen ce  d es partenariats 
p u b lic-privé du Q u éb ec, e t qui n ous est présenté par la 
présidente du C on se il du trésor.
•  ( 22   h  50 )  •

Et ce  projet d e  lo i, M . le  Président, nous le  
savon s, ça  a été dit, cette ag en ce-là  aurait pour m ission  
de contribuer au ren ou vellem en t d es infrastructures 
publiques et à l'am élioration  d e  la  qualité de v ie  des  
serv ices aux c itoyen s par la  m ise  en  oeu vre d e projets de  
partenariats p u b lic-privé. Et, pour que l'on sache b ien , 
M . le  Président, qu'est-ce que ça  veu t dire dans le  
concret, j e  vou s réfère à  l'article 6  du projet de lo i, qui 
dit: «U n contrat de partenariat pu b lic -p rivé est un  
contrat à lo n g  term e par leq u el un organ ism e p ublic  
a sso c ie  une entreprise du  secteur privé, a v ec  ou  sans 
financem ent de la  part d e  c e lle -c i, à  la con cep tion , à la 
réalisation  et à  l'exp loitation  d'un ouvrage pu b lic . U n tel 
contrat peut avoir pour objet la prestation d'un serv ice  
public.

«Le contrat stipu le le s  résultats à atteindre et  
établit un partage d es responsab ilités, d es in v estisse ­
m ents, des risques et d es b én éfices  dans un o b jec tif  
d'am élioration de la  qualité d es serv ices offerts aux  
citoyens.»
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Et, M . le Président, c'est de cette façon-là  que  
n ous a été présentée cette agen ce-là , c'est de cette façon- 
là que ce  projet de loi nous a été  présenté par la 
présidente du C on se il du trésor. Et j e  veu x  vou s référer, 
M . le  Président, à sa politique-cadre sur les  partenariats 
p u b lic-privé. Et la présidente du C on se il du trésor 
disa it... e t  ça , là-dessu s, on  la rejoint. On la rejoint, 
l'op p osition , on  est d'accord av ec  ça , là , c e  que j e  vais  
lire, sa u f  que le  m oyen  qu’e lle  ch o isit, c'est le  m oyen  qui 
n'est pas le  b on  pour parvenir à c e s  résultats-là . Q uand  
on parle, M . le  Président, d'un o b je c tif  que nous avon s, 
et je  su is con vain cu  que nous so m m es tous an im és ic i, 
par ce t  ob jectif-là , d'am éliorer les  serv ices aux c itoyen s, 
d e faire en  sorte que n o s con citoyen s et con citoyen n es  
ob tiennent d e m eilleurs serv ices d e  la  part de l'État, 
n ou s so m m es tous d'accord avec  ça. Q uand e lle  écrivait, 
lorsqu 'elle a présenté sa  politique-cadre, lorsqu 'elle écri­
vait: «O btenir d es serv ices de m eilleure qualité au 
m eilleu r  coû t, faire appel à l'innovation  et à l'expertise  
du secteur privé  lorsque ce la  s'avère avantageux, réduire 
le s  coû ts, le s  d éla is et le s  risques inhérents aux projets 
d'infrastructures ou  d e  prestations de serv ices et tirer 
p lein em en t avantage d e la concurrence, v o ilà  le s  vérita­
b le s  o b jectifs  p ou rsu ivis. La p résente po litiq u e prop ose  
une dém arche d'évaluation structurée d es projets offrant 
un p otentiel d e  partenariat p u b lic-privé. C ette dém arche  
rep ose  notam m ent sur l'élaboration d'un d ossier  d'affai­
res qui doit dém ontrer que les  c itoyen s en sortiront 
véritab lem en t gagnants tant sur le  p lan  d es  coû ts qu e sur 
la qualité des serv ices.»  C'est ce  que j e  retiens, M . le  
P résident.

P uis, c'est la question  qu'il faut se  poser: E st-ce  
que les  c itoyen s vont vraim ent sortir gagnants de ce  qui 
n ous est prop osé par le projet de lo i n° 61? Et, m o i, je  
dis non, M . le  Président, et je  d is non avec con viction . 
Et pourquoi j e  d is ça, M . le  Président? La co m m issio n  
parlem entaire qui est sa is ie  de ce  projet de lo i a entendu  
en co m m issio n  publique, là, en audition publique de 
nom breux groupes, de nom breux groupes, et p lusieurs, 
M. le  P résident, p lusieurs groupes sont venus dire: B ien , 
ou i, m a is le  projet de lo i dit te lle  ch ose; ou i, m a is le  
projet de lo i va  trop lo in  sur te lle  ch ose . Et souvent, 
sou ven t la  présidente du C on se il du trésor disait: A h  
non, non! ce  n'est pas ça  qu'il veut dire, le  projet de loi; 
n on , non! c e  n 'est pas ça  qu'on veu t faire. S a u f  que, 
M . le  P résident, le s  gen s sont in te lligen ts, le s  gens  
savent lire, e t quand à répétition on  v ien t nous dire: O ui, 
m ais il y  a te lle  ch o se  dans le  projet de lo i, ça ne m arche 
pas, et qu'à tout m om ent on v oya it la présidente du 
C on se il du trésor être o b lig ée  de m in im iser la portée de 
son  projet d e lo i et être ob lig ée  de dire: O ui, ou i, m ais 
ce  n'est pas ça qu'on veut dire, c'est ça qui est écrit m ais 
ce  n'est pas ça qu'on veut dire, m oi, M. le  Président, je  
m e fie  à ce  qui est écrit. Et c'est ça, une loi, c'est ça qui 
régit, là, la v ie  dans notre soc iété  et c'est là-dessu s qu'il 
faut se  baser. Et, quand il y  a p lusieurs groupes qui 
vien n en t en co m m issio n  parlem entaire pu is qui disent: 
B ien , peut-être, M m e la m inistre, votre intention, c'est 
de faire te lle  ch ose , m ais par contre c e n'est pas ça qui 
est écrit dans le  projet de loi, j e  p en se qu'il y  a un 
prob lèm e, M . le  Président, j e  p en se qu'il y  a un sérieux  
prob lèm e. Et si ça avait été dit seu lem en t par une ou  
d eu x  ou trois p ersonnes, b ien  là  on  pourrait dire: Il y  a 
une, ou  deu x , ou  trois personnes qui n'ont pas com pris.

M ais il y  en a p lusieurs p ersonn es, M . le  P résident. La 
grande m ajorité d es p ersonnes qui sont ven u es en  
com m ission  parlem entaire sont ven u es n ous dire qu'il y  
a un prob lèm e avec ce  projet d e lo i là de la façon  qu'il 
est form ulé, et ce  que la  m inistre dit être d e  son  
in tention  n'est pas reflété dans le projet de lo i, n'est pas 
reflété dans l'écrit du projet de loi.

A lors, si on veut éviter, M . le  Président, de 
nom breux litiges d evant les  tribunaux quant à la 
recherche d e l'intention du lég isla teu r — on  le  sait, 
com m ent ça  se  p a sse  devant les  tribunaux, c'est 
toujours: Q u elle  éta it l'intention du législateur? — bien , 
à ce  m om en t-là , il faudrait un texte  de lo i qui reflète  
vraim ent l'intention du législateur. Et c e  qu'il faut dire, 
M . le Président, à c e  stad e-ci, c'est qu 'effectivem en t ce  
projet de lo i là ne répond pas à c e  que j e  d isa is tantôt: 
E st-ce  que n os co n c ito y en s, n o s co n cito y en n es von t  
sortir gagnants sur le  plan d es coû ts et quant à  la  qualité  
d es serv ices?  E t j e  su is con vain cu  que non. C 'est le  
prem ier élém en t, M . le  Président, que j e  v ou la is porter à 
votre attention.

Le d eu x ièm e é lém en t que j e  v eu x  porter à votre  
attention, et en core là  on l'a vu en co m m issio n  
parlem entaire. Q uand le s  institutions d e notre systèm e  
dém ocratique, le s  grandes institutions de notre sy stèm e  
dém ocratique v ien n en t dire à la m inistre: Il y  a d es  
prob lèm es dans votre projet de lo i, il y  a d es p rob lèm es  
sérieu x , m o i, j e  p en se , M . le  P résident, là, qu'il faut 
réfléch ir, là, p u is il faut s'arrêter, p u is il faut se  dire: 
O ui, m ais là, il faut écou ter ça , pu is il faut v o ir  d e  q u elle  
façon  on  peut répondre à c e  que c e s  g en s-là  son t ven u s  
dire en com m ission  parlem entaire. Et quand je  parle de  
ces institutions, M . le  Président, j e  parle entre autres de  
la Protectrice du c itoyen , qui est ven u e ém ettre de  
sér ieu ses réserves, M . le Président, quant à ce  projet de  
lo i là, je  p en se  au C om m issa ire au lob b yism e, qui lui 
aussi est venu ém ettre de sérieu ses réserves quant à ce  
projet de lo i là, je  pen se à la C om m ission  d 'accès à 
l'inform ation, qui e lle  aussi est ven u e ém ettre de sé ­
rieu ses réserves, et je  p en se  au V érificateur général du  
Q uébec. C e sont, M . le  P résident, quatre institutions qui 
sont là pour protéger n os con citoyen s et con citoyen n es, 
qui sont là pour protéger la dém ocratie, qui sont des  
rem parts de la dém ocratie au Q u éb ec, et qui sont là à la 
d éfen se  d es droits de n os con citoyen s et con citoyen n es. 
Et, quand ce s  quatre institutions-là  v iennent en co m ­
m issio n  parlem entaire, publiquem ent, avec d es écrits, 
dire: Il y  a de sérieu x p rob lèm es dans ce  projet de lo i là, 
bien , m o i, je  p en se , M. le  P résident, qu'un m inistre ou  
un m inistre qui est parrain d'un tel projet de lo i doit se  
dire: B ien  là, oui, il faut que j e  m e retire dans m es  
quartiers, com m e on dit, pu is il faut que je  réfléch isse , 
puis il faut que je  l'am éliore, m on projet de loi.

Et je  d o is vou s dire, M . le Président, que j'ai été  
profondém ent déçu quand j'ai vu la présidente du  
C on se il du trésor être in terrogée ic i, à la période de  
q uestions, par le député de R ich elieu , qui est le  porte- 
parole en cette m atière du côté  de l'opposition . J'ai été  
profondém ent d éçu  d e vo ir  les rép on ses, d’entendre le s  
réponses de la présidente du C on se il du trésor, qui so it  
ne répondait pas à la question, qui so it obvia it ou  qui 
partait sur toute autre chose. E T pourtant, M . le  Président, 
on a affaire à d es institu tions d e grande im portance dans 
notre systèm e dém ocratique. Et, d e vo ir  que la  m inistre
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recevait ces q u estion s-là  avec  une te lle  désinvolture, 
avec un te l détachem ent, com m e si ça  n'avait pas 
d'im portance, m oi, M. le  Président, là, je  d is qu’il y  a 
q uelque ch o se  qui ne m arche pas, là, et il y  a quelque  
ch ose  de sérieu x qui se  passe . Et l'invitation que j e  fa is à 
la présidente du C on se il du trésor, c'est de refaire ses  
d evoirs, de se  pencher sur son  projet de lo i. Et ce  qu'elle  
veut faire, b ien , qu'elle fasse en  sorte que son  projet de  
lo i corresponde à son  intention , contrairem ent à c e  que  
d e nom breux intervenants lu i ont dit en com m ission  
parlem entaire, à savo ir  qu e son  projet d e lo i ne cor­
respondait pas à c e  qu 'elle dit. Et ça, quand il y  a d es  
contrad ictions d e cette  nature-là, M . le  Président, j e  
p en se  qu'il faut y  rem édier, parce que, j e  le répète, 
co m m e députés, notre prem ier m andat, notre prem ier  
devoir , c'est d e défendre le s  intérêts d e  n o s con citoyen s  
et con citoyen n es.

Et c e s  quatre in stitu tion s-là  a u x q u elles  j'ai ré­
féré nous aident dans ce  rôle-là . Et, quand ce s  quatre 
in stitu tions-là  v ien n en t en  com m ission  parlem entaire, 
M . le Président, p u is disent: N o n , avec le  projet de lo i 
que vou s v o u lez  adopter, vo u s n e  répondez pas, là, aux  
droits d es c ito y en s e t  d e s  c itoyen n es, il  y  a  vraim ent un  
sérieux problèm e. E t j'in v ite  la présidente du C on se il du  
trésor — il n'est p as trop tard — j'invite la présidente du 
C on se il du trésor so it à le  retirer, son  projet de lo i, puis  
de revenir à une prochaine sess ion , en n ous présentant 
un projet de lo i qui aura été  grandem ent m od ifié , là —  si 
on parle d'am élioration, il faudrait qu'il so it  grandem ent 
m o d ifié  — ou que, d ès le s  prochaines sem ain es, d ès le s  
prochains jours, qu'elle apporte de nom breux am en de­
m ents au projet de lo i, M . le  Président.
•  (23 heures) •

C e qui m e ch ico te  aussi, M. le  Président, dans 
ce projet de loi là, c'est de vo ir  cette m éfian ce  que j e  
vo is  dans le  parti au pouvoir, toujours, là, à l'endroit de 
l'État, com m e si l'État ne pouvait pas b ien  faire les  
ch oses, com m e si l'État, c e  n'était pas bon. Et ça, M . le  
Président, j e  vou s dirai que ça m e déplaît parce que je  
trouve ça  injuste. Et j e  va is vou s donner un exem ple. 
M ais je  p en se que le  gouvernem ent libéral est en train 
de se ressaisir parce qu'ils sont en train de réaliser qu'ils 
ont fait une erreur quant au dévelop p em en t économ ique  
du Q uébec.

Q uand  le s  lib éra u x  so n t arrivés au p ou vo ir , 
M . le Président, l'année dernière, et on avait entendu  
leur chanson durant la cam pagne électorale, que, avec le  
gouvernem ent du Parti q u éb éco is , il y  avait trop d’État, 
n ous étion s trop interventionnistes, nous a id ions trop les  
entreprises, pu is là il fallait réduire ça ... C 'est c e  qu'ils 
ont fait, M . le  Président, c'est ce  qu'ils ont fait. A lors, ils 
ont réduit les crédits d'im pôt en recherche et d év e lo p p e ­
m ent, ils  ont réduit l'aide aux entreprises, ils ont réduit 
con sidérablem ent le  p ou voir  d'aide qu'a l'organism e qui 
s'appelle In vestissem en t Q uébec.

M ais là, là, c ’est en train de les  rattraper parce 
que l'écon om ie du Q uébec présente de sérieux pro­
b lèm es p résentem ent, M. le  Président, et alors que, le  
gouvernem ent du Parti q u éb éco is, nous av ions vraim ent 
m is l’éco n o m ie  du Q uébec sur une lancée et que ça allait 
bien et que ça  allait de m ieu x  en m ieux et que c'était 
encourageant... E t je  réfère, M . le  Président, à la der­
n ière année que nous avons connue, où le Q u éb ec a 
connu la création  record, quant aux em p lo is au Q uébec,

là, d e tous les  tem ps. Ça, c'est la dernière année du 
gou vernem ent du Parti q u éb éco is . Là, le s  libéraux, M . le  
Président...

Des voix: ...

M. Jutras: Je ne sa is pas s'il y  a un problèm e, 
là. B on. A lors...

Le Vice-Président (M. Cusano): V eu illez  
poursuivre, M . le  député, s'il vo u s plaît.

M. Jutras: O ui. Et là, on  dit: O n va réduire les  
crédits d'im pôt en recherche et d évelop p em en t et on  va 
réduire l'aide aux entreprises. S a u f  que, M. le  Président, 
le  m o is  dernier, au Q u éb ec, le  m o is dernier seu lem en t, il 
s'est perdu 19 0 0 0  em p lo is dans le  secteur m anufacturier  
au Q u éb ec, M . le  Président. A u  cours d e la dernière  
année, dans le  secteur m anufacturier au Q u éb ec, il s'est 
perdu 4 0  0 0 0  em p lo is . Et quand on  regarde le s  exporta­
tions au cours d es derniers m o is , le  dernier m o is, M . le  
Président, le s  exportations au Q u éb ec ont b a issé  de
3,5 %. E t d ep u is trois m o is , là , c e  qu'on con state , le s  
exportations b a issen t con tinu ellem en t, de m o is en m ois, 
les  exportations baissent.

Et ça, ça  se  com prend, M . le  P résident, parce 
qu'on v it un p h én om èn e qui est tout à fait sp éc ia l, à  
savoir que, b on , on  a la C hine qui est de p lus en  p lus  
présente en m atière de com m erce international, qui est 
présente com m e c lien te , co m m e m arché o ù  on  peut 
investir, m ais aussi co m m e m arché de production, puis 
qui produit de p lus en  p lus pu is qui exporte de p lus en  
plus, on  a  le  dollar qui s'est apprécié, de sorte qu'avec  
la ... J 'écou ta is le s  n o u v e lle s  il y  a q u elq u es m in u tes, 
M . le Président, le  dollar, aujourd'hui le 2 6  novembre, a 
term iné la journée en franchissant le  cap  du 0 ,8 5 $ , M . le  
P résident. Ç a veu t dire qu'au cours d es derniers m o is il 
est p assé  som m e toute d e 0 ,6 5 $  à 0 ,8 5 $ .

M ais pour les  PM E exportatrices, M . le  
Président, es t-ce  que le  gou vernem ent libéral réalise ce  
que ça représente? E st-ce qu'il réalise à quel p oin t le s  
exportations sont, en  raison d e cette  appréciation  du 
dollar, b eaucoup  p lus d iffic iles?  Et on en v o it  le s  ré­
su ltats, M . le  P résident, dans le  sen s que j e  vo u s d isa is , 
que les  exportations b a issent con tinu ellem en t. M ais c e  
qui est le  p lus désolant dans l'action libérale, M . le  
Président, dans l’action du gouvernem ent libéral, c'est de  
voir que le s  États sont très présents, de p lu s en p lus 
présents dans l'aide aux entreprises, et la concurrence à 
cet égard-là, M. le  Président, pour attirer le s  entreprises, 
la  concurrence est de p lu s en p lu s — je  va is  utiliser  
l'expression  d 'investisseurs, là, dernièrem ent — la co n ­
currence est de plus en p lus féroce.

Le m inistre d es F inances lu i-m êm e du gou ­
vernem ent libéral, M . le  P résident, dit que les  États font 
preuve de p lus en p lus d'innovation  pour attirer les  
entreprises ch ez  eu x , e lle s  font preuve de p lus en p lus  
d'agressiv ité , c'est encore d es paroles du m inistre des 
F inances, et le s  intervenants, là, c'était à un co lloq u e  qui 
était organ isé pour les  in vestissem en ts étrangers par le  
C on seil du patronat, les  intervenants qui étaient présents 
à ce  co lloq u e-là  parlaient de concurrence de p lus en plus 
féroce. Et le  m eilleur exem p le  qu'on peut donner, M . le  
Président, c e  sont les  É tats-U nis d 'A m érique, où l'aide
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aux entreprises est très présente et se fait à coups de 
milliards de dollars. Bien, le gouvernement libéral, 
M. le Président, savez-vous ce qu'il lait, lui? Il réduit 
l'aide aux entreprises, alors qu'on voit les États-Unis 
d'Amérique qui, au contraire — puis pas seulement les 
États-Unis d'Amérique, M. le Président — augmenter 
l'aide aux entreprises puis aux entreprises aussi qui 
pourraient venir s'installer aux États-Unis. Bien, nous, 
on avait un gouvernement qui allait à l’encontre de ça.

Mais là, les résultats, les résultats sont là. 
L'économie du Québec est de plus en plus au ralenti, 
M. le Président. Il y a des emplois qui se perdent dans le 
secteur manufacturier. Je voyais dernièrement, M. le 
Président, dans Le Devoir du 21 octobre, le titre, c'était: 
Les manufacturiers québécois crient au secours. Et ça, 
M. le Président, il faut être sur le terrain pour constater à 
quel point, effectivement, au niveau économique, 
surtout dans les régions, M. le Président, les PME sont 
de plus en plus inquiètes quant à l'économie du Québec.

Mais, par ailleurs, M. le Président... Et ce que je 
vous disais, donc, c'était cette méfiance-là par rapport à 
l'intervention de l'État. Mais on voit, M. le Président, à 
quel point, dans certains domaines, l'intervention de 
l'État est salutaire, à quel point l'intervention de l'État 
sert bien, effectivement, les fins économiques.

Et les libéraux sont en train de réaliser leur 
erreur, M. le Président, parce que, dernièrement, jus­
tement, le ministre des Finances disait: Bien là le 
ménage est fini, puis là on va essayer de réajuster ça. Et, 
à ce même colloque auquel je faisais référence, M. le 
Président, le ministre des Finances disait — puis le 
ministre du Développement économique et régional y a 
participé également: Le ménage est fini là, puis on va 
revenir aux crédits d'impôt en recherche et dévelop­
pement. On va élargir l'éventail, on va réduire la taxe en 
capital puis, l'aide aux entreprises, on va l'améliorer.

Alors, tout ça, finalement, pour vous dire, M. le 
Président, que l'intervention de l'État est souvent très 
salutaire et souvent très utile et contribue beaucoup à 
l'amélioration de la qualité de vie des nôtres. Et, quand 
la présidente du Conseil du trésor pose la question: 
Est-ce que les citoyens vont en sortir gagnants, tant sur 
le plan des coûts que sur la qualité des services? Bien, 
moi, je suis partant de cet élément-là parce que, moi, 
c'est ça qui me guide là: Est-ce que les citoyens et 
citoyennes du Québec vont en sortir gagnants?

Bien, à partir de l'exemple, M. le Président, que 
je viens de vous donner, ça vous démontre que l'in­
tervention de l'État, entre autres au niveau de l'aide 
aux entreprises, entre autres au niveau des crédits 
d'impôt en recherche et développement, elle est très 
salutaire, elle est très bénéfique, M. le Président. Et 
j'espère que la reconnaissance de l'erreur qu'ils ont 
commise, les libéraux, j'espère qu'il vont la corriger et 
qu'fis vont la corriger rapidement.

Le ministre des Finances a dit: Dans le prochain 
budget, je vais annoncer des mesures. Ce que je lui 
demande, M. le Président, c'est de le faire le plus rapi­
dement possible parce que, en raison du contexte que 
l'on vit présentement et tenant compte que l'économie 
du Québec, surtout dans les régions, est vraiment sur 
une pente descendante, qu'il y a vraiment des lumières 
r o u g e s  q u i s ’a llu m en t, q u 'il  y a v ra im e n t des s ig n a u x  
d'alarme, M. le Président, un peu partout à travers le

Québec à l'effet que l'économie du Québec connaît un 
sérieux ralentissement, entre autres à cause des mesures 
que le gouvernement libéral a adoptées, bien, je leur 
demande, M. le Président, de se raviser le plus tôt 
possible.

Et cette demande-là que je fais au gouvernement 
libéral, bien, je la fais également, M. le Président, à la 
présidente du Conseil du trésor parce que son projet de 
loi, effectivement... Peut-être qu'elle est animée par de 
bonnes intentions, mais je répète ce que je disais, c'est 
que son projet de loi ne correspond pas, à tout le moins, 
au discours qu'elle tient. Et, quand ces quatre institu­
tions auxquelles j'ai fait référence, le Commissaire au 
lobbyisme, la Protectrice du citoyen, la Commission 
d'accès à l'information, le Vérificateur général, disent: 
Non, non, ça ne marche pas, ce projet de loi là, et, quand 
il y a de nombreux citoyens et citoyennes qui viennent en 
commission parlementaire puis qu'ils disent: Faudrait que 
vous refassiez vos devoirs, Mme la ministre, il n'est pas 
correct, le projet de loi, bien, c'est l'invitation que je fais à 
la présidente du Conseil du trésor puis que je fais au 
gouvernement libéral, de refaire ses devoirs, de corriger, 
et, à ce moment-là, on pourra vraiment voir si on peut 
appuyer un tel projet de loi.
•  (23 h 10) •

Mais, tel qu'il est fait, c'est pour ça qu'on ne 
l’appuie pas, M. le Président, le projet de loi. Parce qu'il 
ne correspond pas — et je termine là-dessus — il ne 
correspond pas aux critères qu'elle met elle-même 
d'avance. Les citoyens en sortiront-ils gagnants?

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, M. le 
député de Drummond. Je suis prêt à... Oui, M. le député 
de Dubuc et whip adjoint de l'opposition.

M. Jacques Côté

M. Côté: Merci, M. le Président. Alors, M. le 
Président, on n’a jamais autant parlé, au Québec, de 
partenariats public-privé qu'actuellement. Aussi, c’est 
avec plaisir, mais c'est aussi à cause de mon devoir de 
député que j'interviens à ce débat sur l'adoption du 
principe du projet de loi n° 61, Loi sur l'Agence des 
partenariats public-privé, au Québec. Comme député 
d'abord et comme citoyen, je pense que je me sens 
interpellé, extrêmement interpellé sur ce projet de loi 
pour plusieurs raisons.

La première réaction qui me vient à l'esprit en 
lisant ce projet de loi est celle-ci: Où sont passées les 
notions d'imputabilité, tes notions d'éthique, de déonto­
logie, de transparence? Oui, M. le Président, ces grands 
principes dont nous encense ce gouvernement depuis 
qu'il a été porté au pouvoir sont absents du projet de loi 
ou encore à peine effleurés.

Vous n'ignorez pas que de toutes ces règles, 
M. le Président, lorsqu'elles ne sont pas appliquées 
mènent à des situations controversées, à des situations 
de conflits d'intérêts. Et le projet de loi n° 61 nous en 
prépare de bien belles. Qu'esl-ce qu'un projet de loi doit 
contenir pour éviter de tels conflits? Des mécanismes de 
surveillance, un encadrement des règles de conduite 
sévère. Retrouve-t-on ces mécanismes et cet encadre­
ment dans ce projet de loi? Non, M. le Président, et c'est 
cela qui est grave. On y retrouve plutôt cette fameuse
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main invisible d'Adam Smith censée de réguler le 
marché, base de la doctrine néolibérale.

Dans ce projet de loi, les services publics qui 
doivent être dispensés par l'État sont délestés par ce 
dernier au profit de corporations privées qui prendront 
la place du gouvernement dans la dispense de ces 
services. Autrement dit, l'État se dégage de ses propres 
responsabilités, celles d'offrir des services de qualité 
aux citoyens et aux citoyennes du Québec.

Le questionnement sur les partenariats public- 
privé est simple. La compétitivité entre la prestation de 
services par le privé par rapport au public est-elle saine? 
C'est la question qu'il faut se demander. Est-il rentable 
pour le privé d'aller dans un domaine nécessitant sou­
vent plusieurs spécialisations? Serait-il rentable par 
exemple pour le privé d'aller dans un quartier défa­
vorisé? La nature du privé est là, M. le Président: offrir 
à un marché rentable un produit qui semble le meilleur. 
Et ce n'est pas pour rien que le patronat y voit un avenir 
prometteur.

On se réjouit, M. le Président. C'est presque une 
répétition du débat sur le fameux article 45 du Code du 
travail qui permet la sous-traitance. On fera appel aux 
entreprises privées pour exploiter, pour dispenser et 
pour gérer certains services publics. On s'en va vers une 
privation déguisée en partenariat. Les syndicats l'ont 
eux-mêmes mentionné lorsqu'ils disent que PPP signifie 
porte privilégiée pour le patronat.

M. le Président, les partenariats public-privé ne 
sont pas un phénomène nouveau. Ils sont bien connus au 
Canada comme ailleurs dans le monde, notamment au 
Royaume-Uni. Alors que la présidente du Conseil du 
trésor affirme, déplore même le retard du Québec à se 
lancer dans cette aventure, nous sommes plutôt d'avis 
que ce retard pourrait s'avérer salutaire pour les services 
publics et pour le bien commun. C'est certain que nos 
routes, je pense qu’il se mettre à l'évidence que nos 
routes, que nos écoles, que nos hôpitaux pourraient être 
mieux entretenus. Plusieurs infrastructures actuellement 
sont presque délabrées.

Pourquoi on n'arrive pas à les renouveler? C'est 
tout simplement parce que le Québec est étranglé fis­
calement, que l'argent est à Ottawa et que les besoins 
sont ici, et que seule, M. le Président, la souveraineté du 
Québec pourra améliorer ces conditions. À titre d'exem­
ple, ce qu'on fait actuellement en santé est bien plus une 
entreprise de compression de personnel laissant chaque 
fois le système public un peu plus anémique, difficile 
d'accès et à la merci souvent des bactéries. Dans un tel 
contexte, voilà que les promoteurs des partenariats 
public-privé s'offrent généreusement pour peu qu'on 
leur permette à investir des milliards dans le renouvelle­
ment de nos infrastructures et équipements et de prendre 
le relais dans la prestation des services aux citoyens et 
citoyennes qui deviendront ainsi par magie plus efficaces 
et moins coûteux, le tout sans qu'il ne soit nécessaire de 
nous endetter davantage et pourquoi pas avec de pseudo 
baisses d'impôts en prime, M. le Président.

Pourtant, nous le savons maintenant, le bilan de 
l'entreprise privée des grandes firmes nationales dans 
la gestion et l'exploitation des infrastructures et des 
services publics est loin d'être aussi enchanteur que 
celles-ci le prétendent. M. le Président, le gouvernement 
actuel a commencé à nager dans des eaux troubles

lorsqu'il n'a pas soumis à la consultation populaire la 
Politique-cadre des partenariats public-privé qui a été 
rendue publique en juin dernier. De plus, dans ce projet 
de loi, le gouvernement se garde toute la manoeuvre de 
faire n'importe quoi et surtout n'importe comment. On 
risque de favoriser l'intérêt particulier aux dépens de 
l'intérêt public, et c'est ça qui est grave, M. le Président. 
Vous vous souvenez de ce qui est arrivé à Ottawa avec 
le fameux scandale des commandites. On voit ce qui 
arrive quand l'État perd le contrôle. Est-ce qu'on va 
permettre à des fonctionnaires de pactiser sur des 
terrains de golf avec des membres du conseil d'admi­
nistration de l'agence qui est proposée dans ce projet de 
loi, M. le Président?

Avec ce projet de loi, on voit bien qu'il est en 
continuité avec les amendements de l’article 45 du Code 
du travail, modifications qui sont en train de produire des 
résultats catastrophiques pour la main-d'oeuvre québé­
coise. On sait qu'un partenariat public-privé est un contrat 
à long terme entre l'État, représenté par un organisme 
public, et entre une entreprise privée. L'entreprise privée 
voit souvent à la conception, à la réalisation, à l'exploi­
tation de ce contrat. De plus, l'entreprise impliquée 
participe également en partie au financement du projet.

Il y a donc, M. le Président, trois conséquences 
qui découlent de ce partenariat: premièrement, un par­
tage des responsabilités, un partage des risques et un 
partage des bénéfices entre les partenaires qui sont 
impliqués. Il est stipulé à l'article 6 du projet de loi 
qu'un tel contrat peut même avoir pour objet la pres­
tation de services publics.

J'aimerais mentionner tout de suite que, lorsque 
le gouvernement affirme que le gouvernement du Parti 
québécois était lui-même en faveur des partenariats 
public-privé, il est complètement dans le champ. Ce que 
nous avions fait lorsque nous avons exercé le pouvoir, 
ce fut d'adopter une loi, la loi n° 164, intitulée Loi sur 
les partenariats en matière de transport, qui avait une 
portée très restreinte et qui s'appliquait, si ma mémoire 
est bonne, pour deux seuls projets seulement. En plus, 
M. le Président, il ne s'agissait que d'infrastructures 
routières.

M. le Président, par ce projet de loi, on crée une 
agence nommée l'Agence des partenariats public-privé 
du Québec et on lui donne, aux articles 4 et 5 du projet 
de loi, des pouvoirs énormes. Cela va s'appliquer aux 
ministères et organismes du gouvernement, aux éta­
blissements du réseau de l'éducation, de la santé, des 
services sociaux, aux organismes municipaux. Est-ce à 
dire qu'on pourra recourir aux partenariats privé-public 
pour les offices municipaux d'habitation de tout le 
Québec? Les conséquences pourraient être désastreuses, 
M. le Président. J'aimerais rappeler au gouvernement 
actuel que la majorité des offices municipaux d'habi­
tation font des déficits, que ces déficits sont absorbés à 
la hauteur de 90 % par l'État et, selon le projet de loi, 
l'agence pourrait même proposer des projets dans la 
livraison de services publics.

Alors, qu'en sera-t-il, qu'arrivera-t-il avec ces 
propositions? Et c'est là, M. le Président, qu'il y a 
désengagement de l'État. C'est là que l'État abandonne 
son rôle au profit d’un tiers et c'est justement à cause de 
cet abandon au profit d’une tierce partie que les effets 
risquent d'être lourds de conséquences.
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À ce stade-ci, M. le Président, j aimerais référer 
à une question qui a été soulevée par plusieurs orga­
nismes et qui risque de soulever des débats virulents. Il 
s’agit de la notion d'éthique. L'éthique, M. le Président, 
ça concerne la morale, c'est l'ensemble des règles de 
conduite qui régissent certaines activités. Et on n'en 
parle pas, M. le Président, dans le projet de loi; le 
législateur est muet quant au contrôle de l'agence. 
D’ailleurs, M. le Président, la Commission d'accès à 
l'information, dans le mémoire qu'elle a déposé sur le 
projet de loi n° 61, pose des questions pour le moins 
essentielles et qui sont à la base même de la raison d'être 
de ce projet de loi. Je vous énumère des questions 
soulevées par la commission: Est-il possible de concilier 
ces partenariats avec les droits d'accès aux documents 
des organismes publics et de protection des renseigne­
ments personnels? Quelles seront les obligations de 
transparence applicables aux partenaires engagés dans 
ces nouveaux modes de gestion des affaires de l'État? 
Dans quelle mesure les documents relatifs au partenariat 
seront-ils accessibles? Et quel sera l'impact des parte­
nariats sur ia protection des renseignements personnels? 
•  (23 h 20) •

Voilà, M. le Président, des questions qui sont 
primordiales, qui sont posées par la Commission d'accès 
à l'information et dont les réponses ne se trouvent 
malheureusement nulle part dans ce projet de loi. N'ou­
blions pas — et c'est la clé — que, par ce projet de loi, 
on transfère des responsabilités d'un organisme public 
vers le privé. Et cette entreprise privée, M. le Président, 
quelle qu'elle soit, elle devra avoir des obligations de 
transparence, elle devra avoir des obligations d'éthique, 
des obligations qui ne sont pas définies dans le projet de 
loi, et c'est cela qui risque de soulever de sérieux 
problèmes, selon la commission.

Ce n'est pas seulement, la Commission d’accès à 
l'information qui s'interroge, il y a aussi le Commissaire 
au lobbying, qui affirmait ceci, et je le cite, M. le 
Président, vous permettrez: «Il serait malsain, dit-il, 
d'accorder moins d'importance, d'un point de vue 
déontologique, aux démarches visant à infléchir des 
décisions d'intérêt public ou simple fait qu'elles ont été 
confiées aux entreprises privées, en exécution d'un 
partenariat public -privé. Le besoin d'assurer un enca­
drement déontologique pour ces démarches est aussi, 
sinon plus criant dans le contexte de ces partenariats que 
dans celui où ces démarches se sont effectuées direc­
tement auprès des titulaires de charges publiques.» Le 
Protecteur ajoutait: «Les partenariats public-privé ramè­
neront progressivement dans l'ombre des activités que le 
législateur a pourtant voulu transparentes. De plus, les 
règles déontologiques destinées à encadrer ces activités 
deviendront lettre moue.» Fin de la citation. M. le 
Président, je pense que celle citation est lourde de 
conséquences et que le gouvernement devrait s'inter­
roger sur les conséquences d’une telle intervention de la 
part du Commissaire au loobyisme. Il faut absolument 
que le gouvernement amende son projet de loi.

D'autres organismes gouvernementaux se sont 
également interrogés en regard de ce projet de loi. Le 
Protectrice des citoyens qui dit craindre que les valeurs 
de transparence, d'équité, de qualité de services, d'im­
p u ta b il ité  et d e  p r o te c t io n  d 'in té rê t public, soient com­
plètement écartées. Alors, c'est un avertissement sévère

Il y a également le Vérificateur général qui a mentionné 
que le projet de loi, tel que libellé, ne permettra pas au 
Vérificateur une vérification complète, allant jusqu'à 
dire que l'agence instituée par le projet de loi pourrait 
l'empêcher de mener ses travaux comme il devrait tout 
simplement le faire. D'autres personnes ou organismes 
s'opposent à ce projet de ioi. Plusieurs se sont prononcés 
en défaveur en commission parlementaire parce que, 
dans sa forme actuelle, il ouvre la porte toute grande à la 
privatisation déguisée de biens et services publics, et 
que la transparence et l'éthique, comme nous l'avions 
mentionné plus haut, y sont carrément absentes. Tous 
ont presque été unanimes pour affirmer que ce projet de 
loi manque de clarté et s'appuie plutôt sur l'ambiguïté.

Tout ce que la présidente du Conseil du trésor 
trouve à dire à ces remarques, c'est que ces gens-là ont 
mal lu le projet de loi ou encore ne le comprennent pas, 
que le projet de loi a une portée très générale, qu'il ne va 
s'appliquer que pour des grands projets d'infrastructures, 
que les dispositions qui créent l'agence pourraient faire 
en sorte que ce ne soit pas nécessairement cette entité 
légale qui serve de courroie de transmission. C'est quoi, 
l'affaire, M. le Président? On crée une agence et on nous 
dit que ce n'est pas nécessairement l'agence qui fera le 
travail. C'est la confusion totale, on ne sait plus où on 
va. Si l'agence peut ne pas être la structure nécessaire à 
l'application des partenariats public-privé, pourquoi 
alors la créer dans le projet de loi? Par ce projet de loi, 
on crée une autre structure avec un autre conseil 
d'administration dont les membres, triés probablement 
sur le volet, seront nommés par le gouvernement et qui 
auront tout intérêt à ce que des projets se fassent et que 
le tiroir-caisse sonne. Lt là, M. le President, on risque 
les conflits d'intérêts, on touche à la transparence, à 
l'éthique, aux règles déontologiques. Comme ces admi­
nistrateurs viendront pour la plupart du secteur privé, ils 
seront continuellement à se poser des questions sur les 
décisions à prendre, sur les projets à prioriser. Qui les 
contrôlera et comment? Autant de questions auxquelles 
le projet de loi ne répond pas.

D'autre part, M. le Président, qu'en est-il de la 
prestation de services publics? Le projet de loi le 
prévoit, mais ia ministre affirme qu'il n'y en aura pas. Le 
monde municipal, le monde de la santé, le monde de 
l'éducation a besoin d’être rassuré. Le gouvernement ne 
peut se délester de ses responsabilités; c'est à lui d'offrir 
les services a ses citoyens et à ses citoyennes, et ces 
services doivent être de qualité. C'est la responsabilité 
de l'État, le gouvernement n'a pas le droit de s'y 
soustraire. Et c'est pour cette raison, M. le Président, 
que des amendements majeurs doivent être apportés a ce 
projet de loi.

Dans le document ou gouvernement intitulé 
Politique-cadre sur tes partenariats public-privé, on y 
trouve d'ailleurs des choses très intéressantes et qui 
viennent en contradiction avec ce que la ministre a 
affirmé en commission parlementaire. Lorsqu'on regar­
de les champs d'application, on y voit que la présente 
politique s 'applique aux organismes publics suivants, 
soit les ministères et organismes du gouvernement, les 
collèges d'enseignement général et professionnel, les 
commissions scolaires, les établissements universitaires, 
les établissements publics de la santé cl des services 
sociaux ainsi que les agences régionales de la santé et
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des services sociaux, les organismes municipaux, pour 
les projets financés principalement par le gouvernement 
ou ses organismes. Pourtant, M. le Président, la ministre 
a rassuré les représentants des milieux municipal et de 
la santé en leur disant que leur autonomie ne serait pas 
menacée.

En ce qui concerne les critères de sélection des 
projets de partenariats public-privé, M. le Président, le 
projet de loi parle de prestations de services, n'oubliez 
pas. Pourtant, la ministre a été excessivement discrète à 
ce sujet durant la commission parlementaire. Pourtant, 
dans le document du gouvernement, on peut y lire que 
les projets majeurs d'infrastructures et de prestations de 
services qui sont retenus pour faire l'objet d'une 
évaluation en mode partenariat public-privé présentent 
généralement les caractéristiques suivantes — et là on 
parle de prestations de services et de projets: une amé­
lioration de la prestation des services publics; des enga­
gements financiers importants de la part de l'État; une 
complexité technique et un degré de risque élevé; un 
potentiel de créativité et d'innovation susceptible de 
mettre à profit le savoir-faire de l'entreprise privée; 
enfin, un marché concurrentiel existant.

En fonction de ces critères, M. le Président, 
l'Agence des partenariats public-privé du Québec 
conseillera le gouvernement sur la sélection et la priorité 
de réalisation des projets en partenariat public-privé. 
D'ici à ce que l'agence soit mise en place, les orga­
nismes seront invités à communiquer avec la Direction 
des partenariats d'affaires du Secrétariat du Conseil du 
trésor afin d'obtenir de l'aide et des conseils en matière 
de partenariat public-privé.

On voit bien, M. le Président, que, par ce projet 
de loi, tout est possible. Tout est sur la table à dessin: 
les infrastructures routières, municipales, scolaires, en 
matière de santé, la fourniture de services, etc. Comme 
le disait si bien le premier ministre aux États-Unis: 
«Québec is open for business.» D'ailleurs, l’article 7 du 
projet de loi est on ne peut plus explicite à ce sujet. Les 
partenariats public-privé pourront s'appliquer aux orga­
nismes suivants, et c'est très vaste. Je vous fais grâce de 
la définition, de la lecture de l'article 7 qui comprend 
tous les ministères, les personnes, les organismes, les 
collèges, les commissions scolaires, etc. Et il y en a 
neuf, paragraphes qui donnent où pourront s'appliquer 
des partenariats public-privé.

Mais, afin que les citoyens, M. le Président, 
qui nous écoutent — il me reste quelques secondes — 
puissent voir vraiment où les partenariats public-privé 
pourront prendre forme, je vais vous donner des exem­
ples concrets où pourrait s'appliquer un partenariat 
public-privé: des autoroutes, des ponts, des infra­
structures de transport, des usines d'eau potable, de 
traitement des eaux usées, des centrales de production 
d’énergie électrique, M. le Président, des hôpitaux, des 
pavillons, des CHSLD, des écoles, des cégeps, des 
équipements culturels, des musées, des bibliothèques, 
des salles de spectacle, des centres correctionnels, des 
centres d'hébergement de longue durée pour personnes 
âgées, des centres contre la protection des incendies, la 
voirie, le déneigement, la cueillette des ordures, le 
transport en commun, le logement social, les biblio­
thèques publiques, les entretiens, sécurité, gestion 
d'installations pour écoles, hôpitaux et autres, entretien

de flottes de véhicules, autobus municipaux, camions, 
techniques, services de traiteur. Écoutez, M. le Président, 
c'est partout, là, d'après le projet de loi, où on pourra faire 
des partenariats public-privé, contrairement à ce que la 
ministre l'a déclaré.

Christian Rouillard, professeur d'administration 
publique à l'École d'études politiques de l'Université 
d'Ottawa et membre du groupe d'étude sur la réforme de 
l'État, souligne que le projet de loi, par la création de 
l'agence, risque de déposséder les ministères de leurs 
capacités stratégiques. M. le Président, une telle 
affirmation est sérieuse et devrait faire réfléchir la 
ministre. Elle nous apparaît très importante et, compte 
tenu du libellé de ce projet de loi, compte tenu des 
objections posées par différents organismes de l'État et 
compte tenu des conséquences imprévisibles pour la 
société québécoise, je voterai contre l'adoption de ce 
projet de loi. Merci, M. le Président.
•  (23 h 30) •

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, M. le 
député. Je suis prêt à reconnaître le prochain inter­
venant. M. le député de Sainte-Marie—Saint-Jacques et 
vice-président de la Commission de la culture.

M. André Boulerice

M. Boulerice: M. le Président et ancien 
président de la Commission de la culture, vous nous 
manquez. M. le Président...

Des voix: ...

M. Boulerice: M. le Président, je serai navré 
d'invoquer le règlement, si on ne me laisse pas parler, 
selon le droit que j'ai. Non. J'ai entendu déjà dans la 
salle, ce soir, des propos homophobes, et, rassurez-vous, 
ils seront communiqués, on saura d'où ça vient. Alors, 
M. le Président, je vous inviterais à faire respecter le 
règlement. Et je vous demanderais d'ailleurs de vérifier 
le quorum, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Cusano): Il y a quorum.

M. Boulerice: Je m'en réjouis, M. le Président. 
M. le Président, on va faire un léger retour en arrière. La 
semaine dernière, nous avons présenté une motion de 
report de ce projet de loi. Je me serais attendu à ce que 
la ministre, présidente du Conseil du trésor et ministre 
responsable de l'Administration publique, saisisse la 
balle au bond, pour employer l'expression courante, 
retourne, refasse ses devoirs, profite de la période des 
fêtes ou d'une retraite dans un endroit isolé — on lui 
aurait peut-être suggéré le Yucatan, sans doute y aurait- 
elle trouvé un certain plaisir — profite de ce temps, 
comme je vous le disais, M. le Président, pour refaire 
les choses et nous revenir avec un projet de loi qui 
contiendrait les balises auxquelles nous sommes en 
droit, non pas... — quand je dis «nous», je ne parle pas 
uniquement des députés de cette Assemblée nationale 
et des députés de l'opposition — mais les balises aux­
quelles la population du Québec en entier est en droit de 
s'attendre.

La ministre n'a pas profité de la générosité de 
l’opposition. La ministre n'a pas, je vous le répète, saisi
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la balle au bond, n’a pas voulu retourner, refaire ses 
devoirs et présenter un projet de loi plus consistant, 
contenant ces balises dont nous ne cessons de parler 
depuis deux semaines et qui aurait peut-être permis un 
débat de tout autre nature, un débat complètement 
différent. La ministre est responsable de ses choix. Je lui 
avais dit: Vaut mieux se rétracter, s’en attribuer tous les 
mérites que de persister et être vaincu. Elle choisit de 
poursuivre. Eh bien, M. le Président, elle subira les 
conséquences de son geste.

Dans un deuxième temps, on va remettre les 
pendules à l'heure. Comme disent nos amis suisses, on 
va remettre l'église au centre du village. On a entendu, 
dans cette Assemblée, bien des choses, que nous étions 
contre le privé. Mais personne d'entre nous n'a été 
contre le privé. Et je vais prendre à témoin la présidente 
du caucus, députée de Taschereau, elle siégeait avec 
moi au Conseil des ministres. Il n'y a pas eu un gou­
vernement, depuis fort longtemps, au Québec, qui, 
comme nous, a autant soutenu l'entreprise privée parce 
que nous savons qu'elle peut créer des emplois. Et nous 
l'avons drôlement bien soutenue, et tellement bien 
d'ailleurs qu'ils regrettent le résultat d'un certain mois 
d'avril. D'ailleurs, il faudrait peut-être vous rappeler et 
vous inciter à plus de prudence et plus de modération 
dans vos élans parce qu'après 18 mois au gouvernement 
vous en êtes toujours et encore à 63 % de taux 
d'insatisfaction. La population vous rejette...

Une voix: ...

Le Vice-Président (M. Cusano): M. le leader 
du gouvernement.

M. Dupuis: Vous avez écouté le discours 
comme moi, M. le Président. Tout député qui a la parole 
en cette Chambre, surtout au moment d'un discours, doit 
s'adresser à la présidence.

Le Vice-Président (M. Cusano): Lorsqu'un 
député parle... Vous êtes dans l'obligation de vous 
adresser à moi. M. le député.

M. Boulerice: M. le Président, auriez-vous la 
grande obligeance de leur rappeler qu'ils sont encore à 
63%, après 18 mois de présence au gouvernement, à 
63 % de taux d'insatisfaction, ce qui signifie que, s'il y 
avait des élections demain, le trois quart d’entre eux 
partirait les pieds les premiers? Donc, je les incite à un 
peu plus de modestie et de retenue, par votre entremise, 
dans les propos qu’ils tiennent.

 Nous ne sommes pas contre l’entreprise privée. 
Au contraire, M. le Président, comme gouvernement, 
nous avons donné toutes les preuves nécessaires que 
l'entreprise privée était importante dans le dévelop­
pement de l'économie du Québec. Et de plus, M. le 
Président, on a répété ad nauseam que nous avions 
voté une loi semblable à celle-ci. Nuance, nuance dans 
les propos, M. le Président, nuance dans les propos. 
Vous étiez présent, vous, d'ailleurs et vous l'avez 
votée, puisqu'elle a été votée à l'unanimité. Mais celte 
loi, elle était circonscrite, elle était, cette loi, pour 
deux objets bien identifiés, vous le savez et ils le 
savent autant que moi, c'était pour deux projets de

construction de routes, point, point, c'est tout. C'est 
tout.

On nous dit qu'on est contre la concurrence. 
Mais c'est totalement erroné là aussi, M. le Président. 
Mais tout le monde est pour la concurrence, à condition 
qu'elle soit saine, cette concurrence, qu'elle soit enca­
drée, cette concurrence, M. le Président. C'est d'ailleurs 
la raison pour laquelle nous avons — puisque, qui dit 
concurrence dit produits, dit ventes, etc. — la raison 
pour laquelle nous avons un Office de la protection des 
consommateurs qui voit à ce que celui qui produit et 
vend des biens et des services et qui les offre à la 
population... la population soit satisfaite de ce qu'elle a 
acheté comme biens et comme services.

Comme individus, nous le pratiquons tous, M. le 
Président, n'est-ce pas? Je veux dire, quand il s'agit pour 
nous d'acheter quelque chose que ce soit, nous com­
parons les prix. Et, si nous voyons une différence, nous 
sommes probablement tentés, en se disant: L’objet x est 
200 $ de moins que l'objet y. Mais nous prenons tous, 
comme individus, la précaution de bien vérifier. Par 
contre, oui, mais 200 $ de différence, mais, à garantie 
pour garantie, si les produits en termes de qualité sont 
comparables, quelle est la garantie? Et on s'aperçoit à 
l'occasion que le 200 $ moins cher ne donne pas autant 
de garantie que celui qui a 200 $ de plus. Nuance et 
prudence. Nuance et prudence à ce niveau-là.

Donc, M. le Président, on est en train actuel­
lement de nous présenter un projet de loi qui est sans 
aucune mesure comparable à celui qui avait été adopté 
ici, en cette Assemblée, et qui, je vous le rappelle, 
touchait deux objets bien spécifiques, qui étaient la 
construction de deux routes. Là c'est un projet de loi.. 
Et le whip adjoint de l'opposition officielle et député de 
Dubuc tantôt a commencé à en faire une énumération, 
mais qui aurait sans doute pris beaucoup plus que le 
temps qui était alloué s'il avait pu faire l’énumération au 
complet... la liste, pardon, de tous les secteurs où ce 
projet de loi peut être applicable. E t ils v o n t , M. le 
Président, dans des domaines extrêmement sensibles au 
niveau de la vie nationale. Cela est très dangereux, 
dangereux au point, M. le Président, que ceux que la 
ministre a, dans une déclaration, appelés les chiens de 
garde, ce qui n'était pas l'expression la plus appropriée, 
j'ai plutôt préféré parler des quatre grands piliers de 
sécurité de l'État, qui sont le Vérificateur général, le 
Commissaire au lobbyisme, l'Office... pardon...

Une voix: ...

M. Boulerice: . . . le Protecteur du citoyen
— pardon, je vous remercie — etc., donc ces quatre 
personnages émérites, à mon point de vue, ont émis de 
très, très sérieuses réserves quant à ce projet de loi. Et, à 
part un éditorial dans un journal de Montréal, mais tous 
ceux qui se préoccupent de cette question émettent une 
opinion identique, donc une opinion défavorable face à 
ce projet de loi que veut, M. le Président, présenter un 
gouvernement qui a 63 % de taux d'insatisfaction auprès 
de la population.
•  (23 h 40) •

Ce projet de loi, M. le Président, que va-t-il 
faire? La façon dont il est construit, la façon dont il va 
s'appliquer... Et, entre parenthèses, ironie du sort, je me
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souviens que, lorsque nous étions l'autre côté et qu'ils 
étaient de ce côté, M. le Président, on nous accusait de 
structurite. Et là, voilà, c'est un conseil, une autre struc­
ture. Ah bon! Bien, il fallait croire que les structures, ce 
n’est peut-être pas si mauvais que ça, si vous décidez... 
si comme gouvernement ils décident d'en créer une 
autre structure. Alors, il y a un peu d'incohérence dans 
le discours de défense de ce projet de loi qui est très, 
très, très mal fagoté.

Et ce projet de loi, que va-t-il avoir finalement 
comme effet? Je ne vais pas répéter tous les exemples 
qui ont été donnés, mais l'effet qu'il va avoir, il s'illustre 
dans une phrase on ne peut plus éloquente de l'ancien 
chancelier allemand Helmut Schmidt qui disait: «La 
socialisation des pertes est la privatisation des profits.» 
C'est-à-dire qu'un petit groupe — et on soupçonne qui 
pourrait être ce petit groupe, sans aucun doute la ré­
publique des copains — un petit groupe va encaisser les 
profits, et, quand les choses tourneront mal — on a 
donné des exemples tristes et dramatiques, notamment 
au Royaume-Uni — eh bien, là, il y aura la socialisation 
des pertes, c'est-à-dire que la socialisation des pertes, 
c'est qu'en contrepartie des profits que les petits amis 
mettrons dans les poches la socialisation des pertes 
signifiera que c'est le peuple qui devra payer après. Et 
c'est ce qui arrivera avec l'adoption d'un tel projet de loi, 
M. le Président.

Et là on voit de nouveau le spectre de tous les 
endroits où cela peut s’appliquer, et avec le très grave 
danger du manque d'éthique. Je vais de mémoire, M. le 
Président, vous donner un exemple qui s'est passé il n'y a 
pas tellement longtemps, géographiquement pas telle­
ment loin de la circonscription dont je suis le député. Il y 
a eu une forme de partenariat avec le ministère du 
Transport. C'est du privé, mais du privé dans le sens 
d'OSBL, ce qui n'est pas mauvais, ce n'est pas mauvais. 
Mais qu'est-il arrivé? Les règles ne sont pas totalement 
identiques à celles du ministère. Les règles ne sont pas 
identiques à celles qui sont édictées aux fonctionnaires 
des ministères. Et Dieu seul sait que nous avons une 
fonction publique compétente, même si, durant les neuf 
ans d'opposition, vous les avez traités de technocrates à 
chaque jour. Bien contents qu'ils vous servent aujourd'hui 
d'ailleurs comme gouvernement. M. le Président, on s'est 
aperçu une bonne journée qu'une personne qui était là, eh 
bien elle transmettait des données nominales à un groupe 
de motards criminalisé. Ça peut mener très loin.

Alors, PPP, dans le domaine de la santé, ça veut 
dire quoi, PPP, dans le domaine de la santé? Est-ce que 
ça veut dire que bon, bien, parfait, alors le fichier de la 
Régie de l'assurance maladie, bien, non, ça, on va con­
fier ça au privé, et le privé, le prenant, va le donner à un 
sous-sous-sous-sous-sous-traitant? Le jeu de la pyramide. 
Le jeu des poupées russes. Qu'est-ce qui va arriver? 
Qu'est-ce qui va arriver? Qu'est-ce qui va arriver? Parce 
qu'il n'y a aucune règle précise, on n'a pas de garantie, 
on n'a pas d'assurance. Je vais me retrouver demain 
matin, moi, très facilement avec le dossier médical du 
député de Notre-Dame-de-Grâce? Ce serait épouvan­
table, M. le Président. Ce serait épouvantable si une 
chose comme celle-là arrivait. J'ai le vôtre. Mais je n'ai 
aucun droit d'avoir cela. Mais on ne connaît pas les 
balises, M. le  Président. On ne les connaît pas, ces 
balises-là. Que va-t-il arriver, hein?

Le Protecteur du citoyen a fait de très sérieuses 
remarques au sujet de la protection des renseignements 
et surtout comment on pouvait obtenir certains ren­
seignements quand il s'agira de leur demander des 
comptes. D'où le propos fort opportun du whip adjoint 
de l'opposition officielle quant à l'imputabilité. On n'a 
pas ces garanties-là, M. le Président, nous ne les avons 
pas. Et ça va aller jouer jusqu'où? Tous les scénarios 
peuvent être envisagés. À défaut d'avoir des garanties 
formelles que telle chose ne pourra arriver ou que toutes 
les mesures raisonnablement possibles ont été prises 
— on n'est jamais à l'abri d'un accident, vous pouvez 
quand même en convenir — mais tant qu'on n'a pas ça, 
tous les scénarios sont possibles, M. le Président. Donc, 
les gens, la population est inquiète. Et je leur dis: Soyez 
attentifs, soyez prudents, surtout pas avec 63 % 
d'insatisfaction, surtout pas, M. le Président, 63 % 
d'insatisfaction, record historique qui se maintient.

Donc, M. le Président, voter une loi comme 
celle-ci, avec de sérieuses carences au chapitre de l'éthi­
que, pas d'encadrement, pas de balise, pas de garde-fou, 
donc floue, que pourrait-il arriver? La ministre avait une 
chance de retourner à ses devoirs, prête à donner la 
chance à tout le monde, de me présenter quelque chose 
d'intéressant, de me présenter quelque chose de nova­
teur. Nous sommes bien d'accord avec la modernisation 
de l'État. Qui peut être contre la modernisation, M. le 
Président? Je veux dire, poser la question, c'est y répon­
dre. C'est le vieil adage, tout le monde est pour la vertu et 
pour la tarte aux pommes. Tout le monde est pour la 
modernisation de l'État. Personne ici ne se nourrit de la 
nostalgie de la lampe à l'huile et de la splendeur de la 
marine à voile, hein. On est tous pour que nous avan­
cions, que nous fassions des progrès, que nous trouvions 
des moyens nouveaux. Ça va de soi. Mais ces moyens 
nouveaux, M. le Président, faut-il bien les connaître, 
faut-il les avoir bien évalués, faut-il avoir analysé les 
conséquences possibles de ces moyens nouveaux.

Ce n'est malheureusement pas le cas dans le 
projet de loi que nous propose la ministre présidente du 
Conseil du trésor et ministre responsable de l'Adminis­
tration publique. Elle nous propose une loi dont on ne 
connaît pas les répercussions ici mais dont on connaît 
par contre certaines répercussions ailleurs. Et j'entends 
une approbation d'ailleurs venant du député de Verdun, 
que j'apprécie. M. le Président, nous ne connaissons pas 
les impacts prévisibles ici, sauf un, par exemple, la 
privatisation des profits, république des petits copains. 
Mais, quand ça va mal tourner, socialisation des pertes, 
c'est-à-dire que ce sont les contribuables qui, par leurs 
impôts, M. le Président, et leurs taxes devront éponger 
soit parce que l'État sera obligé — excusez l'anglicisme — 
de backer l'entreprise ou bien non parce que l'entreprise 
aura majoré les tarifs. On pense à l'eau notamment, M. le 
Président, on pense à l'eau, où il y a un très grave danger. 
On voit ce que cela donne, hein, en France, on a vu ce 
que cela a donné en Grande-Bretagne.

Alors, M. le Président, je vous inviterais à plus 
de prudence parce que ce n'est pas 63 % d'insatisfaction, 
là, qu'ils auront, c'est 103 % d'insatisfaction qu'ils 
auront. Donc, les pieds partiront beaucoup plus vite 
que la tête, la prochaine fois, hein? Alors, j'invite de 
nouveau la ministre à réfléchir. Mais je pense qu'elle est 
figée dans son attitude, qu'elle ne veut pas changer
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d'idée, que ce gouvernement veut aller de l'avant dans 
son grand bond en arrière. Eh, bien, c'est le choix de ce 
gouvernement. Nous voterons contre, M. le Président, il 
va de soi. Nous irons très attentivement en commission 
parlementaire en espérant que la ministre sera capable 
de mettre de la viande autour de l'os, mais ça, j'en 
douterais, M. le Président. Mais il y a encore, encore, 
M. le Président, quelques heures, quelques jours à la 
ministre pour se raviser. Mais nous volerons non. Je 
vous remercie.
•  (23 h 50) •

Le Vice-Président (M. Cusano): Merci, M. le 
député de Sainte-Marie—Saint-Jacques. Je suis prêt à 
reconnaître la prochaine intervenante, Mme la députée 
de Taschereau et présidente du caucus de l’opposition. 
Mme la députée.

Mme Agnès Maltais

Mme Maltais: Merci, M. le Président. Je suis 
ravie ce soir de venir prendre la parole dans cette 
Assemblée. Vous entendrez peut- être que j'ai une légère 
grippe. J'étais tout à l'heure avec des amis, c'était... J'ai 
quitté quelques instants l'Assemblée nationale. Chez 
un ami, il avait 40 ans, il y avait une fête. Les gens 
disaient: Agnès, est-ce que tu... Je sais que moi-même je 
peux dire mon nom, j'espère, M. le Président? Merci. 
Alors, les gens me disaient...

Une voix: ...

Mme Maltais: Merci, M. le leader du gou­
vernement. Les gens me disaient: Mais, Agnès, tu 
retournes à l'Assemblée nationale à cette heure, tu va 
prendre la parole? Oui. J'aime intervenir dans la nuit, 
j'aime cette idée de la démocratie en marche la nuit, qui 
roule encore. Tout à l'heure, j'écoutais le député de Hull 
qui disait qu'il trouvait que beaucoup de députés de 
l'opposition venaient intervenir. M. le Président, je 
préfère que les gens qui s'opposent dans la nuit, à force 
de l'éclairage de leurs arguments plutôt que les lumières 
qui existaient il y a 200, 300 ans quand des gens s'op­
posaient au pouvoir. On assistait, à ce moment-là, à 
l'éclat de l'entrechoquement des épées ou aux lumières 
des mousquets ou des balles. Aujourd'hui, seule la clarté 
de nos arguments, M. le Président, fait briller l’éclat de 
la démocratie. Je dis aujourd’hui, M. le Président, au 
député de Hull que je préfère le bruit de nos voix au 
bruit des bottes.

Alors, M. le Président, je viens intervenir contre 
le projet de loi n° 61, enfin contre l'adoption du principe, 
loi créant l'agence responsable des PPP. Et désirerais de  
prime abord rappeler le slogan du prenne, ministre en 
campagne électorale, enfin un peu légèrement avant, qui 
était Réinventer le Québec, slogan qui d'ailleurs avait 
été plus ou moins compris, à ce que je me souvienne, 
par les membres de l'aile parlementaire libérale de 
l'époque. Je me souviens d'un moment de télé mémo­
rable où la députée de Bonaventure, qui est une femme, 
une députée qui est quand même une députée assez 
solide, elle est la ministre... elle a avoue que le caucus à 
l'époque ne comprenait pas tout à fait où le chef du Parti 
libéral voulait en venir. Je pense qu'aujourd'hui tout le 
monde a compris et que «réinventer», inscrit dans un

projet de loi, M. le Président, signifie: refaire nos 
structures dans une vision que je qualifierai de néo­
libérale dépassée, passéiste et antiprogressiste. Ce projet 
de loi est une pièce maîtresse de cette vision.

Et je voudrais resituer ce projet de loi, M. le 
Président, dans le contexte: de réinvention, Réinventer 
le Québec, on est passés à réingénierie. Et c'est une 
pièce en quatre actes qui s'est déroulée, qui nous a 
amenés au projet de loi n° 61.

Premier acte, modifier l'article 45 du Code du 
travail pour permettre la sous-traitance, même époque 
l'an passé. Souvenez-vous, M. le député de Sainte- 
Marie—Saint-Jacques, chers collègues, à la même 
époque l'an passé, nos voix s'élevaient contre cette 
modification à l'article 45 du Code du travail.

Deuxième acte, qui s'est passé récemment: dépôt 
d'offres patronales pour négocier des changements 
majeurs aux conventions collectives des employés de 
l'État. Tien, tiens, tiens, tiens, tiens! On adopte la loi qui 
encadre la sous-traitance, on amène des modifications 
aux négociations des conventions collectives.

Troisième acte: retenir les services de 13 firmes 
privées pour la définition et l'élaboration des PPP.

Et quatrième acte: projet de loi n° 61 qui consiste 
à créer une agence, simple coquille vide. Mais l'impact de 
ce projet de loi, M. le Président, consiste à évacuer du 
champ de compétence des parlementaires de l'Assemblée 
nationale la surveillance de la gestion et de la réalisation 
des PPP qui sont pourtant réalisés avec l'argent des 
taxes et des impôts des Québécois et des Québécoises. 
L'agence, là, tel qu'est libellé actuellement le projet de 
loi, l'agence ne permet pas la reddition de comptes devant 
les parlementaires de l'Assemblée nationale, et c'est quel­
que chose de terrible. C'est dit par le Vérificateur général, 
le Protecteur du citoyen, le Commissaire au lobbyisme et 
la Commission d'accès à l'information, les quatre chiens 
Je garde de l'Assemblée nationale.

Un autre titre de la pièce, on pourrait avoir 
un sous-titre, à part «Manque d'imputabilité», ce serait 
«Consommer maintenant, payer plus tard». Et c'est un 
des grands problèmes des PPP qui a été soulevé par la 
grande majorité des mémoires qui ont été présentés en 
commission. Alors, plutôt que de prendre le taureau par 
les cornes, on préfère les porter et laisser agir le gou­
vernement fédéral à Ottawa, qui nie le déséquilibre 
fiscal, empiète sur nos champs de compétence, donc 
notre façon de faire et de vivre à la québécoise. Le 
gouvernement libéral préfère reporter les débats, con­
sommer maintenant, payer plus cher, plus longtemps, 
faire des économies de bout de chandelle pendant qu'on 
vide la maison. Pourquoi?

En plus des arguments économiques et finan­
ciers, qui sont divers, il y a forcément un intérêt politique 
pour les gouvernements à opter pour ce type de pra­
tique. Effectivement, les partenariats public-privé, ces 
PPP, comme ''expriment de façon ironique les gens... 
j'ai trouvé une citation des gens du Canadian Centre 
for Policy Alternatives, ils disent «permettre aux 
politiciens de couper le ruban lors de l’inauguration 
d'installations publiques tout en laissant le coût vérita­
ble hors des registres comptables». Bien sûr, c'est ça, le 
p rincipe. Ça permet, quand on se sent trop à l'étroit dans 
un fédéralisme déséquilibré, asymétrique, parce que 
l'argent est là-bas et qu’ici on est obligés de se serrer la
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ceinture, ça permet de réaliser des choses, de faire face 
aux engagements envers les Québécois et d'envoyer la 
facture plus loin, plus tard, aux générations futures. Et je 
suis contre, M. le Président, le fait d'envoyer la facture 
aux générations futures.

Il y a une semaine, lors du dépôt de la synthèse 
des opérations financières, on a appris du ministre des 
Finances que le gouvernement n'a reçu que 280 millions 
de dollars des 2 milliards qu'il a réclamés d'Ottawa. 
Quel est le réflexe gouvernemental? Au lieu de dénoncer 
le contrat le plus débilitant qui soit pour le Québec, c'est- 
à-dire la fédération canadienne, au lieu de nous retirer 
de ce marché de dupes, au lieu de nous sortir des 
ornières de la dépendance, le gouvernement néolibéral 
se plonge la tête dans le sable et il va laisser les 
compagnies privées plonger les mains dans les poches 
des contribuables québécois. PPP, payons les pertes de 
la péréquation, payons pour les pertes de la péréquation, 
plongeons dans les poches des cochons de payeurs. PPP, 
M. le Président!

Ce que propose ce gouvernement fédéraliste qui 
est devant moi aux Québécois et Québécoises pour faire 
face aux problèmes vécus par les gouvernements 
successifs du Québec à boucler leur budget dans un 
Canada nageant dans les surplus actuellement, ce projet 
de loi, ce qu'il nous propose, c'est de nous dépouiller 
collectivement, c'est de nous appauvrir socialement et 
c'est de nous lier les mains financièrement pour des 
décennies. Je pense que je vais le répéter, M. le Président. 
Ce projet de loi nous dépouille collectivement, nous 
appauvrit socialement et nous liera les mains financiè­
rement pour des décennies. Les contrats de PPP peuvent 
lier le Québec pour des périodes variant de 25 à 
30 ans — c'est ça, le principe d'un PPP — parfois à des 
transnationales — et on se situe dans une mouvance 
dont je vais parler, M. le Président — toujours à des 
entreprises qui ont en tête, et c'est normal, c'est le but 
d'une entreprise, non pas le bien commun, mais plutôt 
les profits de leurs actionnaires.

L'autre facette qui est absolument inacceptable 
de ce projet de loi, c'est l'absence de contrôle parle­
mentaire de ces PPP et de ces filiales. Il s'agit là d'un 
sujet extrêmement important qui a été abordé maintes 
fois et qui nécessite l'attention de tous les Québécois et 
Québécoises. Et je citerai des extraits des commentaires 
de ces chiens de garde de la démocratie que sont le 
Vérificateur général, Commission d'accès à l'informa­
tion, Commissaire au lobbyisme et Protecteur du 
citoyen, qui ont tous, tous et toutes émis de lourdes 
réserves sur les PPP. Je me permettrai de faire un 
parallèle, M. le Président, entre les grands mouvements 
de la mondialisation...

Le Vice-Président (M. Cusano): Excusez-moi, 
Mme la députée, compte tenu de l'heure, je me dois, à 
ce moment-ci, d'ajourner les travaux à mardi le 
30 novembre, à 10 heures. Je vous rappelle que vous 
avez employé environ neuf minutes de votre temps de 
parole, neuf minutes de votre temps de parole et que 
vous pourrez certainement, à votre choix, le reprendre 
lorsque le projet de loi sera appelé de nouveau. Alors, 
compte tenu de l'heure, nos travaux sont ajournés.

(Fin de la séance à minuit)


